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COLLECTION 

C O M P L E T T E 

DES TRAVAUX 

DE M. MIRABEAU UAINÉ, 
A L'ASSEMBLÉE NATIONALE. - 

Précédet dt tous les Discours et Ouvrages du même 
Auteur , prononcés ou publijis en Provence , 
jfendant le cours des élections. 

Par -M. Etienne MÉJAN. 



J'ai ^t^ , je suis , je serai josqu'aa tombeau , l'homme de la 
liberté pnblique , l'hemme de la constitation ; malheiir aux 
ordref priviUgics , si c'est là plutôt être Thomme du peuple , 

' ^ue celui des nobles ; car les privilèges uniront , mais le peupla 
est étemeK 

MIRABEAU. Ztats de Provence , toi^ I. p: 5 a; 



T O ME TROIS I E M E, 



A P A RIS, 
€he7 DeVavx, Libraire au Palais- Royal > Nf. igl^^ 
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DES TRAVAUX 

DE M, MIRABEAU L'AINE» 

A L'ASSEMBLÉE NATIONALE. 



TOME T R O I S I E ME. 

) 

/ 

GHAPITRE SEPTIÈME. 

r 

!• » - , 

.-: DÉCEMBRE 1789. .^ 

Séance du premier^ 

M j E comité de constitution proposoit , par 
l'organe de M. Desmeuniers j l'article suivant. 

Si les citoyens croient avoir lieu (t accuser les 
pficiefs municipaux (T infidélité dans le maniement 

Tome m A ' " 
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'dts deniers communs , J* avoir trafiqué des droits 
et intérêts de la commune , ou exercé des violences 
arbitraires , ils signeront un mémoire de dénon^ 
dation , au nombre de cent citoyens actifs au 
. moins , etc. etc. 

Cet article étoit attaqué ; M* Target le dé- 
fendoit, en disant que les municipaux seroient 
exposés à de grandes tracasseries , s'il ne falloit 
pas un nombre déterminé de personnes pour 
les dénoncer. 

M. Mirabeau. 

K Tobscrve au préopinant qu'il change l'état 
(de la question. L'article du comité indique de 
yéritables délits, infidélité dans le maniement de\ 
'deniers, communs^ violences arbitraires^ etc. Voilà 
des crimes qui devront être dénoncés par tous 
les citoyens. ,Le! gouvernement n*est pas ins- 
titué pour l'aise et la commodité de ceux qui 
gouvernent. Ce seroit un véritable vice cons- 
titutionnel , que d'exiger la réunion d'un nom- 
bre déterminé de citoyens actif? , pour dénoncer 
un officier public ; cette condition seroit , potir 
les officiers municipaux, une sauve-garde cer- 
taine et un brevet d'impunifé ». 

4i Le comité nous parle dfe grands délits, et 
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pcmr défendre son article , il nous mçnace de 
4racass€nes. Assez lang-tems ^ on a donné l'é^- 
pithète Aq tNuassitrs ^ à tous lt% citoyens dont 
les yeux étoient ouverts; assez long-tems on 
a appelle toutes les plaintes^ des tracasseries^ — 
MM. 9 rien ne peut autoriser la violation du 
droit inaliénafade qu'a chaque citoyen d'inten- 
ter Faction populaire ; voilà tm principe dont 
il faut xonvenir aujourd'hui pp. 

Et il fut iicriti qilun nul citoyen actif p^ur^ 
roit dénoncer un délit J^administration, 

Un autre article est proposé en ces termes : 
Les citoyens actifs , apris une' élection faite ^ 
ne pourront ni rester assemilés , ni s* ^sembler de 
nouveau en corps de commune:^ sans une convoca^ 
tion expresse^ ordonnée par le conseil général de 
la commune , tt autorisée par t administration du 
département^ pourront néanmoins les citoyens se 
former paisiblement jus^ii au norribre de trente^ en 
assemblées particuliires , pour rédiger et faire par^^ 
venir des Adresses et pétitions , soit au corps mu^ 
nicipàl^ soit aux administrauurs de département 
vu de district^ soit au corps législatifs soit au roi: 

M. MiRAftEAU. 

^ Les hommes non armés ont le droit de se 

Aa 
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réunir , en tel nombre qu*ils veulent , pour 
communiquer leurs lumières , leurs vœux , 
leurs titres ; les en empêcher , c'est attaquer 
les droits des hommes et des citoyens : je de- 
mande le renvoi de Tarticle. 
£t tanicU fut renvoyé. 

Séance du i. 

Pans celle de la veille, soir. M. dfe Gouy 
avoit annoncé plusieurs chefs d'accusation , 
mais d'une manière très -vague, contre M, de 
la Luzerne , alors ministre de la mariné , au- 
trefois commandant dans la colonie de Saint- 
Domingue. 

jiujourd^hui , l'assemblée reçoit une lettre 
cîe M. de la Luzerne, ainsi conçue : 

« pans Us circonstances présentes , quiconque 
a besoin de rendre favorable , ou V opinion qiiil 
soutient , ou la cause qiiil défend , croit devoir 
lier à ses intérêts , une accusation contre les mi" 
nistres du roi. . Je suis et je serai toujours prêt à 
donner les éclaircissemens les plus détaillés sur 
mon administration , et je desirerois être entendu 
à la barre ; mais je demande ^ si Hon diffïrede m^y 
admettre , que M. de Gouy soit tenu £ exposer Us 
faits qi!il me reproche , et de produire Us pièces 
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0U sétUtlm; fort de ma cmiscience ^}c suis Jt avancé 
certain que ma justification sera complette. 

Cette lettre excita des applaudissemens et 
dés murmures ; plusietirs personnes crurent y 
roir des expressiop$ ydespectueuses pour ras- 
semblée ; d'autres n'y virent que le premier 
cri d'une conscience froissée par une accusa- 
tion coupable. î 

Mi £Amhly proposa de décréter qu'à l'a- 
venir y tout député qui féroit une dénoncia- 
tion, seroit obligé de déposer sur le bureau 
les pièces justificatives; et que sans cela , dé- 
claré calomniateur , 3I seroit exclu de Tassem^ 
blé^. ' 

M. Mirabeau. ' 

ié^ Préjuger par un décret que les députés de 
la nation peuvent être calomniateurs ; leur 
ôtér lé pouvoir d^exp rimer les vœux, les «î^n- 
tiinens de leurs commettans ; décider C^e l'as-* 
semblée a le droit dé prononcer l*excIusioh 
iCxvc}. de ses membres; de le flétrir aux yeuk 
de là nation qui lui a donné sa confiàntiéi c'est 
jporter un décret avilissant pour l'assemblée,, 
attentatoire à sa .liberté et contraire aux. 
droits de la nation v qui seule est juge e% 
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dernier ressort de la conduite de ses repri- 
sentans>»» 

4< Sans doute xm député calomniateur seroît 
plus coupable qu'un autre homme ; puisqu^yant 
des fonctions plus saintes , puisqu'étant revêtu 
d'une inviolabilité sacrée^ il auroit abusé de 
tous les genres de confiance. Mais un dé nos 
décrets commenceroit par ces termes : Si un 
député est calomniateur ^ il stra exclus. Voilà 
certes un étrange si à faire Ji^er par rassem- 
blée..... Je n'ai jamrais entendu parler du mi- 
nistre de la marine que d'une manière favo- 
rable à sa morale et à son caractère; mais je 
déclare que sa sensibilité l'a emporté trop 
loin , et qu'il parle d'une manière irrespec-^ 
tueuse pour l'assemblée , lorsqu'il nous repré- 
sente comme prêts à accueillir toutes les 
plaintes , toutes les imputations contre les 
jninistres : plus ce sentiment seroit condam- 
nable en nous , dont le premier devoir est 
d'être justes ^ moins il est permis de nous l'at- 
tribuer. Le ministère , considéré comme un 
pouvoir abstrait , a trop fait de mal à la 
France pour que nos défiances soient sitôt 
guéries; mais les ministres actuels ont plutôt 
éprouvé une partialité honorable à leur 
caractère ». 



\ 
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a Quant à la motion qu'on nous propose J 
je deffiande la question préalable : toute for- 
mule qui blesseroit notre liberté ,. doit être 
repoussée; à plu^ forte raison devonsi-nous 
rejeter avec horreur îe dogme que Ton vou- 
droit établir, de t inviolabilité des ministres c0^ 
de la responsajbilité des députés. 

Il n*y eut pas lieu à. délibérer, par le fait^ 

sur la. motion de M. d^Ambly , puisque la séanu 

fut levée sans quon eât pris aucune détcrminé^^ 

. tion , et que depuis on ne s'en est jamais plus oc^ 

cupé.. 

Séance, du 8* 

M'. Goupillot , au nom du comité des râpa 
ports, rendit compte de l'affaire de Marseille^ 
sur laquelle M. Mirabeau avoit plusieurs foi* 
appelle l'attention de l'assemblée. 

Voici un court exposé àe^ faits». 

Une première insurrection qui: avoit etf 
Heu à Nfarseille, avoit été: arrêtée par la pm- 
cencede la milice nationale^ etiterminie par, 
à^s fêtes. Quelque tems après , cette milice 
protectrice fiit réfprmée ,, et remplacée par un 
corps dont l'es officiers ne furent pas choisis^ 
par le peuple. Alors des réjouissances furent 
teg^ardées comme des séditions et dès attxou^^ 

A4 
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^ pemens ; la nouvelle inilice fut employée à dlssî- 
"per ce qui n'existoit pas : elle prit des mesures 
^offensives ; elle attaqua , le sang coula , et des 
citoyens furent accusés d'avoir excité un sou- 
"ïèvement auquel des mesures hostiles avoient 
" iseules donné naissance. 

Du nombre de ces accusés, étoient des ci- 
^ toyens , honorés légalement de la confiance 
"de leurs compatriotes ; tous furent décrétés 
jpar le prévôt (M, dé Boiiroîssac), et empri- 
sonnés au fort Saint-Jean. , Ce fut dans ce fort 
que la procédure s'instruisit.' 

Le prévôt prit un assesseur et un pro- 
^cuçeur du roi parmi les officiers de ïa nou- 
^vèlle milice, c'est-à-dire, parmi les ennemis . 
;> présumés, des prévenus qui les xécusèrent 
en vain. 

Les prisonniers furent , peu de tems après , 

Tjtrarisférés au château d'If, et le 20 novembre , 

îilk demandèrent la communication des pièces 

xjustificativef et de la procédure. Le prévôt , 

-: sur les conclusions du procureur, débouta les 

accusés de leur demande, par une ordonnance 

en date du 25; et cependant le 10, la loi, 

: concernant là réformation du code criminel , 

' avoît été publiée à Marseille* 
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Ainsi donc , le prévôt avoit à-la-fois violé 
les loix anciennes et nouvelles (i). 

Le comité proposa de renvoyer au pouvoir 
exécutif ^ pour faire exécuter les décrets de tas^ 
semblée , et de transférer les accusés aux prisons 
royales de Marseille'. 

M. Mirabeau. 

Messieurs., 

« Lorsque dans la séance du 25 novembre, 
je vous demandai de faire renvoyeir la pro- 
cédure de Marseille à un autre prévôt, dont 
l«s assesseurs seroient pris parmi les membres 
de la sénéchî^ussée de celte ville, je me fondai 
sur des circonstances qui se sont depuis lors 
biep aggravées ». 

« Je vouç disois : ce n'est pas une procédure 
prévôtale qu'instruit le prévôt ; il a voulu ré- 
tablir tous les genres d'autorité que l'opinion 
publique a renversés depuis six mois ; mais ce 
qu'il appelle autorité^ je l'appelle des abus »• 



(;) Nous avons cru devoir présenter cette courte 
an'alysè; parce que la même affaire reviendra, encore 
«ur le bureau. 
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<* Je TOUS disols : le prévôt trompe a'a fait 
que suivre rynpulsion d'un parti , qui croit 
que le peuple n'est rien, et que les richesses 
sont tout. Au lieu d'être l'organe' impossible 
de la loi , il ne s'est montré que le vengeur 
des anciens officiers municipaux, du parlement 
et de l'intendant ; et une procédure unique- 
ment dirigée vers ce but, peut causer k chaque 
instant une commotion dangereuse ». 

a Je vous disois : cette procédiu-e a paru si 
odieuse , qu'en Vain ce prévôt auroit voulu 
choisir des Juges honnêtes pour l'assister ; tpus 
auroient redouté de remplir un ministère qui 
n'étoit plus celui de la loi. Il a nommé pour 
procureiu* du roi et pour assesseur , deux 
membres de la milice boiw^eoise. Les décrétés 
les regardent comme leurs ennemis. > et non 
pas comme des juges >f. 

« Je vous disois : la conduite du prévôt est 
tellement opposée à l'opinion publique , qu'il 
a cru devoir prendre sa procédure dans «ne 
citadelle; Cest-là qu'il a tenu long-tems ses 
prisonniers resserrés. Cette précaution ne lui 
suffisoit même pas ; il a craint encore , ou 
plutôt il a affecté de craindre qu'ils ne fussent 
pas assez en sûreté. Il les a fait renfermer dans 
le château dif ^^ il les a plongé dans les anciens 
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cachots au despotisme , et c'est ainsi que , 
malgré le nouvel ordre de choses que vous 
avez établi , des accusés sont séparés*, par un 
bras de mer, de leur conseil , des témoins, des 
juges et du public >^. 

» Je vous disois encofe : les accusés de la 
procédure prévôtale ont été débputés le 27 
octobre , d*unç requête en récusation , ddht 
la justice étoit évidente , et que les meilleurs 
jurisconsulte» du parlement de Provence 
avoient conseillée. Cest dans les anciennes 
formes que ce jugement a été rendu. Il est 
postérieur de huit jours au tems où la non* 
relie loi aurait dû être exécutée. Il est donc 
attentoire'à votre décret, il est donc nul, 
et cependant cette nullité n*a pas été pro- 
noncée'^.par votre décSret du 5 novembre , 
quoique la procédure de Marseille en ait été 
le principal objet ». 

» Enfin , Messieurs , je vous disois : le pré- 
vôt n*exécute pas la loi , et ne veut pas l'exé- 
cuter. Je prouvois qu'il ne l'exécute pas , 
parce que depuis la publication qui en a 
été faite , et qu'il a fallu ordonner par un 
décret particulier , aucun acte nouveau d'ifts- 
truction n'a paru dans cette procédure aupara- 
yant si menaçante et si rapide. Je prouvois 
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qu'il ne veut pas Texécuter , par une lettre 
qu il a écrite à la députation de Marseilk* 
Il n'est aucui» frivole prétexte qu'il n'allègue 
pour s'^n dispenser ; il ose réclamer» une 
exception pour cette même procédure , qtit 
seule auroit montré la nécessité de la loi , si 
déjà tant de malheureuses victimes des erreurs^ 
judiciaires ne l'avoient pas sollicitée ». * 

MMaiS^ aujourd'hui tout a changé de face 9 
ce n'est plus sur des bases incertaines que 
vous avez à prononcer ; une pièce légale^ 
ime pièce expédiée dans une forme authenti^ 
que et légalisée par le lieutenant de Marseille^ 
constate le refus du prévôt d'exécuter vos dé-^ 
crets. ''Les malheureux accusés démandent la 
communication de la procédure ; votre loi 
leiu: en donné le droit; ils sont prisonniers ^ 
ils; ont été interrogés , leur conseil ne peut 
les défendre s'il ne connoît pas les charges» 
Eh bien , Messieurs , ils ont été déboutés de 
cette demande par le sieur Bournissac , prévôt» 
Le jugement n'a été rendu que par Irii , il tst 
daté du fort de Saint -Jean. 1.1 â él?ç> pi^épaxp 
par les conclusions du sieur Laget ^^^focu*- 
Teîir du roi , lieutenant de la milice bour- 
geoise, que ces prisonniers ont fécttôé, et 
qui n'a pas craint de rester juge de ceux-là 
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tnême qui Faccusent de prévarications, et S 

qu'il accuse à son tour de calomnie. La re- 
quête dés accusés, pour demander la commu- 
nication de la procédure , est du 20 novembre. 
CVst le 25 que le sieur déBournissacles déboute . 

de cette demande. Il est assez singuHei^ qu'il f 

ait eu besoin dé cinq jours d'examen pour "^ 

commettre cette iiïjustice ». 

» Quel parti maintenant convient -il de 
prendre » ? ' 

w il faut considérer ici l'ihtérêt des accusés, * 
l'intérêt public et l'intérêt de la ville de Mar- 
seille >>. 

» L'intérêt des accusés seroit suffisamment » 

rempli par la publicité de la procédure. Eux-^ 
mêmes ne demandent rien de : plus ; qu'ils 
aient des juges suspects , prévaricateurs , 
ennéiftis , peu leur importe. La publicité de » 

la procédure est le seul moyen de défense 
qu'ils réclament. . Ils seroient déjà élai-gis , 
is'ils avoieht voulu y consentir ; une amnistie 
auroit été demandée , la procédure peut-être 
n'cxisteroit plus. Mais aucun de ces par^As ne 
convenoit à leur innocence. Il est juste , d'ac- 
- cusés qu'ils sont , qu'ils puissent devenir accu- 
sateurs ; et l'on ne redouble d'efforts pour 
empêcher la, publicité de la procédure , que 
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parce qu'on sait bien que les rôles yon^ 
changer >>. 

» Mais ?i la publicité de la procédure rem- 
plit rintérêt des accusés, ce moyen suffit-il 
à rintérêt public et à la dignité de rasserif- 
blée nationale? Est-ce après que vos décrets 
ont été si ouvertement violés , que voiis 
vous bornerez à en ordonner l'exécution ? 
Qne ferez-vous donc de plus que ce que vous 
avez déjà fait? Est-ce que le prévôt ne sait 
pas que vos décrets sont des loix ? Est -il 
besoin de le lui apprendre encore ? Peut -il 
ignorer que votre décret du .5 novembre^ 
quoique général pour tout le ' royaume , a 
été spécialement rendu pour la ville de Mar- 
seille et pour lui } Quoi ! Messieurs , vous 
avez déclaré coupable dé forfeiture tout tri- 
bunal, tout juge qui n'enregistreroit pas votre 
loi, qui ne Texécuteroit pas^ et vous laisse- 
riez impunie la violation formelle de cette loi ! 
^t vous laisseriez pour juge à de malheureux 
accusés celui qui leur dénie justice , celui 
contre lequel vos propres décrets ne peuvent 
les garantir , ce procureur du roi déjà récusé, 
bientôt pris à partie , qui ne s'abstient pas , 
et qui vient de conclure lui-même à ce que 
la communication de la procédure soit refusée ! 
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Non, Messieurs , si la modération est une 
vertu , l'exécution des loix est une dette et 
une justice. Si^ous autorisez une seule infrac- 
tion formelle à vos décrets , cette prévarica- 
tion trouvera bientôt des imitateurs , et lors- 
que vos loix seront successivement violées , 
vous bornerez -vous à en ordonner successi- 
vement l'exécution >► } 

» U n'est plus tems d'user de modération 
e^iyers le prévôt. Je m'étois borné à vous dire , 
dans la séance du 15 novembre , qu'il étoit 
trompé par les juges qu'il avoit choisi , et 
qu'on abusoit de son ignorance dans les for- 
mes judiciaires. Mais aujourd'hui, quel moyen 
me resteroit-il pour le défendre, si j'en avois 
le dessein? Qu'importe une réputation d'hon- 
nêteté privée dans celui qiii vient de se mon* 
trer l'ennemi de la nation, et qui viole ouver- 
tement vos décrets, lorsqu'il devroit donner 
Texemple Ae l'obéissance ? La forfaiture du 
prévôt est évidente , la preuve en est acquise. 
Je» ne suis pas son dénonciateur, vos propres 
décrets le dénoncent pour vous ; ils le ren- 
voient au châtelet , et à moins que vous ne 
vouliez revenir sans cesse sur vos pas , et faire 
des exceptions pour tous vos décrets , le 
prévôt de Marseille ne doit pas seulement être 
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dépouille de la procédure , il doit être jugé 
lui-même ». 

» Dans quelles mains passera donc cette 
procédure ? J'avois demandé qu'elle fût remise 
à un autre prévôt ; mais ne seroit-il pas plus 
convenable de la renvoyer à la sénéchaussée 
de Marseille ? Vous le devez en quelque sorte , 
parce que la procédure a cessé d'être prévôtale; 
vous le pouvez, parce que les prévôtés ne sont 
que des tribunaux d'exceptions , qu'il sera bien 
difficile de conse^rver dans le nouvel ordre 
judiciaire. » , 

, » Çi^t-ce à des hommes élevés dans Jes 
camps, uniquement instruits du métier de la 
guerre, étrangers à l'étude des loix , accou- 
tumés, à l'utUe sévérité de la discipline mili- 
taire, que vous pourrez confier les formes 
douces, humaines, éclairées, compatissantes, 
qu'exige l'instruction de ces procès , oîi l'on 
pèse la vie des hommes, oîi l'on juge leur 
honneur, où le. triomphe de l'innocent est 
celui de la loi, et la punition d'un coupable 
un malheur public ? Non , Messieurs , vous 
supprimerez lin . joiir les , prévôtés , puisque 
vous avez anéanti ces formes rapides, ou 
plutôt arbitraires, qu'on employoit dans ces 
tribunaux, également redoutables au crime et 
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â rinnoceiiiie. Si le despotisme a pu les em-« 
ployer avec succès', la liberté naissante doit 
les abolir; mais je ne veux pas anticiper sur 
vos travaux. )► 

» Je n*ai plus qu'une seule considération à 
vous présenter. Vous venez d'entendre , Mes- 
sieurs, votre comité des rapports; vous 
venez d'apprendre la fermentation que la pro- 
4:édure prévôtale excite à Marseille, par les 
principes qui Tont dirigée, par l'oppression 
qui en a été la suite. Certainement après les 
instructions que votre comité vous a pré- 
stentées, il étoit difficile de s'attendre aux 
conclusions qu'il a prises. Ferez-vous assez 
pour la tranquillité de cette ville, si, vous 
' bornant à ordonner la publicité de la procé- 
dure, vous la laissez encore entre les mains 
des juges ^ rii en ont fait un instrument de 
vengeance;? 'Vos décrets ne seront-ils pas 
éludés ? De nouveaux troubles ne seront-ils 
pas habilement fomentés pour justifier cette 
même procédure, qui tient, peut-être plus 
qu'on ne pense à ces menées obscures que 
les ennemis du bien public ne cessent de 
pratiquer pour boulevetsèr le royaume ?>> 

» J'ai l'honneur, Messieurs, de vous pro-t 
poser le décret suivant. >> 

Tome m. B ' i 



Digitized by 



Google 



(i8) 

» L'assemblée nationale a décrété; i®. que 
son président se retirera vers le roi , pour le 
supplier de faire renvoyer par-devant les 
officiers de la sénéchaussée de Marseille, les 
ptocès criminels, instruits, depuis le 19 août 
dernier, par le prévôt général de Provence, 
contre les sieurs Rebecqui, Granet, Pascal 
et autres, et d'ordonner que. ceux des accusés 
qui sont détenus ensuite des décrets de prise 
de corps, laxés par le prévôt, seront trans- 
férés dans les prisons royales de Marseille , 
pour y être jugés en dernier ressort. » 

1®. Que la cojpie des requêtes présentées 
par trois des accusés; au prévôt de Provence, 
au bas desquelles sont les conclusions du 
procureur du roi , et les ordonnances des lo 
Jtt 15 octobre , décembre dernier , seront ren- 
voyées au procureur du roi du ckâtelét , poiu- 
y être donné lès suites convenables. » 

Aprh plusieurs propositions rtj cuits ^ pour 
àjoufncr^ &u diviser et décret^ on posta aux 
suffrages j $t il fut adopté tL une tris-grandt 
plutaEtl. 

Sianc$ du 10. 

* Le travail sur les municipalités venoit d'être 
fini, et l'assemblée, par des applaudissemens 
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répétés , avoit témoigné à son comité de 
constitution, combien elle étoit satisfaite d« 
$ts travaux et de son zèle. 

M. Mirabeau- 

« La proposition que j'ai l'honneur de vous 
soumettre , me paroît renfermer une sauve- 
garde essentielle de la constitution que nous 
travaillons à établir. L'accueil que vous avez 
fait à dés vues morales , me persuade que Fon 
peut toujours obtenir votre attention, en vous 
présentant les matières de législation sous cet 
aspect ». 

« Il s^agit, dans la motion que je vous pro- 
pose , d'examiner s'il convient d'assujettir à 
une marche graduelle les membres de nos dif- 
férentes administrations. Vous voyez , Mes- 
sieurs , que je n'ai point eu l'ambition des idées 
nouvelles : c'est dans la pratique des républi-* 
qiies les mieux ordonnées , les mieux affermies 
que j'ai trouvé la trace de cette loi ; mais ni 
son antiquité , ni sa simplicité ne seront à vos 
yeux des titres dfi réprobation. Il me semble 
qu'elle s'adapte admirablement à la constitu- 
tion que nous avons faite, et qu'elle en ci- 
mente toutes les parties ». 

•B 1 
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K Si noiis n^avlons pas posé régalité comme 
une loi fondamentale , on diroit peiit - être 
qu'il QSi contraire aux préjugés de quelques 
individus , de commencer la carrière des af- 
faires publiques par des commissions subal- 
ternes ; mais cette égalité dont nous avons fait 
ime loi, il nous' importe^ Messieurs, qu'elle 
ne soit pas une chimère ; il nous importe 
qu'elle soit retracée dans^toute la constitution, 
qu'elle en devienne le principe indestructible , 
et que par ime suite de nos, établissemens po- 
litiques^ les moeiu-s, les habitudes, les senti- 
mens se rapportent aux loix, comme les loix' 
ce rapportent au modèle de la raison et à la 
nature des choses. Si nous négligeons les se- 
crets de cet accord, si nous ne mettons pas 
l'homme en harmonie avec les loix, nous au- 
rons fait un beau songe philosophique , nous 
n'ain'ons pas fait une constitution. Les règles 
fondamentales d'un bon gouvernement sont 
faciles à connoître ; mais lier si bien ces règles 
à l'exécution , que l'obéissance de la loi découle 
de la loi même , enchaîne les citoyens par 
toutes les habitudes au joug de la loi, c'est 
aller au-delà du philosophe , c'est atteindre le 
but du législateur ». 
^ Uiie marche graduelle n'est -elle pas in?;: 
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diqiiéc par la nature elle-même, dans toutes ses 
opérations , par Tesprit humain dans tous ses 
procédés , par Texpérience dans tous ses réf 
suitats , comme la marche à laquelle a voulu 
nous assujettir l'auteur éternel des êtres? La 
politique est une science y l'administration est 
une science et un art , le gouvernen>ent em- 
brasse tout ce qu'il y a de grand daris l'hu- 
manité; la science y qui fait le destin des états^ 
est une seconde religion , et par son iaipor- 
tance et par ses profondeurs ». 

« L'art le plus difficile seroit4t donc le seul 
qu'il ne.faudroit point étudier ? Le regarde- 
rions-nous comme les jeux de hasard que l'on 
n'apprend point , parce qu'ils dépendent des 
combinaisons qui surpassent notre portée } 
Raisonnerions-nous sur la politique autrement 
que sur tous les objets de la vie » î 

« Si l'expérience ne se forme que par de- 
^és, si elle étend sa sphère peu-à-peu, si la 
marche naturelle est de s'élever graduellement 
du simple au composé, la natiu-e et la raison 
veulent que l'on passe paî les fonctions les 
plus simples de l'administration, avant que de 
parvenir aux plus compliquées; qu'on étudie 
les îoix dans leurs effets , dans leur action 
même, avant que d'être admis à les réformer, 

B 3 
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et à en dicter de nouvelles ; qu'on ait subi 
enfin un genre^d'épreUves qui écarte l'incapa- 
cité ou la corruption, avant que d'arriver à 
l'assemblée nationale ». 

« Je vais présenter à Tappui de ce système , 
quelques observations plus particulières , et 
résoudre une objection spécieuse ». 

« Si vous décrétiez, Messieiu-s , qu'il faudroît 
I * avoir réuni deux fois les suffrages du peuple, 

p \ comme membre de quelque assemblée admi- 

l ' nistrative , ou de quelque tribunal , avant que 

' d'être éligible à l'assemblée nationale , vous 

'* donneriez une double valeur à toutes les élec- 

tions , vous mettriez ceux qui se destinent aux 
emplois dans l'heureuse nécessité de dépendre 
de l'estime de leurs concitoyens , dès les pre- 
miers p^s de leur carrière ». 

« J'ose, dire que tous opéreriez ime révolu- 
tion dans les habitudes d'une jeunesse qui 
passe de la frivolité à la corruption , et de la 
corruption à la nullité. Il ne s'agira plus d'en* 
lever les élections nationales par la brigue > 
par Tastendànt des familles , par ces préjugée 
I toujours trop favorisés dans les constitutions 

les plus libres; vous îfemblerez dire par le dé- 
cret que je vous propose : Qui que vous soyez , 
ne vous flattez pas de tout obleûir sans avoir 
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acheté vos honneurs par des travaux ot des 
services ; vous n'avanccre? qit'en justifiant à 
chaque pas ropinioii publique ; vous serez pesé 
dans la balance de Inexpérience , et comparé 
sans cesse à vos rivaux. La faveur poiu-ra vous 
' ouvrir pliitôt la barrière ; mais tandis que des 
hommes qui vous raient bien ^ parcourront 
lentement tous les degrés de cette échelle ins- , 
- tructive , une indulgence nuisible à vo§ propres 
talens , ne vous élèvera pas au sommet sans 
que vous ayez donné des gages à la confiance 
de la nation ». 

« Encore une fois , Messieurs , cette loi se^ 
roit un noble moyen de prévenir la dégénéi-a- 
tion d\me classe qui , dans tous les pays du 
monde , ( en faisant des txceptioas qui n'en 
sont qne plus honorables), semble Rabaisser 
dans Tordre nK)raï, à proportion de ce qu'elle 
s'iélève dans celui de la société »^ 

M Le second motif qui 5 je le déclare, m'en- 
traîne irrésistiblement vers le système graduel,- 
c'est la nécessité de rendre toiites les fonctions 
publiques, intéressantes et honorables , de ré- 
pandre une émulation de vertu et d'honneur 
dans les municipalités, de rehauss.er fe prixdes^ 
svifFrages pppulaires, lors même qu'ils ne confè- 
rent qu'une place subalterne d'administration »^ 

B4 
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» Vous ne craintdrez plus alors que les mu-* . 
nîcipalîtés soient dédaignées par les uns comme 
des emplois inférieurs, redoutées par les autres 
comme des postes de fatigue et d'ennui , aban- 
données à un petit nombre de postulans qui , 
dépourvus de tout mérite , de toute faculté , de 
toute considération personnelle, ne tarderoient 
pas h les avilir ; car les places ne valent sou* 
vent, aux yeux des hommes, que par l'idée 
qu'ils se forment de ceux qui les recherchent 
et qui les occupent ». 

« Vous le savez , Messieurs , il n'est pas 
d'emploi si mince dans la société qui ne puisse 
donner du lustre à celui qui n'en a aucun , ni 
si peu lucratif qui ne présente une ressource à 
quiconque en est dépourvu. Mais nous devons 
élever les municipalités au-dessus des ambi- 
tions et des intérêts de ce genre ». 

« Si les Romains n'avoient pas tout con- 
centré dans Rome , s'ils a voient jette plus d'é- 
clat sur les administrations municipales, s'ils 
en avoient fait le premier échelon des hon- 
neurs , ils n'auroient pas été réduits à faire des 
-loix de contrainte et de rigueur pour sou- 
mettre les citoyens des villes à ces fonctions 
onéreuses. Ces loîx sont restées ; ellqs attestent 
les fautes des maîtres du monde. Evitons-leS, 
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cultivons nos provinces , donnons-y de Yéd^t 
à tous les emplois décernés par la patrie. 
Anéantissons ce malheureux préjugé qui, sur 
la ruine des distinctions anciennes, ne mati- 
queroit pas d'élever des distinctions d'une 
nouvelle espèce ; qui , sur les débris des classes 
«t des ordres^, créeroît de nouvelles classes, 
de nouveaux ordres tirés du sein des éjections 
môme , des différences inévitables entre 1^ 
municipalités, les administrations 'de dépar- 
tement , et* l'assemblée nationale. Nous n'au- 
rions fait notre devoir qu'à demi , si nouf 
n'ôtions à l'orgueil rette ressource dangereuse. 
Mais nous mettrons de' la fraternité entr« 
toutes les fonctions publiques , si la mom:5 
«datante de ces fonctions est un degré néces- 
saire pour s'élever ; si la plus haute tient par 
des transitions inévitables , aux grades infé- 
rieurs; si tous les honneurs publics sontcommc 
-une onde pure distribuée dans des -canaux di^ 
férens, mais coulant des uns dans les autres, 
toujours limpide , et sur-tout toujours la même. 
Cette filiation des emplois produiroit un autre 
effet non moins avantageux ; l'ambition des 
hommes deviendroit , dans les places les moins 
brillantes , la caution de leur zèle à en remplir 
les devoirs. Ah î que le législateur est puissant 
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quand il a su donner aux passions cette <lirec-i^ 
lion morale, quand il a su montrer aux citoyens 
leur intérêt dans leur probité , quandilaTheu-K 
reus€ habileté de prendre leurs inclinations 
dominantes pour les leviers de la loi* Quelque 
fonction qu^un homme exerce , lorsqu'elle est 
«ft état passager d'épreuve sur lequel on ap- 
précie sts talens , son intégrité ^ pour l'élever 
à des postes plus émirtens , dès-lors on peut 
compter sur son attention continuelle , à se 
maintenir irréprochable, et se concilier l'es-^ 
time de ses concitoyens n. 

» Vous avez fait de sages décrets poiu* 
assurer la responsabilité de tous les officiers 
publics ; mais punir , réprimer , retenir par la 
crainte, c'est pçu de chpse;au lieu d'aiguiser 
contre les loix, la subtilité des hommes et 
leur fatale industrie à les éluder , il faut as- 
seoir leur observation sur des motifs qui, pé- 
nétrant au fond des cœurs , la rendent douce 
et facile. On n'arrache jamais par jrfes loix 
réprimantes qu'une obéissance trompeuse et 
dégradée ; mais l'honneur mis en dépôt dans 
les suffrages du peuple; mais l'espérance habi- 
lement ménagée de place en place et de fonc^ 
tion en fonction ; mais l'ambition appellée à 
tout mériter , au lieu de tout envahir , voitt 
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dçs ressorts dont la force est tn proportion 
avec les obstacles qu'il faut sarmoiltcr , delB 
ressorts qui ont la trempa indestructible de 
* la liberté.» 

» Je m'appuie avec confiance d*nne àuto^- 
rité respectable à tous lés aihis du bien public. 
L'auteur immortel du contrat social a donné 
en toute occasion les plus grandes louanges 
au systêrtie graduel que j'ai l'hotonefur de vou!i 
soitmetrre. Dans les beaux teins dfe Rome, 
dit-il , on passoït par la préture pour arrive^ 
au consulat. Il n'y avoit rien de plus intègre , 
observe-t-il encore, que les questeurs deS 
arttié^^ romaines, parce qu^ la questure étbit 
le preràieii pas pour arriver aux chargea 
curales. » 

» Il n'e$t pas inutile d'obs^rvét qu^é dalis le 
système graduel, les. fonctions , d^ailleurS 
obscufes; s'ahftôblisserit par la perspective 
de celles qui sont plufs teléVees : lus hommes 
se motttemnatufelleniertt au nîveàu Ae leuit 
«spérances. Voulez-vous vivifier tôules lc*s 
parties du foyatiflîe; voulez-vous arîrtôblir 
jusqu'aux plus petits. emplois, que les services 
soient Tunique voie d'àvàncetnerit , 'et que 
tout état public seî'ved'êpreuve^poiir parvenir à 
fm autre. » 
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H Mais, dira-t-on, nous allpns attenter à . 
la liberté des élections. Nous avons posé pour 
principe qu'elles ne dévoient dépendre que 
de la confiance , et nous allons prescrire des 
limites à la confiance. — Je ne crois pas, 
Messieiu-s,que cette objection soit fondée. >r 

>f Déterminer un certain degré de fortune, 
ou un certain ordre de naissance, et en faire 
une condition d'éligibilité , c'est trapper tous 
ceux qui sont hors de cette ligue,, c'est pro^ 
,nonccr exclusion contre eux, c'est les déshér- 
riter d'un droit naturel ; mais fixer à la marche 
des avancemens des règles qui sont les mêmes 
pour tous, qui laissent à tous les mêmes 
droits, les mêmes espérances, qui sont dirigées 
contre les privilèges en faveur de l'égalité , ce 
n'est point blesser le principe, c'est le pro- 
téger et le garantir.» 

. H Le principe illimité de la liberté d'élire; 
irolt donc à condamner aussi ces loix des 
peuples libres que nous avons adoptées, pour 
assurer l'amovibilité des emplois, pour ea 
foycer le renouvelletaient après un certain 
nombre d'années ! Ce principe iroit donc à 
condamner les loix qui fixent l'âge diumajorat 
civil et politique! mais si la loi a voulu 
s'assurer de l'expérience et de la raison /de 
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ceux qui aspirent aux emplois, comme la 
raison et rexpériehce dépendent m^ins du 
ttms qu'on a vécu, que de Tusage qu'on en 
a fait , c'est entrer dans l'esprit de cette loi , 
que d'exiger un noviciat pour être cligible 
dans le corps législatif. » 

» Je vous prie, Messieurs, de faire sur la 
confiance une observation particulière à un 
gouvernement représentatif tel que le nôtre. » 

» Nous sommes élus par un seul départe- 
ment, et nous devenons les représentans de 
tout le royaume. Nous ne sommes pas même 
élus par la totalité des citoyens d'un départe- 
ment ; mais par une assez petite délégation 
d'entre €ux.>f 

» De là, ce me semble, résulte une vérité 
que Ton ne sauroit contester, é'est que la 
confiance dont jouira le corps législatif seroit 
précaire, si on ne trouvoit Un moyen de la 
doubler en quelque sorte. » 

» Voyez combien vous donnez plus de base 
à la confiance, en la faisant porter sur k 
sy$tême des élections graduelles; on n'aura 
pas à craindre les premiers choix des élec- 
teurs séduits , trompés , corrompus peut-être ; 
mais tous leurs choix seront justifiés d'avance 
par les preuves qu'un candidat ailra données 
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de S€S takns, de ses vertus. Ces choix seront 
d'autant plus populaires, qu'un plus ^rand 
nombre de citoyens auront participé directe- 
ment ou indirectement à la nomination des 
membres de rassemblée nationale.» 

» I^es électeurs pourront dire à leurs con- 
citoyens: 

Notre choix a été dicté par le vôtre; nousr 
ne vous donnons pas un homme inconnu. Il 
est précédé de ses services , et la voix publi- 
que nous Ta désigné. Quant aux provinces , elles 
se donneront par-là des cautions réciproques 
que la brigue , la faveiu* , la complaisance , la 
vénalité, un caprice populaire, une fantaisie 
* subite ne livreront pas -les destinées de Tem- 
pire à des représentans corrompus ou ineptes. 
Les provinces seront ainsi plus calmes, plus 
tranquilles sur la foi de la raison publique ; 
les décrets souverains seront plus respectés, 
et l'opinion morak sera leur plus grande 
puissance. » , . 

» Donner d^s bases plus splides à la con- 
fiance , ce n'est pas y attenter ; il ne faut 
donc pas feire une objection contre le sys- 
tème graduel d'un de ses plus grands avan- 
tages. » 

^ Si les considér ons mor^ile^ et politiques 
ati 
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^ue je vous ai présentées vous détermkienl à 
consacrer cette marche expériinentale et gra- 
4uelle , il convient, d'assigner le terme oîi 
elle sera rigoureusement suivie. L'ordonner 
4ès-à-prcsegt , ce seroit vouloir l'impossible; 
mais dans huit ou dix ans, le nombre des 
citoyens qm auront passé par lès municipa- 
lités y les, tribunaux , le$ départemens , ou 
l'assemblée nationale , formeront un fonds 
d'hommes sufEsans pour présenter un champ 
tr^s*vaste au choix des électeurs. >^ 

Je propose de décréter les articles suivansî; 

» I®, A compter du premier janvier 1797, 
nul ne pourra être élu membre de l'assemblée 
nationale , s'il n'a réuni au 'moins deux fois 
les suffrages du peuple, comme membre de 
quelques assemblées administratives de dépar- 
tement, de district ou des municipalités; ou 
s'il li'a rempli durant trois ans au moins, une 
place de magistrature; ou enfin, s'il n'a déjà 
été une fois membre de l'assemblée na- 
tionale. » 

» z^. A compter de 1795 , nul ne pourra 
être élu membre des assemblées de départe- 
ment , s'il n'a déjà été pourvu de fcmctions 
dans les assemblées de di^Lrii^ ûu dans les 
municipalités.» , 
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»r j^^ Pour que les loix cî-dessus ne reit- 
lolentpas à un âge trop avancé, tout citoyen 
actif pourra être admis aux emplois munici*- 
paux ^ dès l'âge de vingt-un ans. w 

L'assemblée avoit écouté ce discours avec 
wie attention qui tenoit au sentiment de Tim- 
portance d'une question si neuve et si inté- 
aressante. Cependant' dès que le premier article 
Jjx projet de décret fut lu, les mécontente- 
nens de quelques personnes empêchèrent la 
continuation de la lecture, M de Mirabeau 
£soit envain que les trois articles formoient 
«n seul tout. Fous aure[ U temSy a joutoît-il ,. 
ét^n^ démontrer la. perversité et la scélératesse (i). 
Ce ne fut qu'après un assez long intervalle 
^'il acheva la lecture du décret, et qu'on pût 
pger par les applaudisseinens , que les voix 
étoient au moins partagées. 

Il desccndoit à peine de la tribune , que 
M. Barnave l'avoit remplacé : 5/, dit-il, pour 
mnlantir la constitution £un seul coup^ il suffisoit 
d envelopper dt quelques idées morales ^ et de quel' 



(i) Ces rriûts prouvoient bien que Mirabeau con- 
Boîssoit les armes q.ue ses ennemis pouvoient employejt 
contre lui. 
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^ués traits JUruditio^^ iK^ principes lu plus cMi^ 
in^/is à U dicl^ifatioji dts draits ^ c$ à nos. dik 
cnts j Upriopimmt paurfàit S4 fioiter dé prodmi^ 
de /{^f suf vous ; mms bj^ureuscmcBt il vous 4 
étgu^erris contre Içs skiwmns dt son ipoqmince^i 
et plifsimrs fois, nous a'i^fts ^ ^occasion de. clur*^ 
cher la raison et le bien public^ d travers les traits 
ili^^ns dont il avoiù efffhd^li^ ses op^içr^s^^) Cette 
occasion se présente auj^u[d*^ £tme fnamh^ipliis> 
^cbmnfe.^ ','.:■' • ' =• '*'; ' ' • ^^ 

Et -puis M. Barnave* attaqua la niotidn iûf 
tés motift. 

' i^. Elle ^contfarîoit plusieurs décrets / et 
retardpit de plusieurs ^npees y Tâge fixé pçju: 
être admis aux foncfio^,pi^î)lique?, ; , ,,, ^ 

^f , Elle teadait 4 vïittnir ^ dans * un. petit. 
BOCËkbre de personn« , les^ pouvoirs niumdî- 
pa«x^ administratifs et législatifs. ' , 

3^. Les hommes quf'séieroient, pâr^ïeurs, 
ètud^i* ^/destinés à Taissçinblée naticwiilè , se 
vçrrôiënt forcés de passer par des places aux- 
flti^es ilc ne seroient pas propres^ 

4*. Et après avoir développé ces trois grands 
fnoti& de réprobation , M, Barnave sVxprima 
^insi :* « Ma conclusion m'est offerte par le pfio-^' 
finant: Je ne conçois pas comment on peut prc» 
poser à une nation , de faire une loi qui ne pourra 

Tome m. - ' C 
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Strt txkmU que dans dix ^ns; jt ne sais pas H 
êUt conviendra n cette époque. Vous aure[ besoin , 
dans quelques annies y d^ une convention nationale^ 
pour réformer Us erreurs que t expérience aura fait 
teconnoitre dans la constitution ; je demande ta^ 
jmtrnementde la motion à cette com^ention (i). 

jh I ■ I I. ■ ■■ "^fc ■ *i ■■■■ I m à< I i , m ' 

(i) On conviendw que Texhqrde de M. Barnave 
est violent > qu'il n'éCûic -pas métîté ; qu'on ne doit 
jamais pour renverser une opinion , insulter à l'opinant ^ 
en observera sur.tqut, gfie AiUrabeau n^avoit jamais pro^ 
nonce à la tribune un mot désobligeant pour AL Barnave. » 

Mais passons aux . objections de M. Barnave , que 
lÛirabeau n'a pas eu le tèms de repousser. 

l«..La motion de Mirabeau, retarde^ il est vrai ^' 
de quelques années > tépoique à laquelle un cUoyçti 
ptut être admis dans Pofsemblée nationale^ iVkis ce 
retard, fôt.H .grand, secpit-il un mal? Non; et puis ce 
retard n'est pas grand ; il^ n'estque de quatre années , cary 
dans un espace de quatre ans, on peut avoir obtenu 
deux fois les suffrages de ses concitoyens; ainsi en 
admettant le dernier article de la motion de Mirabeau , 
qui fixe à 21 ans le majorât politique, il en résulte 
qu'un citoyen, peut à 25 ans, être membre de 1^ 
législature; à présent, nous ie demandons, quel est 
rjndiyidu qui ne sacrifier^ pas de grand cœur,quatreannées 
<|3 sa vie, pour être un hoxnmc tout le reste de sa vie ?^ 

t®. La motion der Mirabeau , ne tend pas à réunir 
dans un petit nombre de personnes^ les pouvoirs 
nrunicipaux , administratifs et législatifs; maisi au cob-' 
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M. Mira BE; AU. 
4< Le préopinant paroît avoir oublié. que si 

les rhéteurs parlent pour vingt-quatre heures. 

Il -- - — ■ 

traire, elle donne à tous, les moyens d*obtemr l'in- 
vestiture, de ces pouvoirs, puisqu'elle aiguise Témuia- 
tion civique de tousi, et qu'en dernier ré«i«ltat, elle 
^pelle.à la tribune du qorps législatif, des philo- 
sophes, des politiques, des administrateurs, pour en 
expulser les diseurs et les mannequihs.^.. 

jo. La mDtijon de Mirabeau, veut prèdiément ce 
que M, Barnave redoute \ c*est que les bommes des- 
tinés par leurs études à l'assemblée nationale, y 
arrivent encore confortés des levons au tems et de 
rexpérience. Quoi , M. Barnave pense que les lumières 
nécessaires à l'assemblée nationale » ne sont pas celles 
qu^a besoin d'acquérir, un administrateur de départe- 
ment, un officier municipal? Mais qu'est-ce donc que 
l'assemblée nationale ? La législature actuelle doit-elfe 
jcondamner celles -qui la suivront, 4 n'être désormais 
que des réunions d'hommes inhabiles à toutes les 
fonctions publiques; et neufs ^ absolument neufs, dans 
la science de gouveraér les hommes par lesloix» car 
enfin nous aurons des lotx !...... 

4«. faire une loi qèd rCaura de r effet comme loi^ 
-que dans dix ans l '-^ Mirabeau a répondu d'un mot à 
cette puérile objection. 

Mais (quel est donc, demandera-ton à présent, le 
▼Ice de la motion de Mirabeau ? — Le voici. -^ Désprl 
jnais, îl ne suffira pas» pour être élu législateur, de 
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les législateurs parlent pour le tems. Je de- 
mande à lui répondre ; mais comme le comité 

prononcer~danT une tribune, ou au milieu des carrc- 
foursY ces gralids mots. Peuple, Liberté, ÉgaI 

IITÉ, RÈCEkÉRATîON PUBLIQUE, SaLUT DE tÀ 

PatèÎê , "Haine des TtRAî^s/îl faudra avoir prouvé 
qu'onaime !e /?ewp/e pour lui-même et non pour soi; 
que ce îqû'on aîm'c avant tout, c'est la ///;er^^ de toes, 
et non la, sienne exclusivement; qii'ôn chérit d*autant 
plus icgâhtc^^' que jamais on n*a voulu sôi'niéme, 
■être le cTief , ou. même le fhembré d'une caste împé- 
lative et îsolép; qu'on est hon-seukment assez cou- 
habile ^ pour coppérèr à une regé" 
; qu*oii sait sacrifier au salut de 
m ambition, jusqu'à son ^moVf;:^ 
n , on ne hait pas seulement les 
n'a pas de la tension à defertît 
)n sent que tout cela est difficile 
5 facile, sans doute, est d'étouffet 
jve. .:.... 

Nous ne nous pardonnerions pas d'avoîr'écrit ce dernîeir 
paragraphe-, sil'ot» pduvoitfmagl«ôf'qtt'iLe9t dirigé Contre 
TA* Barnave. Ce législateur ^ do^iié trop. 6quv^$ 4^ 
preuve^ (J'un^bon esprit, po.ur que pous ne soyorjs pas 
convaincus; ^qu'il n'a mal jugé'la motion* de Mîratéau , 
que parce qû'?l l'a jugée trop ^ à ta hête;' certes, il eût 
mieux que T^ersonne, senti son -iirtpôr tance, si elle eue 
été présej^ée dans ces malheureux tems., où les preten- 
lUis amis de la liberté , ont tté près de substituer l'empire 
(le la force à celui de la raison et des loix. Lé courage que 
< M. Barnavê a mis à ks jcomb^ttce , fait à jamais réloge de 
ses vues e^de^es moyens. 
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des dix (i) m'appelle , je. quitte l-asteinblée ; 
pour me rendre oii ses ordres m'envoient ; et 
je la prie d'ajourner la discussion* 
La discussion jut ajournée. 

Séance du 15. 

La motion de Mirabeau , sur lé système 
graduel , étoit à Tordre du jour. ^ 

A peine en âvoiton parlé , qi\£ M. f^4y€hhn 
demanda l'ajournement. 

M, CUrmoîit-Tonmrrc voulut qu'on discutât. 

M. Rxdtnr le voulut aussi* Une des raisons , 
disoit-il , sur lesquelles M. de MiraBEAV fende 
sa motion , est de rendre honorable à tous Us. cir 
toyens , les premières fonctions de td sociétés Beau^ 
'coup de gens faits pour remplir les places des mu- 
nicipalités ^ les dédaigneront^ si dles sont isolées 
des autres emplois publics. En faisant des éche^ 
^lons^ pour les emplois supérieurs ^ ils s^ empresseront 
sUrHt^champ de ie^ occuper , quoiqUe teffet de la 
'^mdii&n ne doive avoir lieu qnen ij^y:i yepenst 
' tn cûnséquence qu^elle ne doit pas êtrï ajournée^ 

M: de Ûirabeàu le jeune ^éxprînia ainsi: 



yn 



(î) Ce comité étdt chargé de Texanisn des diveft 
fhitfs 'de finance, i ' ■ • > /-:: c.[ ç.;:./r'r • 
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Quel bon citoyen doit avoir besoin de t espoir 
d'une place supérieure , pour occuper celle où il 
peut être utile à sa patrie ? Ce bon citoyen seroit 
un intriguant y etc. 

M^ Duport voulut rajournemçnt» 

M. MlRAb EAU. 

« Lorsqu'avec une facilité que }^ai admirée 
autant qu'il étoit en moi j. j'ai vu monter à 4a 
tribune pour attaquer , en improvisant , une 
xnotioU que j'avois la conscience d'avoir long- 
tems méditée ^ et qu'appuyoit l'opinion de 
Rousseau, c'est-à-dire^ de l'homme qui a le 
plus réfléchi sur les choses humaies, je n'aurois 
eu^u'à me répéter pour y répondre ». 

M Je fus appelle plusieurs fois par un de vos 
comités, et je vous demandai d'ajoufner la 
discussion >k 

« Lorsque j'entendis alors proposer l'ajour- 
nement pour 1797 , je crus que ce n'étoit 
qu'une agréable raillerie : en effet,, c'est la pre- 
mière fois qu'on a voulu empêcher les légis- 
lateurs d^étendrc Iciurs vues dans l'avenir ». 

a On l'a déjà observé : faire une constitu- . 
tîon, c'est travailler pour lé tems, c'est pré- 
voir, c'est déterminer de loin les mœurs, les 
opinions , les habitudes. Si la \ok qjue je voi^ 
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proposée est comme la déf de la voûte sociale; 
si elle unit toufes les parties par im lien corn- 
miifi, vous ne devez point différer de la con- 
sacrer, quoique son exécution soit nécessaî- 
tement retardée. Né croyez pas même qu'elle 
demeure comme une pierre d'attente r elle in- 
fluera dès-à-présent , et sur ceux qm se des- 
tinent aux affaires publiques ^ qui ne dédai- 
gneront pas les fonctions municipales , et sur 
ks électeurs qtii conféreront avec plus de 
choix des places plus recherchées, et suf les^ 
administrations elles-mêmes que l*on envisa- 
gera comme un état d'épreuve >k 

4t On embairrasseroitbeaucotïp le préopinant 
en hii demandant , si lorsqu'il servoit dans le 
premier grade oîi il portoit les armes aveo 
distinction , il n'âspirbit pas à celui dont il est 
honoré mainteiîant. Je né sais pour quels hom- 
mes il peut être vrai qite l'émulation soit la 
îftême chose que l'intrigue ;: je» ne sais dans 
quelle classe d'êtres angéliques le désir de 
faire le bien est l'uniqu;e désir : cette perfection 
n'est pas faite pour notre terre >►. 

H. Je ne orois pas qu'il sort de la sagesse 
et de la justice de l^issemblée, d'empêcher de 
Tip0tidtQ à des objections qui ont produit 
contre ma motion «n effet que je me flatte- 

C4 
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4e:d.étmîre. Si rdjoutnement est à époque fixe ] 
j£ ne ipe permettrai pias un içiurmure.; mais, 
s'iJoest indéfini, je ^ii'ai qu'on traite av^ç une 
iil4éceilce , véritabkmçnt , indigne de yQ\t$ ^. 
une loi que l'autorité du preinier génie de 
npitre siècle i| consacrée ^ et que le» ennemift 
mêitoes de cette loi r#connoissent comme très- 
mQfetJe>^:. .: , : ' ' 

^ Pour jouir du bétréiice de Tordre dn jour^ 
jje demande à répondre. Si je le fais d'une. mar 
nijàre pérempjpîre ^ vous jugerez ; si la ques- 
tion ne YoUs paroît pas assez éclaircie , voits 
discuterez ou yous aji^nerei h. . . 

' JJdsstmhUê décide tn^ciixttms, tCabûrdtajour'' 
n^nunt 4* Umûtion^ ep-^suitc soh ajourncrriàu 
indéfini. : ^ '\ . 

L'honneur de décréter la propositpion morale 
de M,: Mirabeau , est donc réservé à unedeteonde 
légîsltiture ; espérons ^qu'elle mettra ; de la 
religion et du zèle k la piromulguer [çoovû^ 
loi» r - 

Séance du 14, 



LAdiscttssiônétoit établie -depuis plusieurs 
jours , sut laqttestidn -dl?#avpij:'^i les comédien^ ^ 
les juiftzt'U% proteswis ttroUnt éligiUts ktQUiU 
fanctionsaiviUs et mififfiiwu \ ' • 
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Un grand nombre d'orateurs aVoît été «H 
tendu, 

M. de B^mmet^ vouloit rajournement de la 
disposition relative a^ix juifs ; parce quc^ 
disoit-^ii , il est possible qtu les juifs rvt 
veuillent pas des emplois civils et militaires ^ 
auxquels rous les appelleriez , tt dis-: lors votre 
décret seroit une générosité mal entendue. Quant 
aux comédiens ^ Toratenr pensoit qu'on nt 
pouvoit pas leur refuser le droit de cité , «t 
que puisque nous avions besoin de plaisiits, 
ce seroit une belle loi de morale, que celle 
iqui nous forceroit d'estimer ceux qui nbus 
les procurent, 

M. Mirabeau. 

» Plus M, de Beaumetz a obtenu et mérité 
dés succès pour le discours qu'il* vient de 
prononcer , plus on doit être sévère à son 
égard »; v ^ 

3* CÎe n'est pas sans étonnement que ]'ai 
entendu cet orateur estimable , vous dire 
que les juifs ne voudroient peut-être pas des 
emplois civils et militaires ,' auxquels vous 
les déclareriez admissibles ; et conclure de-ïà 
très-spécieusement, que ce setoit de votre part 
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uae générosité gratuite et mal enteildiie , qite de 
prononcef leur aptitude à ces emplois». 

>» Eh I MeSiSieurs ^ seroit - ce parce que îos 
juifs ne vo^droieHt pas être citoyens, que 
vous ne les déclareriez pas citoyens i Dans, 
\xn gouvernement copme celui que vous éle* 
vez , il faut que tous les hommes soient 
hommes ; il faut banpir de votre sein ceux 
qui ne le sont pas ,. ou qui refîiseroient de le 
devenir >^. 

>^ Ma>s la requête que les juifs viennent de 
feire remettre à cette assemblée r prouve con- 
tre Tassertion du préopinant, {Ici C orateur lit 
une phrase de cette requête , dans laquelle Us 
juifs expriment fortement le vœu Jtetre 4iclaris 
citoyens. ) — Je conclus de ce que je viens de 
lire j, qu'il faut ajourner la question sur les 
juifs , parce ^qu'elle n'est pas encore assez 
écUircie ; m^is que je n'en ai pas moins 
dû chercher à détruire les impressions que 
le préopinant auroit pu faire naître contre 
ce peuple y moins coupable qu'infortuné >>. 

H Je passe au second obj^et. — Nôn-seule« 
ment il n'existe pas de loi qui ait déclaré les 
comédiens infômes; mais les états- généraux » 
tenus à Orléans , ont dit , article IV de leut 
ordonjiancc ^ presque ces mots , mais certaine-"^ 
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ment leur véritable sens : Quand Us comédiens 
auront épuré leurs, théâtres (et alors la scène 
étoit occupée de ces misérables farces qu'on 
s'honnore devoir oublié) , on s^ occupera de 
déterminer ce qiUls doivent être dans tordre civil ^ 
d!où ils ne paraissent pas devoir étrt rejettes pour 
eux-^ mimes. Aujourd'hui même, Messieurs, il 
est des provinces françoises qui déjà ont 
secoué le préjugé que nous devons abolif ^ 
et la preuve en est, q\ie les pouvoirs d'un 
de nos collègues , député de Metz , sont 
' signés de deux comédiens. Il s^roit donc 
absurde , impolitique même , de refuser aux 
comédiens le titre de citoyens , que la nation 
leur défère avait nou^ , et auquel ils ont d'au- 
tant plus de droits qu'il est peut-être vrai 
qu'ils n'ont jamais mérité d'en être dépouillés >t. 
Le décret fut rendu en ces termes : , 
y^ V assemblée nationale décrète ^ i^. que Us 
non^catholiques qui auront bailleurs rempli toutes 
les conditions prescrites dans sesprécédens décrets p 
pour être électeurs et éligiiUs , pourront être élus 
dans tous Us degrés £ administration ^ sans txup^ 
,tion >K 

i^. Que les non ^ catholiques sont capables de 
tous les emplois civils et mil^ttairts , comme les 
autres citoyens », 
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, Sans mtardri rien innover , relativement axix 
juifs , sur titat desquels P assemblée nationale se 
reserve de prononcer. Au surplus , il ne pourra, 
être opposé à féligibiliti d^ aucun citoyen^ d'autres 
motifs ^exclusion que ceux qui résultent des 
décrets constifutionnels (i) ». 

Séance^ du 16. 

. » M. LE Brun , après avoir proposé de retar- 
der de 3 mois répoque fixée pour la perception 
àe la contribution patriotique , ajouta ^ cette dis^ 
position préàuidcm deptu de tems un nouveau système 
général des impositions^ dont votre comité s'occupe 
SMS rtidcht ». 

, M. Mirabeau. 

» Ûîl nouveau Système général dès imposî-* 
lions'! -^ La promesse que vous fait votre 
romîté n'est *- elle point inconsidérée ? " ne 
sera-t-elle point ilhisoîre ? (Il Vélève quel- 

(1) ]'ai donné ce décret daita son entter» parce 
que je le croîs du nombre de ceux qu'on .oc relfc 
•janiftiia^eî; s,(wjvcat. Les deux premières dhpositions 
sont de M. Brunei^dcla Taque. ^es-deux dcraièxa 
de M. de Beàumetz. 
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cjues murmures^ ) Oui , Messieurs ^ quelques 
chatouîllçuses que soient lei impression^ et 
l'amour-propre , elles ne m*empêAeront janiais 
ile dire là vétitë: je ne sais si le ptéo^ïmat^ 
et je îè riomme, M. le Brun ^ s'est feittihé 
idée juste d'un système général -d'imposition'^ 
limais je luî'dî$ qu^il est morakment , physi- 
quement -impassible de s*occuper avec- succès, 
^ans ce mom'ent sur-tout , é'un seôiblable tra^ 
vail. Il faiit avoir statué sur tout ^ avant iâe 
Tien enttiéptendré sur le nottveau système 
rfimpositio/i ; et certes \ il nous reste encore 
'beaucoup 'â hfre avant <l'a voir statué sur ioï/r. 
Je pensfe doné que votis ne devez, qttç VOQS 
fie poiiver vous occuper que -d'im syitêmc 
provisoire. '^G)n entend quekjiies'*oA,^ oh /) 
Telle est ifeori opiriion y et j^u^peUr d'avoir 
plus étendu Wîîïatière dont je palffe, que- ceux 
'^i fo6t-tJA/V>t/'. •*.;(!)>>* ' '^ 



0) Ce ^ragràphVîihprwié^, n^-H'f w^nc réponse 
a offrir . à ^eux ^i» -^ncr <3essent . de deiinnrfçr^ ^ Jftwr- 

Assmtbléc composée de douz^ ce^f^^b^^sÂçU^^ tst^ 
M si mauvais 1.,.. „ ; 



/i 
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Stanct du soir 19. 

Dan^ celle du matin iS, Tasisemblée avoit 
pris connoissance d'une lettre adressée à 
M* Necker ^ par M. Tronchin , au nom de \^ 
ville de Genève. 

. Dans cette lettre , M, Necker étoit d'abord 
informé de la pcniurie des Genevois , et chargé 
ensuite d'offrir à l'assemblée nationale , au 
, nom de la république , un don dé neuf cent 
mille livres , à prendre sur le paiement des 
rentes viagères de 1789. 

iMf. de Volnty avoit dit : // €st bien constant 
.que h ^ouvtrntmtnt de Genève ri existe pas par le 
consentement libre de la nation^ mais quil ne se 
maintient que par notre garantie^ Si ton en croie 
des bruits, qui méritent notre examen , cette gêné-- 
rositc est loin Jtétre gratuite. Elle tient par queL 
que fil que nous pouvons atteindre à la garantit 
que ton vient de ratifier , en faveur du parti des 
aristocrates genevois^ contre t intérêt de la répû^ 
oblique. V assemblée ^ en acceptant un don prétendu 
gratuit , pMh>ttroit et ne doit pas paroitre protéger 
des engagemens contraires à tous les principes..,. 

Sur ces observations judicieuses , et senties 
par tous les amis de b liberté , la question 
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^^e savoir si on accepteroit les 900 milk liv., 
avoit été ajournée. 

Aujourd'hui , M. de Volmy , portant le pre- 
mier, parole sur cette acceptation, rappclla 
ce paragraphe , d'une lettre qui lui avoit été 
adressée par des citoyens de Genève. 

» Nous ne voulons pas dire ( Extrait de la 
» lettre de MM. Clavîere.^ dv RovEnAY et 
^ Du MONT ^ à M, de FôLNEY.^ que ce don^ 
v^ annoncé par les Genevois comme TefFet d^ 
if leurs égards particuliers pour M. Necker ^ 
>¥ soit ou le prix de sa complaisance, ou une 
^ condition sans laquelle la garantie qui leur 
» a été accordée par le gouvernement n*auroît 
^ pas en lieu ; mais nous affirmons comme des 
» faits notoires dans Genève , que les dct- 
^ nières assurances données^ par M. Neckér 
^ aux magistrats genevois , sur Tobtcntion 
f> de la garantie , coïncident pour le tems , 
» avec rinvitation qui leur a été faite en son 
» nom , de s'intéresser dans la contribution 
» patriotique. — Que les souscriptions relati- 
» ves à ce dernier objet ont commencé à-peu;* 
» près à la même époque ; — qu'elles sont 
^ restées ouvertes jusqu'à l'arrivée des pleins 
» pouvoirs , en vertu desqueU la garantie a 
•* été signée; — • et que c'est seulement alors 
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Ht que le dernier résultat de cette sousctîp- 
m tion a été adressé au ministre »>. 

M^ de Volnty conclut à ce quç le don fût 
icjetté. 

Af. Toulongton disoît : Pourquoi suppose-^ 

rou-on aux Genevois JC autre motif que celui de 

jiûiurïhuer pour leur part au ritablissement de 

nos finances ^^ puisque touu leur fortune est insç^ 

mirahU de notre prospérité y et que nos malheurs 

,/entraineroient leur ruine ? 

f - M. Mirabeau. 

. Ce n'est pas une supposition gratuite, leur 
Jettrcf suffit pour connoître et apprécier leurs 
.motxhi i^ ne yeux pas ici vous parler, sur des 
^vraisemblanfesy je ne veux que ^^opMçenter 
jcequ^Hs ont eux-mêmjes écrit: vous n'y verrez 
.cfiie trop dequoi soutenir par la raUoi^ cette 

i|éâai|ce j qu*ua instinct de liberté \?ous fit 
réprouver au momeiit oii ce don vous fut 

aniioncé». 

-.. ^ Quel t$t ce don en lui-même ? Ce n,*<;st 
^oint une contribution patriotique. Xçs Gene- 
^vois ont depuis long-tems l'honiieiir d'avoir une 

patrie ? C'est un bienfait de leur générosité ,- 

c'est ujî secours philantropique , c'est une occa- 
jsipn précieuse et unique à saisir ^ diserU - ils ^ 

d'exprimer 
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à*€xptitnet leur respect , leur Jévoiument , 
leur gratitude à un roi bienfaisant , à jine nation 
généreuse \ qUi ont donné dans^tous les tems à 
leur république des marques tÇintérêt et de bien-* 
teiliancé. Ce n'est donc point ici cette contri- 
bution que nous avons décrétée; et rien ne 
ressemble moins au quart des revenus , que 
ces neuf cent mille livres qu*on nous offre , 
puisque Genève possède en France au moins 
douze ou quinze millions de rentes ». 

» Qui sont les donateurs ? Autre consîdé- . 
ration qui n'est pas de simple' curiosité. Ceux 
qui ont agné cette lettre sont précisément 
des aristocrates Genevois , c*est - à - dire , dé 
ceux-là même qui n'ont cesisé de vouloir sus- 
pendre siU" la tète de leurs Concitoyens le 
glaive des garanties étrangères : oui , Mes-' 
sieurs , tous sont des aristocrates , excepté^ 
deux qui appartiennent au parti populaire 3^ 
et qu'on a pu tromper , comme l*a dît un des 
préopinans. Mais d'ailleurs iU sont tous , 
sans exception , membres du gouvernement , 
de ce corps inamovible qui n*est plus élu 
par le peuple > et qui , en lySt , s^empara 
de tous les droits de Rassemblée souveraine 
comme des enfans dénaturés qui ferôiènt 
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interdire leur père , afin d'usurper tous ses 
iiens ». 

. M La lettre des donatews nous apprend que 
ceux qui Tont signée sont les membres d'un 
comité chargé par les souscripteurs de vous 
Élire parvenir ce don ». 

» Je ne saurois voir dans la composition de 
ce comité TefFet du hasard;, mais j'y yois les 
întentions du gouvernement qui , sans agir 
par lui-même , veut qu'on le confonde avec ses 
membres ; et je les vois encore mieux dans la 
^olemnlté de ce don , dans l'intervention de 
Tagent de la république , et dans celle du mi- 
nistre des finances ». 

» Et dans quelle circonstance leur don vous 
est-il offert ? Il coïncide aussi précisément 
pour le tems avec la garantie qu'ils ont obte- 
nue , que s'il en étoit le prix et le retour ; les 
jsoupçons se fortifient quand on voit dans la 
tettre des donateurs , que loin d'être le superflu 
de l'abondance, ce don est un sacrifice arra- 
ché à la disette et au besoin. Singulière géné- 
rositjé ? Quoi ! les citoyens de Genève voient 
autour d'eux un peuple qui leur tient par les 
' ^relations les plus fortes , par les liens du sang, 
par les affections sociales et celles de la patrie; 
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ils sont témoins de son indigence ^ ils nous 
en font eux-mêmes un tableau lugiibre ; et 
lorsque leur bienfaisance peut et doit s'exercer 
sur des frères , ils préfèrent de la répandre au 
dehors, de l'envoyer au loin avec les trom- 
pettes de la renommée; ils nous oflFrent un 
présent magnifique dans le cadre de la mi^re; 
ils ne pensent pas que notre délicatesse pous 
înviteroit plutôt à l^ur offrir des secours, et 
qu'au moins nous leur dirions: excitez les arts 
languissans , soutenez vos manufactures , ap- 
pelez dans votre sein l'abondance, avant de 
nous offrir des présens que l'humanité ne nous 
permettroit d'accepter que pour les reverser 
avec usui-e sur Içs indigens de votre patrie ». 

(/ci k$ applaudisstmcns s^iUvinnt dt tous Us 
côtés d$ la salle) 

« Toutes ces réflexions naissent de la lettre 
même des donateurs : mais quels événeitiens 
j'aïuois à vous décrire , si je voiilois appro- 
fondir ces bienfaits , ces marques Jtintiret et de 
Jfienyei(lance qui animent la reconnoissance des 
aristocrates Genevois. U faudroit vous montrer 
en 1766, les citoyens de Genève, luttant cpntre 
Torguéil et le despotisme' de M. de Choiseul, 
^ui , pour les réduire et les jpunir de leur nobif 
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amour pour la liberté , scvissoit contré eux 
par les menaces , par Tinterdiction du com- 
merce , par un cordon de troup«s qui les enfer- 
moit dans leurs murs. Il faudroit vous morh- 
trer en 1781, Genève assiégée, envahie, les 
<iéfenscurs du peuple exilés , le peuple lui- 
même désarmé, traité comme une conquête, 
soumis au double joug du despotisme civil et 
du despotisme militaire , et cinq cent Gene- 
vois s'éloignant avec horreur de leur patrife 
opprimée. C'est ai«si que nous avons servi 
les aristocrates de Genève ; tels sont les bien- 
faits dont ils nous apportent le prix. Mais lé 
moment n'est pas venu d'agiter cette question 
des garanties nationales , d'examiner si nous 
laisserons, aux ministres le pouvoir de mêler 
la France dans les tracasseries intérieures des 
outrés pays , de préparer pour l'avenir des 
sem^ences de difficultés , de guerres, de dé- 
\ penses onéreuses pour nous , absurdes en elles- 
mêmes^ et odieuses à nos voisihs ». 

» Cette question vous sera portée par les 
Genevois eux-mêmes, qui, dans le moment 
oii leur gouvernement soUicitoit la garantie*, 
ont commencé à se réunir, mais lentement, 
pour vous demander de les laisser aussi libres 
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chez eux que vous voulez Tctre chez vous.^ 
Vous verrez alors , Messieurs , ce qu'ont été 
ces garanties, ces prétendus bienfaits , et pour 
Genève et pour la France >k 

» Pour Genève , une source continuelle 
d'agitations et de troubles depuis 1738»/ 

» Pour la France , une série de bévues , de 
fautes , d'actes qui déshonoreroient la nation , 
si nous pouvions être comptables de ce que 
nos ministres ou leurs plats commis faisoient 
en son nom quand elle n'étoit rien. >» 
/ » Cet odieux tissu d'intrigues et d'injustices, 
tôt ou tard vous sera soumis , et vous déci- 
derez si de telles garanties sont conformes à 
la morale et aux droits des notions »• 

» C'est à vous à évaluer maintenant et la 
grandeur et la nature du don qui vous est 
offert, et la pureté des vues qui ont déter- 
miné à vous l'offrir ». 

» Je propose l'arrêté suivant ». 
^ » Qu'il sera répondu par M. le président au 
premier ministre des finances ». 

» Que l'assemblée nationale , vivement tou* 
n chée de l'état de détresse pîi se trouvent les 
»,3rts , le commerce et les manufactiures^dans 
>> la ville de Genève^ ainsi que de l'énorme 
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H cherté du prix du bled , dont il est fait men- 
» tion dans^ la lettre que le mîiftstre lui a corn- 
» muniquée , estime que les 900,000 liv. qui 
>f lui sont offertes dans cette lettre , seront 
» appliquées, d^une manière plus convenable , 
n si on les emploie au soulagement des Gène-' 
^> vois eux-mêmes , et qu*en conséquence elle 
H a arrêté de n*en pas accepter la proposi- 
» tion ». 

(^De nouveaux applaudissemins témoignirene 
que M. de Mirabeau avoit parfaitement rencontre 
r opinion de C assemblée. ) 

Après avoir entendu l'abbé Maury , qui 
conclut, aux mêmes fins que Mirabeau. 

Il fut prononcé à l'unanimité absolue, que 
^ le don des Genevois seroit refusé , et que le 
président communiqueroit ce décret au pre- 
mier ministre des finances. 

Sianee du ^o. 

L'article présenté par le comité de consti- 
tution étoit celui-ci : 

Les administrateurs de département ^ de district^ 
n Us corps municipaux , auront chacun dans leut 
:\-...'jirey en toute cérémonie publique ^ la pri*^ 
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séance sur les officiers et {es corps civils et miiT^ 
taires. 

Jamais article ne fut aussi sérieusement ^ 
aussi longuement discvué que celui-ci. 

La source des amendemens étoit inépui- 
sable. 

L*un vouloit que les tribunaux obtinssent 
le pas siu" les municipalités. 

L'autre , que la pré-séance fiit donnée au^ 
officiers militaires. 

Un troisième , que les tribunaux et les mu- 
nicipalités marchassent sur deux lignes égales. 

Un quatrième, n'admit dans les cérémonies 
publiques que les officiers municipaux. 

Enfin un cinquième desîroit , qu'en faisant 
marcher sur deux lignes parallèles , les corp^ 
de judicatures et les corps municipaux , ont 
donnât au moins la droite aux premiers. 

M. Mirabeau. 

» Je demande en sous - amendement , que 
tous les amendemens soient renvoyés à M. de 
Brezé , grand-maître des cérémonies , et que 
nous nous hâtions de consacrer uniquement * 
ce principe. Que tous les officiers municipaux, 
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commç véritables et immédiats représentans 
du peuple , auront à jamais le pas sur toute 
autre existence sociale. » 

Et voilà des ^pplaudissemens nombreux I 
et tous lès amendemens faits et à faire , étouffés ! 
et Tarticle adopté tel cjuHl avoit été présenté \ 
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CHAPITRE NEUVIEME. 

JANVIER 1790. . 

Sianu du ^. 

L A chambre des vacations du parlement de 
Hennés avoit reflisé d*enregistrer , avoit même 
proteste contre le décret du 3 novembre , qui 
portoit sa prorogation. 

Un nouveau décret Tavoit mandée pour 
rendre compte des motifs de sa conduite. 

La veille , le premier président de cette 
chambre, M. de la Houssaye, portant la pa- 
role , au nom de tous ses collègues , avdit dit 
<jue les droits de la Bretagne s'opposoient à 
l'enregistrement ordonné , et avoit terminé son 
discours par c^s paroles i fanatiques au moins. 

« PcrmctU[^ MM.j que je' parle de moi; cette 
circonstance illustrera mon nom et celui de mes 
collègues : t histoire rappellera que nous avons 
hravé les dangers , plutôt que d^ étouffer le cri de 

t honneur et de la conscience Un jour les 

Bretons désabusés y rendront hommage à nos pr\n*- 
cipts. Heureux si mon âge , si Une santé àffoiblie 
^rhe peffntttoient d^- voir ce jour j et de prouver en- 
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eorc que je fus toujours digne de porter Ces tîtrt^ 
précieux de sujet fidlle et de véritabU citoyen. 

Aujourd'hui , la «discussion eit ouverte sur 
la mesure à prendre ^ relativement à rinjfractioit: 
faite à la loi. 

MM. de Mirabeau le jeune ^ Chapelier j Fron^ 
deville^ Barnave et d^Epresmenilj sont succes- 
sivement entendus. 

C^st particulièrement à ce dernier opinant 
que nette orafeur va répondre. 

M. Mirabeau. 

Messieurs, 

« Lorsque dans la séance d'hier, mes oreilles^ 
étoient frappées de ces mots que vous avez 
désappris aux français : ordres , priviUgiis ; lors- 
qu'une corporation particulière de l'une des 
provinces de cet empire vous parloit de l'im- 
possibilité de consentir à t exécution de vos décrets 
sanctionnés par le Roi ; lors(Jue des magistrats 
vous déclaroient que leur conscience et leur kon^ 
neur leur défendent d'obéir à vos loix ; je me 
disois :« sont-ce donc là des souverains d^- 
» trônes , qui dans un élan de fierté impru- 
» dente, mais généreuse, parlent à d'heureux 
# Usurpateurs ? Non, ce sont des hommes^ 
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3f dont les prétentions ont insulté long-tems à 
» toute idée d'ordre social ; c'est une section 
» de ces corps qui , après s'être placés par 
» eux-mêmes entre le monarque et les sujets, 
y^ pour asservir le peupk en dominant le 
» prince y ont joué, menacé, trahi tour-à-tour 
» l'un et l'autre au gré de leurs vues ambi- 
» tieuscs , et retardé de plusieurs siècles le 
>^ jour de la raison et de la liberté ; c'est enfin 
» une poignée de magistrats qui , sans carac- 
« tère , sans titre , sans prétexte , vient dire 
>^ aux représentans du souverain : Nous avons 
» désobéi , et nous avons dû désobéir ; nous 
>♦ avons désobéi , et notre rébellion nous sera 
» un titre de gloire; nous avons désobéi, et 
M cette désobéissance honorera nos noms ; la 
» postérité nous en tiendra compte ; notre ré- 
» sistance sera l'objet de son attendrissement et 
» de son respect ». 

i( N6n , Messieurs , le souvenir d'une telle 
démence ne passera pas à la postérité. Eh! 
que sont tous ces efforts de pygmées qui se 
roidissent pour faire avorter la plus belle , la 
plus grande des révolutions ; celle qui chan- 
gera infailliblement la face du globe , le sort 
de l'espèce humaine »? 

« Etrange présomption qui veut arrêter 
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dans sa course le développement de la liberté, 
et faire reculer les destinées d'une grande na- 
tion ! Je voudrois qu'ils se disent à éux-mêhies , 
ces dissidens alti ers : « Qui représentons-nous ? 
quel vœu, quel intérêt, quel pouvoir venons- 
nous opposer aux décrets de cette assemblée 
nationale , qui a déjà terrassé dans de préjugés 
ennemis et de bras armés pour les défendre ? 
Quelles circonstances si favorables, quels au- 
xiliaires si puissans nous inspirent tant de con- 
fiance? » Leurs auxiliaires , Messieurs, je vais 
vous les jiommer : ce sont toutes les e^érances 
odieuses auxquelles s'attache un parti défait ^ 
ce sont les préjugés qui restent à vaincre , 
les intérêts particuliers , ennemis de l'intérêt 
général ; ce sont les projets aussi criminels 
qu'insensés que forment pour leur propre perte 
les ennemis de la révolution. Voilà, messieurs, 
ce qu'on a prétendu par une démarche si au- - 
dacieuse qu'tUe en paroît absurde. Eh ! sur 
quoi peut se fonder un tel espoir ? Oh sont 
les griefs qu'ils peuvent produire ? Viennent- 
ils , citoyens magnanimes d'une cité détruite 
ou désolée, ou généreux défenseurs de Thu- 
manité souffrante , réclamer des droits violés 
ou méconnus ? Non , Messieurs ; ceux qui se 
présentent à vous ne sont que les champions 
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plus intéressés encore qu'audacieux d'un sys^ 
terne qui valut à la France deitx cent ans 
d'oppression publique et particulière, politique 
et fiscale,, féodale et judiciaire ; et leur es- 
pérance est' de faire revivre ou regretter ce. 
système. Espçit coupable , dont le ridicule est 
rinévitable châtiment ». - 

« Oui , Messieurs , tel est le véritable point 
de vue du spectacle qu'ont oflfert ici les mem- 
bres de la chambre des vacations de Rennes. 
En vain les soixante-six représentans que les 
peuples de Bretagne ont envoyé parmi vous , 
ces honorables témoins, ces dignes compas- 
gnons de vos travaux vous assurent que là 
constitution nouvelle comble les vœux d'un 
peuple si long-tems opprimé, qu'à peine avoi^- 
il conçu l'idée de briser ses fers ; envaih la 
Bretagne , autant qu'aucune autre partie de la 
France , couronne vos travaux ; envain une 
multitude d'adresses que. vous recevez chaque 
jour , imprime le sceau le plus honorable et 1^ 
plus invincible puissance à vos loix salutaires ! 
onze juges bretons ne peuvent pas consentir à 
ce qu€ vous soyez lés bienfaiteurs de leur pa- 
trie..,^ Ah! je le crois; c'est bien eux et leurs 
pareils que vous dépossédez quand vous affer- 
missez l'autorité royale sur l'indestructible 
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base de la liberté publique et de la volonté 
nationale ». 

« Vous en êtes les dignes dépositaires, mes- 
sieurs; et certes il m'est permis de le dire, ce 
n'est pas d^ns de vieilles transactions , ce n'est 
pas dans tous ces traités frauduleux , pii la 
yuse s'est combinée avec la force pour en- 
chaîner les hommes au char de quelques maîtres 
orgueilleux , que vous avez été rechercher 
leurs droits. Vos titres sont plus imposans; 
anciens comme le tems , ils sont sacrés comme 
la nature. Les testainens , les contrats de ma- 
riage lèguent des possessions et des troupeaux, 
mais les hommes s'^associent ; les hommes de 
la Bretagne se sont associés à l'empire fran- 
çois ; ils n'ont pas cessé d'être à lui , parce 
qu'il ne leur a retiré ni dénié sa protection. 
Chacune des parties qui composent ce superbe 
royaume, est sujette du tout, quoique leur 
collection et l'aggrégation de leurs représen- 
tans soient souveraine ». 

« S'il étoit vrai qu'une des divisions du 
corps politique voulût s'en isoler , ce seroit à 
nous de savoir s'il importe à la sûreté de nos 
commettans de la retenir , et daijsr ce cas nous 
y emploierions la force publique , sûrs de la 
faire bientôt chérir, même aux vaincus, par 
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rinfluence des loix nouvelles. Si cette sépara* 
tion nous sembloit indifférente , et qu\ine sen^ 
sibilité>compâtissante ne nous retînt pas, nous ' 
déclarerions déchus delà protection des loix, 
îesfils ingrats qui méconnoîtroient la mère patrie^ 
€t qui trouveroient ainsi, danS leur propre fo- 
lie y sa trop juste punition >k 

y> Mais que nous permettions à des résis- 
tances partielles , à de prétendus intérêts de 
corps, de troubler l'harmonie dHirie consti- 
tution dont l'égalité politique, c'est-à-dire, 
le droit inaliénable de tous les hommes, est 
la base immuable, c'est ce que ne doivent 
pas espérer les ennemis du bien public. Et 
xjuand ils professent tout-à-la-fois tant de 
œépris pour les loix et tant de respect poiu: 
l'autorité d'un seul; quand ils appellent de$ 
organes légaux de la volonté générale, à des 
pactes ou à la volonté arbitraire d'un seul, col- 
lusoirement aidée des prétentions aristocrati- 
ques qui enchaînoient ou paralysoient la na- 
tion, ils professent d'inintelligibles absurdi- 
tés, ou cachent et réchauffent des desseins 
coupables,» 

» Descendrai -je à ces objections qu'on a tiré 
des définitions d'un parlement, d'une chambre 
des vacations , de l'ordre judiciaire , des 



£[^actions des magistrats ^ de lâ nature de leur 
obéissance ^ et de toutes ces vieilles distinc-»' 
tîons <jui ^ peut-être^ faisoient partie 'de 
notre droit public > lorsque nous n*avions 
point de droit public, qui tenoient lieu dé 
science lorsque nous n'avions que des erreur ^ 
et dont l'étalage, dans nos états-provinciaux, 
dans les assemblées des parlemens , faisoit la 
réputation de cent orateurs, lorsque nous 
n'avions ni raison, ni justice, ni éloquence ; 
eh bien! voici ce que je répondrai. » 

» Les pouvoirs de chaque parlement , a-t- 
«n dit, cessent à l'oviverture de ses vacances: 
une chambre des vacations ne peut être 
établie que par des lettres-patentes enregis- 
trées au parlement , et ses pouvoirs finissent 
au moment qui est le terme de sa durée. Ce 
moment étoit arrive le 17 octobre. La chafebre 
ét% vacations étoit donc sans pouvoirs pour 
enregistrer le 'décret du 3 Novembre ». 

» Si je ne cherchois qu'à embarrasser le 
feiseur d'objections, qu'à lui opposer la con- 
duite dre toutes les chambres des vacations 
dç tous les parlemens du royaume , et même 
du parlement de Rennes^ je lui dirois : le 
pouvoir de presque toutes les chambres des 

vacations 
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vacations du '"royaume étoît expiré le 17 
octobre; elles ont cependant Qbei; elles ont 
donc enregistre sans pouvoir : et pour se jus- 
tiéer (Tun délit, lès magistrats de Rennes 
accusent tous ceux du royaume. » . 

>> Je lui dirois : si le décret du 3 norembrc 
lie liôit pas les chambres des Vacations, il 
n'çbligeoit pas les parlemens. iToii vient 
doiic qu'aucun , parlement du royaume, n'est 
rentré le n novembre ? D'où vient que celui 
de Rennes n'a. pas repris ses fonctions ? Nulle 
autre loi que celle .du 3 novembre ne les a 
suspendues. Leiir exercice périodique se suc--' 
^cdoit dans 1 ancien ordre de cHqs.es • eh vértii' 
dès seules loix auxquelles Us doivent l'èxis^ 
tence, et cependant tous les parlemens orif 
o*béi; piais s'ils prit obéi, la seule chambre 
cé^* vacations dé Rennes est côîi|)aEle, ou 
tous lès parlemens, même celui de Rennes, sont 
coupables. » ' ^ î ' • t 

» Je liii dirois : tous les membrfe^ dès par- 
lèmens conviérihent qu'ils cons^etvént , 'ûiême 
pendant leurs viïtàtioiis, le cafkfctêrè'dé^ma- 
^^istrats ; que leur pouvoir ri*ek' i^iiispéridu,' 
et qu'un simple ordre du roi peiH'lés rassem- 
bler avant le tefms ordinaire "de'>^1eui" rentrée. 
Or je dematfde 3ans quel tribunâP^rôit été 
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taré^stfée la loi qui ailtoit i:^$$emblé It 
parlement ? Je demande si^ rassemj^ler un paiw 
fement avant le 1 1 novembre^ ou une chambr* 
îles vacations après le i^ octobre, pe sont 
pas deux opérations qui tiennent essentielle- 
ment au même pouvoir, et s'il y a plus de 
difficulté à prolonger uneépogi^e, qu'à deyai^^ 
cer l'autre?!» 
>f Je lui dirois : si le parlement n'existoit 

Cas le 1 novembre , et si la chambrfc des 
yacations nç peut être créée que par des loi]|^ 
enregistrées au parlement, il falloit donc 
aabord rassembler le parlement de Bretagne; 
et comme la loi qui lui auroit donne des 
pouvoirs mi'il n'a point, aiuroit. eu aussi be» 
soin d'être enregistrée dans un parlemenj(. 
quelconque , il auroit fàjllu commencer p^^ 
créer un parlement, c'est-à-dire, cru'il 6u| 
une loi çoiir créer un parlement, et un par- 
lement pour créer la loi ; cercle yicieu^lt ^^^^ 
lequel , et h chaqibre des vacations et ses dé- 
fênsem-s s'enlacent eux-mêmes, çt dont il lew^ 
sera 4i)^çile d^ sprtir jamais ssu^s toii^^^ dfins 
le$ plu^ ét^aiijzes contradictipi^s.Mt 

>^ Je lui dirois : et ne yoyez-vous pa^ 9f!«îl> 
d^rni^rç apalyse, cesobjçctioi^^ que l'oiipré^,. 
«ent^ comme si décisives, tie sont qujç cet 
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ài^cïen système des cours souveraines sur Ik 
<lroit d^enrégistrement, droit également usuTpé 
«iff la nation et sur les rois , droit par lequel 
410US aurions été éternellement esclaves, droit 
cpie Ijçs parlemens ont di^t fois abdiqué dans 
leinrs défaites, et qu'ils ont r^is lorsqu'ils 
«>nt pu espérer d'être vainqueurs , droit qui 
même dans les maximes parlementaires ne peut 
exister lorsque la nation exerce le pouvoir 
législatif. L'enregistrement, tel que l'entendent 
les înagistrats coupables , serort une véritaMiî 
Sanction s mais quelle seroit cette étrange 
constitution oh la souveraineté seroit partagée 
ou arrêtée par les corps judiciaires, par des 
:i|iagistrats à finances , c'est-à-dire, par quelques 
individus , concurremment avec les députéls 
de vingt-cmq millions d'hommes? îTa^t-ôh 
voulu que manifester une décision révoltante? 
OU y « sans doute réussi* A-tton voulu parler 
sérieusement? on a joint l'absurdité à l'inso- 
lence, » 

M On nous a dit encore : « le magistrat 
m n'est pas obligé de faire exécuter la loi 
p qu'il n'a pas adoptée, et il n'est pas obligé 
^d'adopter, comme magistrat, une loi noii- 
p velk qui ne lui convient pas. Lorsqu'il a 
» re^-ses pouvoirs, i| û juré de rendre U 

E a. ^ 
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» justice selon les loix établies. Vous lui 
» -offrez . maintenant de nouveaux pouvoirs ; 
- ^» vous exige* qu'il applique de nouvelles 
» loix; que répond-il î Je ne veux pas de 
» ces pouvoirs; je ne m'engage point à faire 
» exécuter ces loix.» * 

» Moi je réponds à mon tonr : ces magis- 
trats qui ne veulent plus exercer leurs ifonc- 
tions si elles spnt relatives à de nouvelles loix*, 
f^nt-ils, en désobéissant, abdiqué leur fonction, 
-Sie- sçnt-ils démis de leurs charges? S'ils ne l'ont 
pas fait , leur conduite est contradictoire avec 
Jeurs principes. Qu'ils cessent d'être magistras, 
c^x qui regardent les droits éternels du peu- 
l^ljÇ.cçnjme de nouvelles loix, ceux qui res- 
l^ectoiervt le<lespotisme, et dont la liberté pu- 
Jblicmç 'Wesse la conscience ! qu'ils abdiquent 
et qu'ils redeviennent simples citoyens ;«t 
qui les jregrett^a ? Mais du moins , qu'en refil- 
f.ant les nouveauiT po^ivoirs qu'on leur donne , 
ils ne prétendent pas exercer les anciens 
pouvoirs. *>* 

r« ,*^e leur réponds^ clraqiié magistrat , cha- 
que, ;ifidivid« eût-il le droit de seilémettre^ 
îou<5 les parlemens dur royraume n'ont-ils pai 
reconnu çjue Tintf.rriiption de la justice est 
im déUt, que les démissions combinées sont 
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ttûeforfeitùre?' Le .magistrat 5 le soldat^ tout 
liofflme qiîi remplit des fonctions piïfcliques 
p^ut .abdiquer sa plaée;mais peut-il dcsertéri 
$q;i •|>Qsie ?:;mais peut-il le quitter au momervt-' 
iPï&ne de ses fonctions., à U^ap|)roche d'un- 
combat? Dans im tel moment; ce reftis du' 
soldat Ile seroit qu'une lâcheté, les prétendus^ 
scr^ipules. Ju magistrat sùni ua. crime. » ' - 

. »' Je leur réponds encore : quelles- soirf" 
4onjQi ces «nouvelles loixiïjué Fon forçoît les- 
mag^trtits bretqns d'adopter ? Nos anciennéîr 
ordonnances ;SOJit-ellcs; ^abrogées 2 le droit 
romain ^ no$f,coutun!Les et la.xioutume de Bre»'^ 
t^gae $ônt-ellei anéantieseJî R'est^-cej .point I 
dlîaprçs ieç loix qu'ils; ont toqjoursi': observées^ ^ 
<ptf .c«Simi^i$trî«s rebellfeis dévoient contimier^ 
àvJ3iger'?>I4$;i parlent de Uuisr^ilîertéjidaleur' 
cûg^iftWetibaYoient-ilsj k.iiberté de ji^êtliKt 
p*$ Q^q^i'iis^voiçpi tofajours/étfii etf%etïu'âb/ 
app^eiîtiUt^e nouîrellailôtv^s^ce autre» cbosea 
^'^^InobYèlle' obéiésaaçe } n^ . ^ , > ^ . : ;; f> 

i}iti ^pfîi\Jterleîtf>di5ïi'fliie çij^fie ie sermèatq 
qu'a fait 4Q\it magistrat. rlorsqidiJ ar-pJWMpis^ 
à^l^é^ avff 4oix ? Si lîoust^j.&isotts des loix , 
nO$; décr^tsi ;Sont compris dans, leur serment ^w 
leur 4^pJ4èigf ancce eit . rnia «arime. S'ils ^ni^at h 
que nos décrets soient des •icâx^ cette jdépé-- 

. E3 
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^tî^n t^^si qu^qn iléni de plus. Lé reftt$ de 
reconnoître la loi ne sauv^ jamais un cou^ 
pable. Voyez donc les criminelles consé- 
queàees où iipus conduiroient les apologistes^ 
des magistrats que vous devez condamner» 
Ce n'éfit point à k loi, ce n'est pbint au 
législateur qu'ils ont fait serment d'obéir , 
mais aux loix établies et connues ^ et comme 
sHl faut les en croire^ c'est à eux à sanc- 
tionner , à enregistrer les loix ; ils n'obéiront 
d#nc qu'à leufs propres loix^ ils n'obéiront 
donc qu'à euxo^m&nesi ils sont donc législa^ 
teurs et souverains ; ils partageroni^ du m^ns' 
la souveraineté; ils en seront les modérateurs 
suprêmes : à ce prix les magistrats bretons 
consentent d'obéir; Mais si ce né s<^nt point 
là des crimes^ <fue £iisons-nous ici? Quel tst 
notre pouvoir, quel t%t Tobjet de nos tra* 
vaux } ilâtons^nous de replongea dans le 
néant .cette ccmstitutidn qui a ètMaà de si 
fausses espérances; que Taurore de la liberté 
ptdbliqtte s'éclipse^ et que l'éterndle nuit du 
despotisme couvre encore la terre. >> 

# Enfin , on ndus a dit que les magistrats 
y^ bretons ne viennent pas ici comtfte repré^ 
>»:(wntans , mais comme défenseurs des itoiv^ 
1^ de la province #» 
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^ Je leur defBandt à mon tour, riïs ne sont 
j^as représentso&Sy ciment peuvent -Ils être 
iïé^ériséurs } et si la Bretagne' a soîxanfe-six 
j^èprésëiitaiis dans ctttè aWmméé ^ comment 
cette province peut-e!ie avoîf d autres A^en^ 
iérns que tes députés qu'elle à clibîsi^ pour 
se cure entendre et exjpnmer son suffirage ? 
Ôiu sans dôiite , il fut vui iems oit le prétexte 
de défeiidi 
fournissait 
^és aux' è 
taifeis ^ lori 
ptes^ aux t 
^poser le! 
peuples , m 
ees remont 
aDoIie. Diff 
«anis leur i 
servir unn 
ménager oi 
puTssânce s 
composer < 
voîlâ queï 

cA ^es parades' politiques ,. de ce^ intrigues 
souterraines i uiî tel prétexte de défendre les 
peuples excitb encore aujourd'hui notre todlr 

E4 



Digitiz^d by 



Google 



gnation^y n'auroit du, peut-être exçitéi; çnié 
le ridicule». 

» Maispourguoi cherç)ierions-nop le5 inten- 
tions des magistrats détiennes dans les discours 
de .leurs apologistes , quand nous avons en- 
tèiïdu .leur propre, défende ), Pourquoi nous 
occitperions-nous d'un délit dont nous avons 
déjà fixé 14 nature , et désigne les j[ujes quana 
n en est un nouveau commis spus nos yeux } 
Ecoutons ^Messieurs des vacations ». . ^ 

» 11§ sont les défenseurs des droits de la 

» Dtetagire • aucun changement dans 1 ordre 

-:; -, ï::? •:'-^?orro -, .^ . r.v ;,ij r.. .- . ^vj wt 
' *^ublic ne — '^'* -*^*« 

[it app 

, enregistre 

» du pacte qui les unit ,a la France ; ce pacte 
W à été jure .et côAfirmé pàlj tôi^s ies'.a-ois^ Ils 
» n'ont donc pàs^'du eiffégistrér' >t c'est pai 
» soumission T^ôur le roi quiis viennent le 
>> déclarer >>. - . 




trarîk:?î^^nt ; qû^l/ ^copient', qu''ils * choisis- 
stht |)àrmi èes hàû ceux .^ui plaisent le plus 
à^ ieufs haÔitùcfës / à' leur orgiiéîî 'féodal^ Jâi' 
lôîir '^aiiitl çÔbiliaîre , mais q"ii'ils obéissent ' 



1^. Ja na^iç^qfcW^r^Uf ^éW? intliib les ordret 
Sançtion^i^ipai, spn Toi. EteB*vQus Bretons î 
Jsts l^x^îïçoi^ cç^jn^iandent* iïTitcs • vous que 
^fs^nohliç$,id^fir^t^ffit} Les Bretons ordonr 
njçnt ;, oui^ .^eç^Byçtpiis , rJes .teJmmes i, les 
çjojnpunes ^ ice.4jW;,V9ii$: i|Qtlin)iJ^lier^-«tat ; 
Çii^ s^r ce ppi^t^!,(^4e5S.i^^s ,l jîpmtne. «ur tons 
1(^, autres;!, vos .^ref^. jsoi^lb^^wHés par les 
deiiXj pr^ftrjSj Ç54TeS/4e;Brefc^e'; on iious ' 
k^r^pp^Je^^^ofl^pt^^^ çn .yçut ilouft 

^e..entçij^„5S^;jmot, 4^aiw-iét^ , mot 
^fur%..d^ ^V>;if^Jef, tc;ns^ ^«pc ..Jç^x de la 
:^^Qn ^ mafnççaant rejette p^r lalotV^t déjà 
" lin^e pf/^cri^t ♦par .J^'usage : on ..yiçnt dans 
ij^ triomp^. 4^j l'^ugiani^ ,si|]:>^s>/dntîques 
o^prçssçi}^^ ,^ 4?^ ' l?r; victQÎre 4è, la> ttaison 
Ç!i;Miguç..siur.;iç§^,pré)u 4$ .V'ignofawe et 
4Ç -. K ^^î^î^%*i?a^ vipf^t , ypus xpîQlfinter, e» 
Qgpositiop au^ bpflJiçRï.df S;pp^pl^j ^ comiM^ 
Ùff ^gara^nt sacré ^dç Ifp:- étQfï^H^.>Sei*:îtudc ^- 
l^^çntr^t^.^^mjriagç.de .^har^les .^^II et de' 

.' "^8^^1 ^î?j?:.5fP4n49»Ç ^ parce- <iiift;^Me . <iê> 
Bî;çtgjgaç /^ épqp^^uç-de [«M^irg^i ^n«wnél 
le père dû peuple , un autre de vos rois plus 
vérital»lement père dti peupfar ^ pul s qJii ^ly 

' pourra jamais éï^^, jusq^'^ c§Sfittgï^ ; l«t 
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eohtpètn êrhi Whtnéiikii^m^k iéiî^ 
iement les 4«W[f imtioift ,' léf i^dnl frUtçoiié 
«t h notkm bretonne. C^ âBt le partï ^*à 
|>m la Bsdott fi»nçoi$t'} elte eft'ré^ée'i iQé 
restera fidèle à «on rôi...... -ef-k «àltibn Bi^e'» 

tonac » e*ûsX'k'-éif€ taf , diaMlB-<^^ âes v^batioVii 
4e Rennes : cftfel pdlrti pféndM>t.éHe f Ùà 
«se vous ]MrIey . <fti ^àtid notalff ë diés' o^ti^ 
nus dam plusieurs dés' villes éé là i^rbVihce'..... • 

Mcl tk'envbtez qtie lé p^i^Ae Vâ^fiè m 
«rieuU , 4t ire fàss^ dh redbuifàBIe déndiUw' 
hietntttt <>t). Efes^-vdiâ ju^d^? <<diiipitèt \U 
ivïx. N'êvëfc.vdtit' qàe^ pÉ^één!S^>' cottptë:^ i€i 
hotàmts i-comptA les bi<as';' et nrveitez ^vi 
prier Ae^s: dei» tieïs' d%^ h' ptôvîàcé ié^aè 
une asseifablée cfUi si déei<ét^ triic repi'éài^hia^ 
tion- taiiotttU,\3i ptus.^il^l^ <^ eâ$it'<^ 
«iKot« $uf la tiéWe. l^W ^à?l«P fh^ de cé^ 
cshien <fâi fèitéhtf iihAitiàBIèfiA^ itt»'^*itVbtr«i^ 
wmauhtmtnt t 0\^\ cioiinfaié ce^ lifoif dîh^ilî' 
le' fond! d^e leurs péiâéës ! C^iâiàe^ ils* VOw>' 
droÎMft' que' Ifes- vkKl& ftissënt' iittffidablei sitt^ 
li;t«ne\ c^e le- nikl y f8é'éâ<rttèl ! Que' inail^ 



Ci) Vbilà^ ce- qaé lif;: l'abbS'MàûrV appelialionnéf le 
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^ ipie*l^il etk effet à leur lélkité/si 46 n%tt l«^ 
perpétuité d'un; fléau fëodal qui ^ par matlidUr ^ 
n'a duré que six siàdes ? Maïs c'est en Vâih 
qtfils fréfiiisient. Tout est changé , il n'y a 
plus rien d'immuable que U raison qiti thix^ 
g«ra tout , qui y été éfe^dint Ses ec^qttdtês ^ 
détruira les instkvitfcMSi vicieuses dut^(iiell«f 
lei hommes obétôsMt depuis û lon(g ^teffls $ 
il n*y a plt» riert d'iiÈmiuable que k souve- 
r^eté du peuple , l'itmolabifité de $«s dén 
cpits sàBdioïmés ptx $mi foi ^ par son^ itoi<(piï ^ 
nialgré des ^ggestions p<èrfides , nef foît quHift 
atec îe petiplè , par lequel il règnfe, parië^el" 
iHrioâi^hei^ de cevÊsc qui veufesit 6à^ dH^ 
monarque uu ifistruri^tft d^oppressîdn pu6^ 
que. C'est lui, c'^st le (|épasitaire delà forcé 
nitîonale qui protégera la liberté brelbmief 

-contre une poignée d'hommes cjui e^éM é^àp- 
pellef les deux tiers dt la provirice. H tfàP-- 
fénts&t pc^nt tes «dâttçs éé^ Lonis* XfF> Ift 
croyain que dans la UbeKé générale Ae Ik 
France, k natiën bretoime , qui n'est pot^ 
eil^^re i^ip^e de k nation frauf ôi^e , àf 
dôif pas, pour obéir à k teneur êvt dàUtiat 
de mtfriagé d'^Anne de Bt^etagne » re^ër |us^ 
qû^à ta coiisomni^ktï^ dis s^les* esfekVëd^ 
privilégiés de Breta||pe} puisque y i entfôi*, - 
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cfltnnw^.fiousiraiipTOicmi^ des privil^és^ 6^ > 
BjrQt«0te*, Privilégiés l céts^ilde vous.pofter 
pQttr^rfiprçsentans iije Ja.t3^ovince dont yjpus . 
c|^svlflslpppr«ss^to-s^ Nc.piirljsz plus àése^ 
fi«fe?hi^) pjc^ur: Toiichaîn^t ^ de sèi Bb«rté^ 
PpwJoii^fii^yir. VQiwrêbes justifiés , dijcSrVOU^,- 
PWÎteWr^? cpftsciepQf ; nmiirotftx^nsci^nççi^ 
cf »»jE^ ^çUe idç tcfw; tesAonimcsi*.estrJk, té- 
sul^ft (4e yos^ idées 4 4m^if0$ '^tmtams^ de .Vos: : 
feaifttvt4eso|V<?3 h^bi!t^Sieft,t\:o« senttjméus^.VjpÀ , 
id4efHi*9irt( .yc^W^ ^^ t(t»tiiratt& peii5Vi^<te q^ . 
ls?Ji^îpWftfl^^ br€ïi«w»escdaivent êtr^àl.jauaalis • 

^^Sif ;WK Rfi»* t} sè« r^twdri$sen^eii|; de Ut\i 
P9?%it4i^(^:^J^Î^K^/^,JitTilV ^emd^.^ntf^k 
gi^trats ^pf.^u'U, ^,^iVfMjW?»Kd.n§îfl«vlfe|rç .pr«- ; 
tej>tion..dp»|^as^sçr ,i4aj;^ortéîité pax fUo «Jf(Qè$i , 
dç ^p^sBïç €jt.:^'c^weii ! Maiç lolnj^e^dçwpér 
que : la •jjçsfér i té. &€^ jpnFÎf One de teiii; r^wk^ »:> 

H^a ptç§egte ro#^U^cp^,i^^i . :: .^ . • \ 
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9> Miis , Messieurs, sV nôtre £ev:dîf >st ié 
ne^ point dissimuler, fa nature et Tétenclué de 
ce délit, il Test aussi ^de réprimer lès mouve- 
ihens de notre indignation, et de porter dans 
nos décrctsle caractère 'd^lne inflexible équité, 
la chambre des* vacafions dé Rennes doït 
ctre punie sans doute ; si elle n€ Tétoit pas , 
par cela même elk seroit au-dessus de l'as- 
semblée nationale et du roi : sa conduite jet 
son impunité encourageroiéût ses adhérèns, 
«t pourroient devenir ks principes des plus 
grands' malheurs. Ell'e doit être punie, €)t 
Vous n'avez pas le droit de faire grâce. 
Mais par <|uels juges et dans Quelle forme 
iàut - il qu'elle soit puiiie ? <:'est ce qu'il 
s'agit de déterminer. Les magistrats bretons 
ontr-ils commis deux délita ou' un seul? Cejp 
deux délits sont- Us d'une nature absolument 
différente? L'un de ces délits est-il tel qulf soit 
impossible de le dénoncer au tribunal qui doit 
juger le premier ? il faut dès-lors deux peines 
et d?ux jugemens »• \ 

»'Si , pour justifier leur désobéissance, les 
magistrats bretons s'étoîfnt bornés à des 
moyens qui ne fussent pas une nouvelle injure'^ 
s^ils n'avôient pas à leur frivole défende ,**^i 
l^ufs coupables prétextes , joint des propi^ 
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^d}tieiix; $*îls pVyoient p^ inéponau l'auto* 
nté de XêSS^xDÎbléç devant laquelle ils ont 
comparu ^ vous n'auriez qu'à pimir leur résis** 
tance à la loi »»• 

» Mais des excès commis sous vos yeu!t 
jpourroient-ils être jugés par le Châtelet ^ 
Un tel délit seroit-il susceptible d'informa- 
tion 9 lorsque c'est vous qui en avez été Us 
témoins, lorsque c'est vous qui les dénoncez } 
Si l'accusation n'emportoit pgs convictipn ^ 
serions -nous efi même^ terni accusateiu^s et 
témoins ? S'il fàUoit un tribunal , quel tri^ 
bunal jugeroit quç l'accusation n'est pas foi^ 
dçe? Les pgrlpmcns n'ont-ils pas mille fois 
(distingué le premier délit d'un accusé , de 
celui qu'il çoiQinet lorsqu'il insulte son juge } 
Ce dprnier délit n'est-il pas jugé sur-le-champ } 
l^e moindre officier public n'a-t-il pas le droit 
de yengeif Spn propre tribunal î Toutes lès 
as^mblées n'ont -elles pas le droit de police 
sur tout ce qui se passe dans leur sein } Quoî^^ 
Messieurs , veiis pouvez censurer vos pi^pref 
ipembre; , et vous n'auriez pas le droit de 
punir des accusés qui viennent vous insulter ! 
Quoi ! UQ outrage fait à l'assemblée de la 
natipn pourroit devenir la matière d'unprojcès ! 
.Vliç<:tbject4qa?u?siabsHr4^ ûeinérîtepas d'être 
réfutée ». 
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f^ Jfi Sf4« guçf^jçeigbyfe'ft'ert point iia ttU 
^^nal , je foutiçnç ^qu'elle n# doit user dji 
ppîfvoir }udif.i?irp qus pQiir le déléguer ; 
gi^ il f^p s'agit P9S ^pn plus cPexercer It 
pouvok judiciaire ; î#A»rmer » Voilà ce qui 
^^s sftxQit ititerdit pour ui^ délit dont nous 
iQmn^es ^fs t^fi^oifis ; yepgef !• natitsm d*uii 
ç^tni^e 9 appliquer 4 4^ $é^tiw3C U peina 
içye leur imppse leur propre témérité; qui 
I^QUfrqit f^usi conte§t¥r ce droit , si ce n'est 
fflui ^, pïi^oy#n| h gçrm^ d'unp insur^ 
rection générale dans le d^it qu'il voudroif 
4parg?eç^ pç çm^iimt pn 4'en f tre le scan- 
d^f u|^ ^polagtf tf ^ fl dç $î^ii laontrer le com^» 
{lice ft ^ 

» Voici donc le décret que f ai Phonneur da 
ygus^ propQser* ft qui «erg tçut-àrla^fois une 
^ï^^e l^qon f^^^h^SimSiÇ^^ et un grand exem<« 
^Iç 4fî. çprçd^ratipq ^. 

M Arrêté que dfS citoyens Marges de» 
^ncfiofls, p^bli^es , qui déclarent que leur 
<^(:^sidt^c% et Ifewr honneur défendent d'obéir 
î la loi 9 se reconnoissent par-* là mêtBf 
TjîçilPfWies 4*çSf rger 9<Sii^^9ieî fondions publi- 

» En conséquence , l'assemblée nationale 
^|§rç % mf^^ts. 4« la ^mïu^ des vaca- 
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tioiisde Rennes ^ipar le fait dé la aéclaiatîort 
qùlls ont profâ-cc en sa présence ; inhabiles 
à exercer aucunes fonctions publiques , jus- 
qu'à-ce qu^ils^ aiçnt reconnu leur faute et juré 
obéissance à' la constitution >^. 
; 1*' Quant au crime de lèse-nation dont ces 
ma^stfats soik prévenus relativement à leur 
^obéissance aux décrets de rassemblée natio-^ 
nale, sanctionnés par le roi, rassemblée en 
Tcnvoie la - connoissance au tribunal déjS 
diargé provisoifement d'informer des délita 
de ctttt nature >>. , 

>' » XHàotme' que lésdits magistrats soient 
iocessaumnent traKiuits par -< de Vâxît* ledit tri-^ 
bunal , pour le procès leiur être Êiit jusqu'à 
îiigemeiit dffihîtif h* -" ^ . . «^ 

' » Arrêté: dé plus de commettre quatre mem- 
très de rassemblée , pour assiste^ le procureur 
du roi du siège du châtelc^ , dans rinstructioni 
et la pourànte de cette affaire >>: * 

•; Malhevu-- à ' celui de nos lecteurs^ qui ne 
devinera pas l'eflfet que produisil lé discours 
qu'il vient- <Je ïire { i ' • 

Lia discussion se :prolongea encore pendant 
deux jours. — Enfin , elle amena le décret 
suivant : ^ - , - .>r >> . - 

^0, VUfiScmiUt naihnali y imprèuvant la con^ 

dttiu 
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Jïilu dc^ /nagistrats de la chambre :de$ Voeations 
dft parlement de Rennes ^ et les motifs qu'ils ont 
allégu^ pffUr leur justification ^ a déclaré que leur 
résistance à la loi les rend inhabiles à remplir, 
aucune fonction de citoyen actif ^jusquà-ce qm ^ 
sur leur requête présentée a$t corps législatif ^ 
ils aient été admis à prêter le, serment de fidélité 
à Id constitution décrétée par tassembiée natio^ 
nale et acceptée par le roi ». 

» En exécution du prhent décret , {assemblée 
décrite que les magistrats de la chambre dts. vaca^ 
tions du parlement d4 Rennes , seront mandés à la 
harrt de t assemblée nationale , pour entendre le 
présent décret ^par V organe de son président >i. 

Le \(> du même mois , la dernière disposi- 
tion de ee décret tut exécutée. 

Séance du 2i^ 

L^assemblèe prit coniioîssaiice d'un thëmôlre 
iidressé au ministre des affaires étrangères y 
par le marèfuis de Spinôsâ , 'minisire plénipo- 
tentiaire de là rèpubliqXre de Gènes. 

Ce mèmpîre étôît relatif au décret q\ti aVoit 
déclaré la Corse, partie intégralité du royaume 
de France^ 

La république représentok ce décret comme 
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contraire au trahie de 1768 , par lequel le roî - 
de ïrànce est seifl^ment reconnu adniinistra- 
teur de là souveraineté de la Corse. *Ellè s'a- 
vouoît parfaitemëht indifférente sur le sort des 
Corses ; mais elle avouoit aussi qu'èlle'n'avolf 
pu voir sans surprise un décret qui vidloit les 
<îroits qu^elle s'étoît réservée sur ce pays* 

M. Mirabeau* 

•« n me paroît par le seul exposé du mé- 
moire , ^lie cette question demande d*assez 
longs débats , s'il faut la discuter dans le Sens 
que semble y donner la république de Gènts ». 

« En effet , il faudra beaucoup de subtilités 
pour établir qu'une puissance , qui se croît 
souveraine d\m pays , soit , comme elle le dit^ 
indifférente sur le sort des peuples qu'elle ré- 
clame* Peut-elle dire au délégué d'une puissance 
comme la France, qu'elle ne lui a laissé que 
l'administratiop de la Corse , et qu'il n'a été 
que son ministre ? Je doute qu'il suit possible 
de reconnoître, en peu de tems, la décence, 
la justesse, et la justice d'une semblable préten- 
tion. Je propose un ajournement extrêmement 
indéfini, 

La discussion s'engagea. M, Barnave fut cf lui 
qui posa le mieux les pri^^cipes et les consé.- 
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fepflfenccs; Les hâàmeg ne i^nt pai' Ées'^fo^pmtm 
l^tT' Corses ù/pe éMv^l des dipiués à rassemblée 
»tfyonale; ils vmùau être Françojis^^ dûnc ils sont 

i 'M, du Chatetet rappella qu'il étéi( ^dfiâ)assjà-* 
deur à Londres ^ a Tépoque oîr iè.tlrâké nit 
c^cUh m^is il avoua qu'il ne coniloissoit pa^i 

le traité. . . ., 

•l >- . ■ :. • ' \ -\y , ^ 

J(4- Mirabeau. . 

^ «r Je vais rgppelier le fait diplomatique dont 
ioie se souvient pas M. du Chatelet ^ - quoiqu'il 
Tait lui-même notifié à la cour éé LondrtSf^. 

«Jl est possible qu'en système diploma- 
tique , la république de Gènes ait quelques 
droits^sur la Corse; mais aloîrs^ nt faudroit 
qù^âux termes même du traité , die nous p^yât 
tout ce.que h Corse nous a coûtét*> 

#< Je ne <:rais pas qu'on dpiyèifiarier plui 
tong^ems de l'idiome diplomatique y dans cette 
" assemblée >>• '" * ' ■ ■ ■ ■' ^tî- '. .... 
' «f Oh a eu raisèn -de vow dire^qhie le prin^ 
cîj^ sacté 9 le principe régulateur cen cette 
fiiétièn?, c^est le vœu du paiple..j,..jJe ncr 
pense pas, au xestt^ qu'une liguebde&igttseiy 
4e Lucques , de -foint^Marin , et de quelques 
jiutres puissances aussi foi^dabLes,; doive 

F % 
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nous inquiet. Je ne regarde "pas non f>ln^ 
comme très-dangereuse la république de Gènes^ 
dontjes armées ont, été ibises en fiiite px 
douze hommes et douze femmes , sur les côtes 
de la mer^ren Corse. Décidons promptement 
cette questions! méprisable en principes, eâ 
prononçant: ou un ajournement à jamais,. ^a 
qu^il n'y a pas lieu à délibérer. .1 

Vasscmblie décréta qitil n'y avoit pas lieu i 
délibérer sur le mémoire de là république de Gènes ; 
€t que ,U pQMvoir exicutif serait requis £ewvoyer 
in'cessammept.ious les décrets y pour être txéc^tùi 
dans PisiciJi Corse. .'l 

Séance du ai. 

M.'le: Bru^&xt au nom ^u xromité des fi» 
hances , un rapport sur la nécessité de distin^ 
guer dans l'examen de^ la dette publique , les 
dettes àrjdprées , d*avec les dettes et les dé- 
penses càurantes des départemens. Il . expostf 
que les dettes arriérées doivent faire l'objçt 
d'uhcj Uquwbtion séparée , .et présente un dé- 
cret en onz« articles, pafjequel^ Qn pour-^ 
voyafat.avuc. dépenses extraordinaires ,. on créi^ 
Vn cofliitéide dôuzepersonnes ^ poiu: larUqui*^ 
pa tien 4c tout ceqUeles circonstances forcent 
à laisser, ent arrière. . > , . r .;^ 
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^ Les amcndemens^ arrivoient en foule. On 
vetioit d*en add^er un de M. Roettërëif,' ten- 
dant à ce que les membres qui cdïnj>oseroien!î. 
le comité dé liquidation , fiassent- jyrfe pfarmi 
ceiix qui composeroient le comité^des finance^.' 

• # Il est impossible derîén conipfenAW-i la^ 
rapidité avec laquelle on propose diels'amen-î 
démens sur uif'décref, dent la pKis gfànde 
partie de rassemblée A*à pas entértdu lès' ar* 
ticles/ Je edmmeiicè par déclarer *i^tie Je ne* 
donne point en ce moment un dtrhîef àvis^ 
caf assurément , jé n*ai pas^ pu satei '<f<ithplet- 
tement le projet de décret dans^ûH^é^îeûîé? lec-^ 
tiire. Xé que' j'en ai compris, t^èsî 'qu'il l'ea-' 
ferme des îmitiKlés-'iei^iine coAftiSon'tfîdécs^ 
fért étranges >^. ' ^ 

«* Autant je croîs que rînstTtutîbtf tt\ih co-^ 
t*ité> pour prendre connotssance dé^ la 'dette ,^ 
est un des premiers devoirs^ et 'urt'dès4>ttis^ 
ui-gei^s de Tàss^îmblée nationale , (^àttendir que ' 
pwsôàne^ en France , à commencer par >W. Nfec- 
k^r, ne peuf ^ ràntcr de connortre' parfai- 
tement la dette); autant jie: compxié^ds pcir 
que la îiquiflàtibn de l'arriéré des département' 
ptrisseet doives 6tre enlevée à ïa" section du;: 
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£>ncls. et les dépenses de cljaque^ ^pat%ement ^ 
puisque, ce^ opérations sont insépa;rables ^. . '. 

; f< JH fn'estj aussi impossible .de,, çomprendrq 
çpiBinçn^ Jgs^ administirateurs, p^^^ re-j 

mettre , dans un mois , les états des dépenses 
de la marine, par exemple, btt de la guerfe; 
ctt: détailler 4p*c^mp|es-. des. AntiUesi, pu 4e$ 
gîiaodçs Injles !♦• ' ;;. .. ,' .: 

/< SapsKjjrouloîr amoindî:ir.4c mérite et I^ 
services dii comité desfinajices, il me paroît. 
^ue cç ç^pîiité est surchargé j 4:}u'4îistitué , danSî 
le t^^s^ou l'assemblée ayoi^ d'autre formel; 
et d'a>^.<iïs Jj?l?titudes , ^onfçc^^é ck trente mçm-j 
feres( des coffjfpunes , choi^is^ p^r généralités;: 
cj: d,^ f^p^tf^j0ftfmbrc;s-pj3S jiu. ^eiii d^ ce^u'ôn. 
ap|>elQ^t ^^Iç;;^ le^^ d^ux^ Pff^ft^i ^rd^^y. Ce. J>ur • 
rcau de travail offre un assemblage bizare qtiç^ 
les.^ujT}ières dç ses mcp^res^n^peuvent safiiyer 
enlièreipfnt.des défeut;s et de ^'incohérence;^^ 
^ninstiti^^^-». - . ^ -..).'. . 

,<Cla nécessité se maîiîfe^e tou^ Içs jours. 
4'avantagc ,, ^'entreprendre, en^n siu- les fi- 
nancesu un, travail sérieux^ çctfij^it^^ fmdamcn-' ' 
tal^ et npn^pjfiumcé f pendant *que^ d^in autre . 
cûté^ on s'occuperg. de la;pattie $}r»théinati«[ue 
4esiiQ^ositio^ ^ partie hiex^ii^pçrtwtey puis^^ 
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>qu'il i^agit tôut-à-la^fois dei^soiilagef le j?eu|)I(^ 
-«t d'encourager ragncuUure;et la repr^4*HÎr 
tion ». . '1 jv ^3 

« On se trompe déplorablement lorsqu'on 
Va dri )àti^'*tr )oûr;^d»il9 f^poir de ^l'oériles 
tîecettes^iâfablieâ ; cette^siik'e id^ekpMîen^iju'fm 
:embi3sÉ$fe',- ilfont d^iairevb^Hçuede probingà: 
Tagôiiif^ de ïios Nuancés , el délivrer V xrhme 
plftAi^ èli^'déprédatiôîîSîxleîtôut genririsptiaqc 
<i2itérêl$^r^iii^e}«^4^ 4>ati«p9Îei(s^ aaxjcalpàîs 
•dé^r«9ÙI»e"^de k'-rapiditd>^^. /< -. . i ~^.i> 
. « Je pè^e dcrnc îi^^ii^: 6it ssçiw^raiJttaneiit 
important de fixer enfin une marche indépen» 
dante des volontés ou des intérêts particuliers ^ 
4:€ qui ne pévkt rcs;^her\<gu^,4'w.trav^l,,qwî 
tmbrasse la^ totalité de la.dptte^ après ^yçÇ^ 
liquidé tontes Us pr^Çefîtian^fn» , : ., . „ ^ 

,M. C^;5^^/èîj<kimând«^ ^t . tî -.j-o 

■^^ ;'/:;: .no-- ~k . ^--i :;,■; ■ , , . ;^ ^ 

' Qû^Uséit^ ordonné tn conàté 'iAmgé de hîhsNi'' 
dation de ^ ^ ^ettç ^ pub{î^<^^r o^ à^ it^ut autrc^ ^^ 
véjri&etf.tQUf 4^;^^cailfr.eLtop8i,l^cs;^|îtres^ d'fn cons* 
faiêr U 5o^e ej la légitimité ^dc tfmontcr.Ji sda * 
origine, d'en suîvrc les f>rogres ^ et * d'assigner^^l^ 
causes de^soii prodigieux accroisséièent ; de faire écrn- 
îîoître lés époijues, les conditioris des divers émprué^,^ 
paii quels ihéyfeîïj ib ont^ ^U'î'rfcûtplis , qwel^a^^é 
remploi d€s fonds ^ui en son( résultés^- ce é'^i^a^ 

F 4 
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enfin la concordance qui doit être tnîse entre h 
*»omme de la dette et celle àc$ besoins qu*a eu U 
gouvernement. 

La discussion sUr cet amendeoic^tiest longue 
:et vive. M« Ghtides Lameth en approuve le 
'^onds, et en répitHive la consécration en dé- 
.tcret, par rapport à Tirapossibilité qu'il ap- 
^perçoit dans l'exécution. U ne veut pas con- 
iséqu^nment la question préalable 9 p^rce que, 
dit-il > ce scroi$ $0 dfmntr le vernis ^d^un iort. 
"Mais il invoque tm ajournenient indéfini. 

M, Mirabeau. 

' « TobsêrVc au préopînant qu'il est impos^ 
sîble de donner une grande importance à cet 
" à paru dramaf iqtté , par lequel nous ferions 
entendre que nous ^vons réservé quelque 
chose , tandis que nous ne réservons rien ; ce 
n'est point ainsi que l'opinion puhliqtte * se 

^forme i Je ne vois pas les mêmes incon^ 

vériiens que M:^ de Lameth, k dire qu'il n'y a 
pas lieu à délibérfÉ' ; je ne vois pas non plus - 
Jes avantages qu'il trouve i prononcer l'a- 
,j^3urnement indéfini. Ajourner indéfiniment ^ 
fc'est dire bien formellement qu'once veut pas 
délibé-eriK 



Digitized by 



Google 



? U fcerdé<aretde M.îée^a:rarès, tcné^chaà- 
rger^ne partie de fcette ' àssemWée , «a une 
rchambre ardente ei iiicjuisitomle. A présept^, 
je le demande : i*asaeihblée peut-elle compro- 
ométtre ainsi la d^nité de'^nation ? i?eut*efle 
être blâmée pcmrnnîiviwr pas fiât cetqu^eUe 
ne deyoit pas faire«tK ïc i .[ \^ • .^ 

- i « L'assemblée fait bnexknse juste ^^eo^&'ao- 
cupant de la liquidation de la: dettes -RubEcpié. 
Une fois que le codutépsefa chak^;^. et bien 
^koisi , laisspniS'^luirie ^^inl'.dec aes m<qatei /et 
de sa marche , sani lut' âiire* son. thêmÎMf H 
:$an& lui prescrire dfoéîei^s recheîrches-, . . . h. 
M. Ca^alh ( s'adressent à Mirabeau.). Per*- 
•suafdfe^ donc au peuple que vous |)Ouvez ^Sanc- 
tionner \à dette, sans la vcirifier. r ^ ^ 

M, MiR ABE^AU. 

r ^ Nou? avons des idéesi i>ien diir4rtfitfl> 
cNL.de Cazalièsjet moi: Nous .poju.Vons^vérifier 
ia^dette^en ce sefl^ qne^nous deyons'tacaidiiiéf' 
les d-é^nces et \ti tilt es. Si M deCalalèsTen* 
lenoè ainsi , nous son^nes d'accord. Mais s'il 
prétend que nous jdevons rechercher; le&ciis* 
xoiitstances jqiii ov^> accompagné la .0réatiMi 
d'une créance, s'il veut qu'on éta]»Ul$^ unf 
inquisition atbitriîre > : .^i pourvoit , frappei; 
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-ifgdtiÉënt sur {esttkBè6^,iégitim« et !dar»Ies 

.nesdiiqnés ptus.d'HeûQrdi'De]naaidârQn&-^ncrtK 
-patjjrxenqile y c^; màétim*:dttn^mié9 i^fii- 
fihutti'iffe ^ iniUijomi; joir et cdjnmentrTeilas 
^nkUépé placées ? iéepsiptàLmoij^^s aturdhs-noi» 
pour les découvrir ? Si Y.mthxt dctelles^qiHEa- 
4itfasty^^-qiLV>!» aiiend(olaijrépoiiîse,.on àtten- 

njfé le 4^2Ûaiide::iacqttfistion pi-éalablesiur^i'â^ 
:tee«tfci^caitijëeo.M:ude3Cazftlès y cCtf qiie> las 
teeirtfamsitliL^toaritâ des finances qui rtiaivei^ 
•eompd^ I^'coiTtiiéi:^oliquidatian[ ^i: "soient 

-doài^éB'pa^ fiisembiéetatjuj ,.\^p:;j «id 

sur t amendement de MiïdeiiCa:^lks^.) :À -3;.^;;:? 

Lecture est faite du projet de décret. 

M. tabbé Maury se précipite à'ià tribune ^ 
itffciaâièrcontr«4a^ttktiaoMe Tassefflèfée ^qui 
VtftitV^dte^i^'y ^nqièjfceiode yén&sx la dctijb', 
"(dpmoime n^ ^voftipt^^et hma^reSB^ 
p^^^\&iBii:.Ik^3rJbiu/ ^^4^1 loideAaiMbDà} es^ 
Itemmèé à.^ui^lai i%attirera>i'eâisé tpùteie^Mtse 
^^ce«itac^y et qu'^elle >iï'e!n Hidédonmi^érqitp 
fKirî^iâSbii^ie^t^'hontr.^ qu'ils i^e^Kfiûnèait 
*Uisid«lW^embI4e ilïhv ! " ^n-j-:.^ oau'L 
io%iÉrit6i»mï^ est ifkt^ftompUf .etiaû tsififiii 
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yoqaes^ la motion de Tfy^lvrerdeçr^^cîmblét 
est faite €tap]g4attdierHi;' ./^^ :,/ an :: Vt iï 

M- M I R A fi E A U. 

^ L'incident fâcheux -^l-^SfA^e^ cette 
séance ^'^^i»$/;4^l^er une ^an^^'f^reldvlé cj^e 
la colère fest>5Aniîfw«yâî* QO^^îHefe ; car itt 
fM=éopi»^nt fé\uh i. eu h miilhéuîirde ivous ^éfe 
fenser^ îi.été dit^t^taent.cjwitrcr.kiîsuccès rfft 
ton opinion c^ qtfi; triomphoit* loisqvPîl Vesï 
prés en té pouj^ '-Jac défj^ridfce, ? ^Imikoiïs^ ni ^ sat 
Violence y jttr^on ihdextéri^w fiejWite calmci^ 
p^iwjuei n&niî huions parvitnir à ^orioncparî 
«n jugeriieat.tMais», MM.^ai^ntiqiaè je donner 
jptonavk^sutiie, parti qu*il vori9. convient 4» 
prendre wianS' lat circonstance , . pdrtnçttez q«è 
j^ dewjanderà Mif le président ^^^*«ofKeifexac3^ 
Hmanîlli proposition que l'on mçt: idn . déHbé^^ 
rattDnmii. •>-;jV; * ^ -' r:» ; o:;i : «a 

* Ici le ;tumiil4^:if«4oublç^haM/jfâïïtié:de lat 
salle proVoqjte l!excîusion -defEaiïbé Mauryr*;t> 
M. QliiHawntewdëcIàrerauteurrde^ainotion^ 
tt |iers?$t]Ç: àr dtoiMtd^^ que le président smtr 
autorisé à écrite à Péronne, aiut(d>mmettaiw 
de M. Tabbé, j^èur les inviter àtàf^^lecléiori 



Digitized by 



Google 



• *'Mîrabca«l Wut être en tendit, ÎPt. M^iitlaimer 
i?y oppose , «t prétend avoi^^'tfeviftë que M; 
Mirabeau nt va pas manquer îdfêtré très- vio- 
lent dans ses conclusions. , , , 

' -^ SMe' J)i?fopin>nt ne' n/ivoît pas inter- 
rompu ^ it Riôroit déjà qu^il^èst plus simple 
d'écouter ^ue 4e deviner, et qu^en jgéncral ce; 
n'est «pas util métier sôr que celui de ptophêtej 
B est déjà évident que ]e n\ii point desservr 
bir raison 4e rassemblée, en/demandant quf^ 
M. le président annonçât la rproposition siur 
hquelte ï*^vois à délibérer^ Dans le premier} 
moment delà chaleur ' trop natiirette qui «i 
«iisi l'assemblée, Voi^oreilles^ôrtt été toutes^ 
frappées , Messietirs , An m<iv txctusion , fai 
vu s'éles^ner^soàd^in une grande /quèstion'deî 
droit public, f^ûn'est certainëmisnt nÊidécidéeî 
ni instruite ; et comme dans Taccès d'ime feiw 
mentatiois générale ^ on |>ouvôit la ptéju^r 
d^sne manicirè .Relieuse , )ë n'ai monté à latrie 
bune que pour essayer de Vcmpêcher. Il tst 
trop pénible de porter la parole quand on ne^ 
peut que 'donner un avis rigoiimix sin* ui^- 
collègue^ j^our'i que j'eusse -cé(^é-à tôiit autre» 
motif. Mais j'ai cru qu'il étoit de mon devoir» 



"Digitized by 



Google 



:(93:) 

iîVertir U.ÎMtticc de l'assemblée^ et Je lui 
rappeler qu'avant de prononceor .l'exclusion' 
d'un membre, elle devoit examiner si elle en 
avoit le droit , et que la circonstance n'étoit 
pas favorable. à un si sérieux examen; peu 
d'instant oi^.^uffi, à M. Guillaume , pour lui 
£iire appercevoir qu'il étoit plus conforme au 

^principej y du moins non disputé , de se borner 
à déclarer l'incapacité présumée de, M. l'abbé 
Maury , en invitant ses commettans à une 
autre nomination^, et ce jugement très-sévère ^ 

, vous avez très - çertainen^ent^ Messieurs ^ Iç 
droit de l'adopter ». 

» Cependant je vous detnanderois la permis* 
sion de vou^ faire observer que l'iemportement 
même de M. l'abbé Maury , s'il ne peut êtr^ 
justifié ni toléré, entraîne avec lui une ?orte 
d'excuse. Certainement M. l'abbé Maiiry n'étoit 
pas à lui-même, lorsqu'il a parlé si mal^adroi' 
tement. Sa coupable apostrophe n'est dirigée 
sur personne qu'on puisse nommer. S'il eût 
voulu . désigner^ l'assemblée , ce sçjoit une dé- 
mence sacrilège qui ne devrpit peut-être lui 
attirer que le supplice des sots. S'il eût nommé 
quelqu'un de nous, vous devriez au membre 
insulté, la réparation de cette injuf e, mais il n'y 
a rien de pareil, l^e fait de M. l'abbé Maury 
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ik^ést qa\L^^éàxfonement scarfdàteui:, qui ne 
méîiie^^ sôlo»inoi^ qu'un châtiment de simple 
discipline';^' mon avis est que M. Tabbé Maury 
ioit censunÊ, et que là censure soit portée sur 
le procès.^ verbal. (En s'adressaht à M. de 
MbntlaiisieeTi) aviez - vous deviné cette con- 
t^lusion, M^Asieur >»^ lio/ ~ . 

^ M. CahU Mauty monte alorfir^à la fâifeune, 
cherche à $e justifier, et le fa>t-ÉVèc une mal*- 
adresse révoltante i il interpelle enfin M. Mira- 
beau , de dire en quoi son raisonnement a été- 
khsurdt et $a phrdst injurieuse. 

M. Mirabeau. ,. . >. . 

4f Je pourrôi* me dispenser îde parier de 
tèSsurdité diC i^iionnement ^ puïsc^e ce n'est 
. jpàs là le. foît pour lequel M. î'àbbé Maury 
est en causée ^ et qu'il me paroît extrêmement 
libre à chacun de déraisonner- -autant qu'iî 
j^ut et qu'il vciit. Mais pour yé^ndre à l'in- 
ierpellàtion V je dirai que j'ai tnittvé absurde 
de conclure de ce quel'assembleevouloit vérifier 
la dette non consiuuie; qu^elle ôe-vouloit pa$ 
Vérifier la dette constituée , et défaire une 
déclamation' violent e'«ur urie^i^rétendue opi- 
nion , que persQniie n'aVôit soutenue daââ 
Kassembléfe >ei -' - - • ; -- * 
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ly^Qaant i te que Je trouve ^in/urlme éàni^ 
les expressions de M- 'i*abbé Mainy, je suis 
fâché qu*il me force à en parler de noureau;; 
maî^: je lefenti sucêintimeiit et arec sisâfAl- 
.cXtéi*;- •- " '-'^ .- • -"^ .-^ •^^ *^ 

» Si M. Tibbé Matiry rfeiit dit que tetté 
partie de sa phrase : j^ le dcmandi à ces hommes 
À qui la nature a refusé hmie espice de courage , 
€t ^Uêl^U Tien. a dédommagé que par 4elui de la 
hùntç.^Qh ppurrojt soutenir que ce n'e^t là, 
qu'une %^re^de rhéteur^ inconvenante et de 
in^j^iyais gpût ; mais cjçs mots , quils me répon^ 
dent y Idrs même qu'on les isoleroit , . çofl^mc 
il Icisreut de ceijx-çi^yiï/w ceue assemblée^ %^t 
une apostrophe trè?-direçte, et par conséquent 
trç^TÎmpoçsilJe à justifier, Ox: jaous Jes avons, 
ri bien, entendus y dun^oins dans la partie d^ 
la saUe oti je suis placé, que nous nous som-* 
ine^ écriés : tabbé VLaufy ^eul peut faire la dt-^ 
mande At la ripons^ vk. : ~, .% 

» Mais, Messieurs, tout ce débat est si 
tristr "çtsi ^astidieirx / ^'à Dieu ne plaise- 
€j^^ je le prolonge par d'inutiles réflexîonç^^l 
m^ semble qu'il çeroit bon , pour l'intérêt 
même de M. l'abbé Maury,de l'abréger:, etje. 
doute que son plaidoyer, orné des hurlémeks; 
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Jf tdfragc (i), contribue à faire trouver trqp 
sévères mes conclusions , dans lesquelles je 
persiste >». 

. La. débats se prùlongircnt encore; vms enfin ^: 
il fut ilcretl^qup M. tabbe Maury serait censuré^ 
et ia censure portée sur le procks^yerbal. 

Séance du soir x6. 

Dans celle du 23 , M, Tabbé Maïu-y fît son' 
râpprort sur TafFaire de Marseille, dénoncée 
tant de; fois par M. Mirabeau. Il fit lecture de 
plusieurs pièces sur les procédures commencées 
par le prévôt. 

Il résulta du rapport \ — que le prévôt ne 
fiit chargé de ces procédures que sur la de- 
mande des communes de Marseille ; — que 
sur soixante prisonniers, trois avoient été 
transférés au château d'If, pour leur santé et 
leur siireté ; — que le prévôt s'étoit con* 
formé d'avance aux décrets de rassemblée ; 



(i) M. Tabbé Maury, dans les quelques mott 
qu'il avoie prononces pour sa justification, avott dit 
ceux-ci : m hommt qui improvise dans la tribune et 
qid tst interrompu sans cesse par les hwrlcmens de la 
rage..*..,.. ( Les murmures l'avoient arrêté là. ) 

qu^il 
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— quHl avolt a4<nis le public dans la lieu ofi . 
s'étoit faite la procédure ;. — que les officiers ^ 
municipaux refusoient de participer aux accu- 
sations contre le prévôt; • — quç les» amis des- 
accusés sollicitoient des signatures de gens 
9j)scurs, et qui ne savoient pas mêmç^ signer, 
etc. etc. ... La conclusion étoit , que U décret 
déjà rendu contre M* de BOURNISSAC ^ devoip 
être annulU y qiiil ny avoit lieu, à aucune incul^ 
potion^ contre ce juge et son tribunal ^ et que les 
procédures commencées dévoient être continuées 
jusqiià, parfait jugement. 
Aujourd'hui,— • 

M. Mirabeau (i). . 

*-• Messieurs, 

« Deux de vos décrets ont accueilli les 
plaintes des citoyens que poursuit le préyôt 
génétal de Provence , et deux de vos décrets 
n'pnt pu sauver* encore des inQOcens ; leur 
p^ril s'accroît en raison de leurs succès* Lé 



(i) Magno tuo periculo peccabitur^ in hoc jud^cio, 
rnajorc quam putas. Cw. contr. Vbrr. Epigraidie 
mise à la tête de ce discours , par Tauteujr. 
Tome m. /Q 
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magistrat irrité , qui peut d^un mot les clévcmtr 
au supplice 9 veut juger ceux-là même ^ qui par 
leurs dénonciations , Font mis au rang desr 
accusés. Il les dénonce à son toin: comme 'des 
calomniateurs 9 et prétend que c'est à lui â 
punir ! Il tst pris à partie 9 il se défend , ii 
attaque , ii ne dissimule ni son ressentiment 
ni sa vengeance 9 et ne descend pas de son 
tribunal W ! 

» Si cet étrange combat ne présentoit que 
cette seule singularité, Taffaire de Marseille 
vous paroîtroit sans doute inconcevable ; mais 
ce juge qui met un si grand prix à conserver 
le droit redoutable de juger. les autres, cher- 
che à éprouver , dans les mémoires qu'il vous 
adresse , que les accusés sont coupables , et 
caractérise <iéjà leur délit. Soit^^prévention , 
soit vengeance , il les traite de séditieux , de 
criminels de lèze- nation; la conviction est 
dans son cœur, le jugement est sur ses lèvres : > 

et ce magistrat , qui ne sauroit désormais avoir 
l'impartialité de la loi , s'obstine à juger ! et 
ce magistrat, parmi les motifs qu'il allègue 
de rester à sa place, annonce lui-même qu'il 
doit venger son tribunal » ! 

n- Que deviendra dès-lors cette funeste pro- 
cédiure? X4 ressentiment qui en dirigera le 
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fil tôrtueu3t ^ ne conduirà-t-il pa^^ invincible- 
ment à réchafaud ceux qu^il regarde pomme 
SI coupables ? Laisser aujourd'hui dans ses 
tnains , le glaive des loix , n'est-ce pas lui 
livrer des victimes , les frapper nous-mêmes , 
les abandonner après que vos propres décrets, 
dont le prévôt voudra montrer l'injustice, 
auront servi à les faire immoler » ? 

» Maïs ce ne sont là que les circonstances*^ 
lès moins frappantes que je me propose de 
vous développer. Ces malheureux, dont la voix 
impuissante , perçant les voûtés des bastilles ' 
dé Provence , vient- retentir jusqu'à nous , 
<jui sont-ils ? Quelle est cette procédure pré*- 
vôtale , où sept cent témoins sont entendus ; 
où cent citoyens sont décrétés ; où soixante* 
dix accusés sont priso^mers ? Quel crime 
împute-t-on à ces infortunés, qu'un peuple 
immense justifie, pour lesquels presque toutes 
les corporations de Marseille vous ont envoyé 
les plus touchantes supplications , et qui n'ont 
contre eux que quelques gens en place , une 
partie des anciens échevins du conseil muni- 
cipal^ et cette petite portion de négocians , 
dont se compose l'aristocratie de l'opulence , 
ijui ne seront désormais , par vos nouvelles 
loix , que les égaux de leurs concitoyens ^ 

G 2 
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Quel but se pxopose-t-on de remplir par cette 
étonnante procédure, prise dans une ville 
frontière, dans une ville où Ton a rassemblé 
une armée de huit mille hommes, et où la 
milice nationale n'a que des chefs et point de 
soldats ? Quel a été l'objet du pouvoir exé- 
cutif, lorsqu'il a confié, au seul prévôt-général, 
â un seul homme , la connoissance de tous les 
tr^g^les d'une grande province ? que veulent 
les ministres , lorsqu'ils mettent tant de. cha- 
leur à soutenir cet homme , que sa rcsistence 
% vos loix vous a forcé de renvoyer au Châ- 
teleti lorsqu'ils portent un roi Juste à refuser 
s^ sanction pour celui de vos décrets qui de- 
voit rétablir la paix dans une des plus impor- 
tantes villes du royaume » ? 

» Je tâcherai , Messieurs , de résoudre ime 
partie de ces grandes questions , ou plutôt 
je ne ferai que cette seule réponse : Les 
prisonniers qu^ l'on veut punir , sont les 
défenseurs du parti populaire. Aucun de ceux 
tjui, dans les assemblées primaires , ont dé- 
noncé les maux de la patrie , n'a échappé» 
Aucim de ceux que lé parlement menaçoit , 
il y a six mois, n*a pu se soustraire aux 
poursuites du tribunal qui a pris sa place. 
Aucun de ceux qui ont fait dans le conseil 
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de ville, des motions utiles et courageuses^ 
qui ont pris notre langue y qiy ont voulu 
établir une milice nationale , ou réformer 
€elie qui existe , ou porter au conseil' , à 
répoqûe du 13 juillet , les vdeux modérés 
d'un peuple que les nouvelles de Paris , que 
d'affreux présages et nos propres ' craintes 
allannôient , n'a pu : se garantir contre les 
décrets d'un juge pour qui nos principes sont 
aussi étrangers , que si la révolution qui vient 
de s'opérer n'existoit pas. Tout est maintenant 
connu ; les motife du prévôt , les principales 
charges de la procédure ^ les interrogatoires 
des accusés , tout est dévoilé. Le prévôt a 
lui-même envoyé toutes les pièces qui le 
condamnent. D'après ces pièces , au lieu de 
punir , il faudra récompenser ; au lieu d'en- 
vi^-pnner les accusés des terreurs qui précè- 
dent les supplices, il feudra les sortir en 
triomphe de leurs cachots ; les mettre au 
nombre des co-opérateurs de l'assemblée na^ 
tionale, reconnoitre nos principes dans leurs 
principes, et les déclarer bons citoyens, ou 
nous avouer nous-mêmes coupables >>. 

>y Pour vous faire connoître , Messieurs , la 
situation de la ville de Marseille, je noterai 
plusieurs époques^ Pour vous dévoiler k con*- 
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diûte du prévôt , je distinguerai tous les chefs 
d'accusation que j'ai à former contre lui. Vous 
verrez par la réunion de ces deux tableaux^ 
comment la ville du royaume , qui la pre- 
mière à manifesté le désir d'une heureuse 
révolution ; qui la première a montré des 
citoyens dignes dé vos nouvelles loix ; qui 
la première s'est armée pour résister tout-à- 
la-fois, et à ses oppresseurs, et aux brigands 
qui pouvoient menacer sa tranquillité , * est 
devenue tout-à-coup si différente d'elle-même , 
et de ce qu'elle a toujours été , même sous le 
despotisme >». 

» Les citoyens de Marseille se portèrent 
en foule à ces assemblées primaires qui ont 
été les premiers élémens de la régénération 
de l'Etat. Là , trois chefs de plaintes furent 
dénoncés avec courage. L'intendant étoit 
abhorré , il trouva des accusateur^. Le parle- 
ment étoit exécré ; le peuple sollicita , invo- 
qua d'autres juf^t»* Les impôts presqu'uni- 
quçment établis sur le prix du pain et de la 
viande , épargnoient les riches , et dévoroient 
chaque jour , ime grande partie de la subsis- 
tance du peuple ; la suppression de ces impôts 
fut demandée. Mais le peuple (n'en accusons 
que sts maux et nos mœurs ), c^ut pouvoir 
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détruire sur-le-champ les abus qu'il dénon- 
çoit. Les fermes municipales, mises împru^ 
demment aux enchères ; des cancurrens écar- 
tée par un fermier protégé par Tintendant , 
qu'une fortune de plusieurs millions auroit 
dû rassa^er, portèrent le peuple à des ven- 
geances.. La maison de ce fermier fut dévas- 
tée;, elle le fut, non par des brigands , non 
par des volenri, mais par le mouvement sou- 
dain et irrésistible de l'indignation publique. 
Cette scène eut lieu le 23 mars ». 

» Voilà , Messieurs , la première époque 
des troubles de Marseille : vokife seconde ». 

» Marseille , comme ville frontière et comme 
ptot de mer , a toujours dans son seik , une 
foule (^étrangers, d'inconnus ,, de mat èlojt s de 
diverses nations ,, de gens sans fortune et prêts 
à tout entreprendre.. Ces hommes se rassem^ 
blèrent dès le tendemaiir de l'émotion popu- 
laire dont je vierts^de parler;, on- les entendît 
menacer les magasins des négocians. Aussi-tôt 
une foule de citoyens se réunit pour les re- 
pousser. Leurs offrés-sont accueillies ; les bri- 
gands sont environnés , dispersés' , la ville 
préservée. La formation de cesjeunesxitoyens 
en milice bourgeoise fiit leur. récompense, lï 
QDe suffisoit pas d'avoir sauvé la ville d'umet 

G î 
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jdévastatioj3i>, il felloit encore prévenir le 
retour du même danger; et Marseille ^ fait^ 
pour donner de grands ex^^ples ^ eut ausâ 
' rhomieur de devancer rétablissement des mi* 
lices nationales >». 

. >» Une seule faute ftit Cj^mmise alors par 
radminis^tion. Le prix de la viande,' qui 
(étpit à dix sols 9 fiit porté à six. Il n'y avok 
iïucune perte à la laisser à ce prix* Mais 1^ 
livre dç pain, qui coùtoit trois sols et demi^ 
fiit portée à deux sols , c'est-à-dire au * des- 
sous de sa valeur réelle ; on crut satisfaire le 
peuple par cette périlleuse complaisance. Peu 
^e jours après, il reconnut lui-même son 
çrreiir ; il acheta ce pain , auquel il , borne 
presque tous ses vœux, à trente- quatre de- 
niers ; et il ne restoit plus aucune trace des 
^eux ^motions populaires^ n. 
. » Voicr maintenant une troisième époque* 
\a n^ilke citoyenne, se conduisit avec un 
:5èle inlf^igable ; les patrouilles purgèrent la 
yille des malfaiteurs; trois cent scélérat;s , 
dont plusieurs avoient déjà subi des peines , 
iirrent déposés dans les prisons publiques , 
et ceux qui échappoient à ces poursuites sor* 
toient d'une ville où les espérances du crime 
n'en compénsoient plus Ijes dangers. Un zèle 
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aussi mafqiié obtint la rcfcompense qu'il mé- 
ritoit ; tous les corps de la ville votèrent 
des éloges aux jeunes citiîyens ; le peuple 
bénissoit se% défenseurs ; le commandant de 
la province leur ûi offrir des drapeaux ; cette 
époque est remarquable par ie contraste qu'of)^ 
froit Marseille tranquille , Marseille heureiKe i 
à côté des troubles que fort cherchoit à exc^ 
ttr dans le royaume »è ' - 

» Ce bonheur ne dura, qu'un instant j et 
vous allez en connoître la» cause. Le parlc^ 
ment de Provence parut cmindre de laisser 
informer les juges ordinaires sur les troubles 
qui avoient agité la province , et demanda 
que cette redoutable instruction lui fût 
exclusivement confiée '^ il forma cette prétcn* 
tion lorsque la province étoit divisée en deux 
partis 5^ lorsque chacun de ces partis accusoit 
l'autre d'exciter et de fomenter des troubles, 
lorsqu'il étoit plus nécassairfe que jamais 
d'avoir des juges qui ne fussent pas pri« 
da^s la triple aristocratie des nobles , de^ 
jirivilégiés , des possédans-fieft. Il obtint 
cependant cette attribution , qui pouvoït 
devenir si funeste à la liberté publique ; la 
déclaration du roi portoit siur-tout de Techer- 
cher, les auteurs , de remonter smx cause^$ 
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/d'informer sur les propos ; on n'a voit oublié 
^ aucun institiment de la tyrannie h» 

n JU Provence se soumit à cette loi de sang ^ 
et bientôt des citoyens furent proscrits^ des 
villages dévastés ; mais Marseille ^ qui étoit 
plus particulièrement menacée ; Marseille ^ 
qui , dans les assemblées primaires ^ s'étoit 
élevée contre le parlement de Provence p 
contre l'intendant qui présidoit cette cour^ 
contre un fermier protégé par cet intendant ; 
Marseille y où le parlement désignoit déjà 
ses victimes parmi les chefs de cette ndlice 
qui défendoit le peuple , et que le peuple 
défendoit à son tour ; Marseille y dont la 
seule émotion populaire avoit eu pour cause 
une juste vengeance contre ses oppresseurs^ 
Marseille contesta Fattribution du parlement ; 
des délibérations unanimes ^ prises dans le 
conseil des trois ordres y qui avoit député aux 
états-généraux (il hut que vous me permet- 
tiez pour cette époque le langage du tems) ^ 
portèrent aux pieds du trône les rédamations 
d*un grand peuple» Ces réclamations furent 
d^abord dédaignées ; et c'est ici que com-» 
mence une cinquième époque h. 

a Jusques - là ^ les habitans de Marseille 
avoient été par£ûtement unis : les traitres 4 
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la patrie n'osoknt du moins se montrer î 
mais la résistance qu'éprouvoit le parlement 
lui fît employer 4es ressorts d'wie pmssancè 

, qui n'est aujourd'hui qu'un fantôme , et qui 
dans ce moment portoit encore l'ef&oi de 
deux résurrections et de deux victoires. La 
crainte et l'intérêt lui procuroient des agens ; 
les créatures de l'intendant , les suppôts du 
fermier se joignirent à ce parti ; des calom- 
nies furent répandues contre la garde ci- 
toyenne; des fautes de discipline furent chan- 
gées en délits ; quelques actes d'autorité dans 
les affaires de police furent présentés comme 
des actes de révolte; envain Tes jeunes gens 
obtinrent de n'avoir pour chefs que les éche- 
vins; le gouvernement trompé s'obstinoit à 
regarder cette milice fidelle comme une troupe 
de conjurés ^ et le parlement demandoit une 
armée poiu entrer dans Marseille par une brè- 
che , comme un roi méconnu , mais vainqueur , 
punit des sujets rebelles ». 

» Quelques motifs particuliers acéroient en- 
core les calomnies et les haines qui doivent 
préparer les dissentions de Marseille. Un chat 
avoit été pendu 9 la milice citoyenne l*avoit 
souffert, et ler^amis de l'intendant préten- 

^ doient que ce chat n'étoit qu'un emblème. 
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La flatterie avoît donné le nom dé cet inten- 
dant à une fontaine publique ; le peuple avoit 
substituée ce nom proscrit, celui de M. Neckçr, 
et la milice citoyenne n'avoit pas versé des 
flots de sang pom- empêcher cet attentat. 
Enfin , le conseil des trois ordres , le conseil 
électeur des dépwtés des étàts^gériéraux , avoit 
nommé vingt-quatre coinmissaires pour véri- 
fier le compte des anciens échevins ; et ces 
commis^saires avoient découvert ou de gran- 
des fautes en arithmétique , ou de grandes 
erreurs en administration. Cen étoit assez 
poiu" grossir le parti de l'intendant, de tous 
ceux à qui ses faveurs, ses entreprises^, ses 
spéculations n*avoient pas été étrangères ». 

4< Je ne saurois trop m'arrêter sur cette 
jcinquième époque. Le parlement mettoit une 
à. grande impoi:tance à se venger de Marseille ^ 
€jue les chambres fiirent assemblées pour punir 
le commandant de la province , qui reflisoit 
de donner des troupes. Il y eut des voix pour 
le décret , d'autres pour le dcnHander ; on se 
Borna à lui envoyer une députation : « Les 
4< troupes ne risqueront rien, disoit-on? on- 
» tirera sur toutes les fenêtres ouvertes >>. Eh ! 
qu'importe en effet que Marseille Ait détruite , 
si le parlement étoit vainqueur? Il le fiit^ 
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messieurs , et voici uoe sixième époque* Le . 
commandant de Provence reçut Tordre de se 
transporter à Marseille avec huit mille hommes , 
de troupes et un train considérable d*artillerie: ^ 
il arrive , et ces portes , qu'il devoit rwiverser, 
étoient couroniiiçes par des arcs de triomphe ; 
et cette milice ^^ qu'il devoit combattre , pré- * 
paroit des fêtes 4 et ce peuple y qu'il falloît , 
punir, content d'avoir repoussé Je p^rlemenf ^ 
manîfestoit son allégresse parde^ cris de vive, 
le roi ». 

» Je touche à la cause immédiate des trpubîes , 
de Marseille. Des ordres donnés par des mi- 
nistres qui croyogient. c^tte viljle coupable ,^ 
furent exécutés lorsqu'on la trouva fidejle ». 

« Il falloit rendre inutile le trava^il des 24 
commissaires examinateurs des comptes ; ce 
but fut rempli en cassant le conseil des trois 
ordres, qui seul avoit la confiance pu||^li$iue; 
et l'ancien conseil municipal reprit ses fonc- 
tions >*. 

« Il falloit punir cette milice citoyenne qui - 
avoit osé résister au parlement ; elle fut ac- 
cusée », 

« Il falloit punir plus spécialement quelques* 
uns de ses chefs , dont les dénonciations contre, 
rîatendant étoient connues i et plusieurs par<>. 
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tîculiers reçurent Tordre de sortirMe la ville; 
le commandant promit pour tous autres une 
amnistie que personne ne réclamoit , et dont 
personne n'avoit besoin >>. 

44 II falloit sur-tout établir une garde bour- 
geoise qui ne fût plus dangereuse pour ceux à 
qui la première avoit été redoutable. Aussi-tôt 
on la créa ; mais quelle en fut la formation ? 
Quel fut le choiit des capitaines et des lieu- 
tenans ? Quel en a été Fesprit et le but ? C'est 
ce qu'il est indispensable de vous faire con- 
noître ». * 

44 La milice devoit être composée de soi- 
xante compagnies , ^ dont ' chacune auroit un 
capitaine et quatorze lieutenans ; chaque lieu- 
tenant devoit avoir un brigadier et quatorze 
volontaires », 

44 Les soixante capitaines furent prix exclu- 
sivement dans deux classes de citoyens ; on 
en choisit vingt* huit dans la noblesse, et 
trente -deux parmi les négoçians du premier 
ordre , les échevins les proposèrent ; le conseil 
municipal les agréa : huit lieutenans par com- 
pagnies fiu-ent nommés de la même manière , 
sur des listes données par les capitaines ; les 
autres lieytenans furent seulement choisis par 
ces derniers, et adoptés par les échevins >^^ 
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fc Quant aux volontaires , il n'y €n eut pre^ 
que jamais, il n'y en a point dans ce moment; 
l'amour -propre avoit recruté les officiers; le 
défeut de confiance écarte le soldat. A cette 
époque , aucune ville du royaume n'avoit en- 
core de milice nationale , et Tirrégularité de 
celle de Marseille étoit moins sensible. Nou$ 
verrons bientôt le moment où l'exemple dé 
plusieurs milices régulièrement formées, donna 
lieu dans Marseille à des vœux , à des motions 
légales , faites dans le conseil municipal, qu'on 
a voulu puiiir comme des crimes ». 

M Cet état des choses dura jus*qu'au 23 juil- 
let ; mais à cette époque, qui répond pour 
Paris à celle des 11, 13 et 14 du même mois, 
il survint des évènemens à Marseille , que la 
procédure prévôtale ne rendra pas moins cé- 
lèbres que les annales parisiexines ». 

« Vous connoissez les délibérations que 
prirent presque toutes les grandes villes du 
royaume, dans cet instant où des nouvelles 
désastreuses apprirent au* provinces et Ici 
craintes et les efforts de la capitale. Marseille 
suivit cet exemple. La première commotion 
et le besoin de rassurer le peuple, portèrent 
d'abord M. de Caramànà rappeller le conseil 
des trois ordres ; mais impatiens d'exprimer 
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leurs suffrages 9 : six mille citoyens s'asseni- 
hlèrent* dans unjç sale du sieur Arquier; 14 ^ 
jdes vœux furent rédigés , non pow les envoyer 
directement à rassemblée nationale » mais pour 
les porter au conseil des trois ordres. Là , les 
ennemis de Tétat , les ministres prévaricateurs^ 
les oppresseurs de Marseille furent dénoncés^ 
jLà , des canons braqués sur la ville ; huit millç 
hommes de troupes réglées, postés dans se$ 
fauxbpurgs , et la nullité presque » absolue de 
la milice, portèrent les citoyens à demander ^ 
que les canons fussent déplacés , que le^ troupes 
fussent éloign^fts.^ Vingt -quatre commissaires 
furent nommés pour transmettre, cfjs vœux au 
conseil y qui les consacra par ses délibérations. 
Vou^ ?urÎ€?& saflis doute , messieurs ^ donné des 
.éloges à ces premiers élans du patriotisme ; 
vous en aurie? excusé même les .écarts. Ap- 
p;rençz que cette assemblée est le principal 
objet.de 1^ procédure prévôtale; que h^iit des 
commissaires ont été décrétés , que trois sont 
déjà dans les fers ». 

« Voici maintenant, messieurs, une dernière 
époque , qui exige tQute votre attention. Elle 
comprend tout ce qid s'est passé depuis, le 2} 
juillet jusqu'au 19 août, époqye de la procé- 
dure prévôt^e >n 

' "La 
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V« La députatipn des communes de Provence 
avoit fait d'inutiles efforts auprès des anciens 
ministres , pour obtenir la révocation de la 
déclaration du roi , qui attribue exclusiveiment 
au parlement d'Aix, la connoissance des troubles 
de la Provence. Elle renouvella ses instances , 
lorsqu'un nouveau ministre lui fit espérer plus 
de succès ». 

« Pendant que ces démarches étoient publi- 
quement-connues, le bruit se répandit à Mar- 
seille que le parlement prenoit seçr^ètement 
dans Aix une procédure contre cette. ville. Le 
curé d'im village voisin veuoit d'être décrété 
de prise de corps dans une procédme du même 
genre , enlevé par cent soldats , traduit en 
plein joiu' , et renvoyé sur $es réponses , telle- 
ment son innocence fut reconnue , en l'état 
d'un décret d'assigné pour être ouï. Ce curé 
étoit citoyen de Marseille. Un de ses paroii-- 
siens, impliqué dans une autre procédure de 
la même nati^re , venoit d'être arrêté dans Mar- 
seille, et le peuple Tavoit délivré .-on craignit 
que le parlement , sur le point d'être dépouillé , 
ne se hâtât de condamner les accusés. Une ins- 
piration soudaine s'empare du peuple, il;s'as- 
semble , demande des armes à la municipalité, 
et se rend à Aix pour délivrer les prisonniers,' 

TomelII. H 
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comme autrcfcis Ton partost pour les croî- 
fi ides w^ 

<* M« de Caraman , qui avoit reconnu le 
danger d'arrêter ce mouvement populaire , se 
borna sagement à le diriger. M. l'abbé de Baus* 
4e^ç se mit à la tête du peuple, afin de le con«* 
tenir, et choisit deux citoyens honnêtes pouf 
le seconder. Les habîtans d'Aix reçurent la 
. croisade arec des transports de joie. Soixante- 
trois prisonniers fiirent délivrés : la petite ar- 
mée les ramena le même jour dans Marseille ^ 
sur des chariots ornés de guirlandes. La milice 
les reçut kors des portes de la ville, en bor- 
dant la haie. Un peuple immense étoit placé 
en amphithéâtre sur toutes les avenues; les 
soldats portoient au bout de leurs fusi^ des 
tronçons de' chaînes brisées ou des carcans 
enlevés 'sur la route ; les prisonniers levoient 
Jks mains s^u ciel, et bénissoient leurs libéra- 
teiu"s ; les larmes couloient de tous les yeux r 
jamais Marseille n'a voit eu de fête plus inté- 
ressante. L'armée reçut l'ordre de défiler de- 
vant le portrait du roi , que Ton mit sous un 
eaîs dans la salle du conseil. Là , toutes les^ 
armes furent déposées en un monceau ; des 
aumônes abondantes furent recueillies pour les 
prisonniers ; et les citoyens d'Aix , qui les 
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avoient accompagnés , reçurent- en présent uii 
drapeau d'union de la ville de Mai'seille >n 

« Croiriez-vous , Messieurs , oue cette fêtef 
triomphale est encore Tun des objets de la 
procédure du prévôt ? Les deux citoyens quî 
accompagnèrent l'abbé de Beausset , sur sa de- 
mande 4 et d,ont l'un donna le conseil de hite 
déposer les atnles devant le portrait du roi ^ 
ont été décrétés de prise de cprps. Ils sont 
tous deux dans les fers. M. l'abbé de Beausset 
auroit été lui-même décrété ^ s'il n'étoit, à ce 
qu'on dit , parent du prévôt. Non, je ne par- 
donnerai jamais â celui qui , flétrissant par 
des décrets , cette époque intéressante des an-* 
nales de Marseille , n'a pas trouvé les motift 
d'excuser les fautes du patriotisme , ou si l'on 
vei;t , le délire de la sensibilité l » 

^ Je vous ai parlé > Messieiurs , des tenta-- 
tiyes de la dépuration de Provence auprès des 
nouveaux ministres. Son espérance ne fut pas. 
trompée* Pendant qne les Marseillois déli* 
vroient les prisonniers^ nous fîmes révoquer, 
les juges î nous obtîmmes plus encore ; la bien* 
faisance du roi le porta à accorder une am-^ 
jiistie générale , pour tous les troubles qui 
avoient eu lieu jusqu'alors en Provence. Tout 
fut remis; tout fut oublié* Ce /fut au prévôt- ' 
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général que la connoissance des émotions po* 
pulaires de la provence fut exclusivement ac- 
cordée n. 

« Ici ^ Messieurs , je ne fois qu'une seule 
aréflexion ; mais ellç est sans réplique. La plus 
grande partie de la pro^céduire du prévôt porte 
sur des faits antérieurs à Tamnistie. 11 a en- 
voyé une partie de ses procédures au comité 
des rapports; et toutes les dépositions qu'il a 
choisies de prcféreace pour nous donner une 
idée des crimes des accusés , ne sont relatives 
qu'à rassemblée du xj jullleL Sa procédure 
î^ntière est donc une iniquité et un abus de 
pouvoir». 

« Mais avant de coarcter les chefs d'accu- 
sation ^que je formerai contre lui , j'ai encore 
à vous faire connoîtxe des faits importans pp. 

a Marseille ^ qui n'avoit qu'une niilice ijrré- 
gulièremenî formée , surchargée d'officiers , et 
presepie sans soldats, sentit le 2} juillet, plus 
vivement que jamais, la nécessité de la mieux 
organiser, comme on reconnoît au moment. du 
^nger le besoin des arines. D'un autre cpté , 
rétablissement des milices nationales^ qui se 
formèrent alors par tout le royaume , préscn- 
toit plusieurs modèles à suivre , et augmentoit 
chaque jmur , les regrets des bons citoyens. 
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Une autre circoiistance dirigea encore Tàtt^n- 
tioii publique sur cet objet ». 

« Le conseil des trois ordres avôit été remis 
en exercice ; ( c'étoit la véritable commune de . 
Marseille ; ) il pensoit que Tancien conseil 
municipal n^avoit plus aucun pouvoir , et il 
voulut s'occuper de la milic^ que ce conîieil 
avoit établie. Différentes motions furent faites: 
les unes tendoient à casser la milice , et à la 
foriner par districts ; les autres , à augmenter 
simplement le nombre des compagnies, et à ^ 
choisir des capitaines qui ^ jouissant de la con- 
fiance publique , pussent trouver des volon^ 
taires. Quelques-unes tendaient à réforme? 
simplement vme grande partie des oificiers qiuî^ 
n'ayant pas plus de 15 à aa ans, ne dévoient 
pas commander à des hommes ». 

i* Cette milice présentoit encore d'autrei 
dangers. Elle avoit été formée dans le moment 
oii le parti populaire s^étoit vu forcé de fléchir 
sous le poids d'une armée. Plusieurs des capi*- 
taines étoient connus par des relations intimes , 
avec des hommes que l'opinion publique pla-*- 
çoit dans le parti contraire à la révolution ; 
et presque tous les lieutènans étoient les amis, 
les créatures des capitaines. Un. tel corps , quqi^ 
que composé de beaucoup d'honnêtes citoyens^ 
V ' H 3 . 
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n'étoit rien moins qu'une milice nationale ; et 
lui livrer exclusivement la force publique , pa- 
roissoit une de ces fautes que la confiance peut 
absoudre , mais que la prudence condamne >>, 

« Dans le même^tems, on publia des écrits 
sur cette importante question. Une matière 
soumise aux délibérations du conseil , n'etoit 
pas sans doute interdite aux discussions des 
gens de lettres. On verra bientôt que les deux 
auteurs de ces écritS/ innocens ont été décrétés 
de pri^e de corps ». 

*< Enfin , M., de Caraman cherchoit lui-même 
des moyens de réformer la milice de Marseille ; 
mais écoutant toi^s les partis , il renonçoit le 
soir au plan qu'il avoit adopté le matin; et 
deux avocats qu'il avoit consultés, deux avo- 
cats qu'il avoit appelés auprès de lui , et dont ' 
il loue la modération et le patriotisme, ont 
été décrétés comme toiis les autres ». ' 

« Je n'ai pas besoin de vous faire observer, 
messieurs , qtiVne questioit qui intéresso;t aussi 
essentiellement la sûreté de la ville de Mar- 
seille , devoit être l'objet des conversations 
publiques et particulières. Qui auroit pu pen- 
ser dans ce moment que ces conversations de- 
viendroient im crime ? Qui auroit pu croire que 
l'anvçmploy^roit ^bientôt l'inquisition la plus. 
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révoltante pour découvrir les auteurs de ces 
propos , et de ces décrets de prise de corps 
pour les punir »} ' 

» Nous touchons à cet instant. On ne peut, 
parvienir dans le conseil des trois prdresf^ à 
délibérer ^ùr aucune des motions dont la mi- 
lice étoit Tobjet. Les officiers de cette milice 
cnvironnoient le conseil; le^ échevins élu- 
doient des délibérations ; des capitaines étoient 
conseillers de ville ; une épée ftit même tirée 
dans le conseil côatre Tauteur, d'une motion. 
Les esprits s'aigrirent. La milice avoit mis de 
Tâniour-propre à rester, telle qu^elle étoit for- 
mée ; la journée funeste du 1 9 abut lui prépara 
bientôt d'éternels regrets ». 

» Ce jôur-là^ une affiche fut trouvée an coin 
d'une rue , portant invitation aux citoyens de 
se rendre à quatre heures du soir à une place 
appellée la Tourette , qui touche au fort de 
Saint -Jean. La milice regarda cette affiche 
comme un défi ; elle prit aussi-tôt les armes , 
prépara des cartouches ; et ses menaces annon- 
cèrent tous les malheurs que Ton devoit crain- 
dre ou d'un dessein prémédité, ou de l amour- 
propre et de l'impatience >>. 

» A midi , M. de piraman fit imprimer une 
affiche pour annoncer au public qu'il alloit 

H 4 
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$*Dccuper sans relâche de la formation de 1i 
garde bourgeoise ; cette pièce est au comité 
des rapports. Mais dans Tinstant même qu'on 
Tafficheit , des lieutenans de la milice s'op- 
posèrent à sa publication >k 

^ A trois heures , le fils de M. de Caramaa 
alla s'assurer par Uii-mcme qu'il n'y avoit 
point d'attroupement à la Tourette ; mais 
la milice se croyoit bravée , elle s'obstina ; 
sans doute ^ elle ne prévoyoit pas elle-même 
les suites de cette imprudence >*.^ 

» Qui trouva-t-elle sur le champ de bataille? 
Des ouvriers qui travailloient et qu'elle voulut 
chasser ; des enfans qui la huèrent , en voyant 
maltraiter ces ouvriers ; des gens qui buvoient 
sous des cabanes; quelques curieux au coin 
d'une rue, en tout, moins de cent personnes, 
La. milice prétend qu'on lui jetta quelques 
pierres ; mais les échevins , dans un récit qu'ils 
ont fait publier , regardent ce fait comme dou- 
teux. Eût'On jette des pierres , la milice fit 
feu sans en avoir reçuj'ordre» Un citoyen 
fut percé de trois balles et resta sur le car-^ 
reau. Mèis. bientôt la milice sp débanda d'elle* 
même, et l'indignation publique ne lui laissa 
plus d!^sylç. Des buées suivirent les fuyards 
jusqu'à -ce qu'ils fussent cachés; plusieurs 
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f entreux furent même obligés de. céder leur^ 
habits et .leurs armes au peuple qui les arra(^ 
choit ». 

» Ne croyez pas , Messieurs, que les torts 
dont je viens de parler soient communs ^ 
toute la milice. Dès le lendemain , vingt-huit 
capitaines , sur soixante , donnèrent leur démis- 
sion , et refusèrent de servir dans un corps qui 
avoit perdu le droit de défendre les citoyens. 
Plus de deux cent lieutenans suivirent leur 
exemple ». 

» Mais un événement imprévu répandit le 
même Jour la consternation dans la ville en- 
tière. Lé peuple tolijours exalté dans ses ven- 
geaaces , le peuple sur lequel les scènes dra- 
matiques ont un si dangereux pouvoir , poi- 
toit dans les rues le cadavre du citoyen qui 
àvoit été tué à la Tourette. On le .déposa 
tour-à-tour dans le corps -de -garde de la 
milice ^ devant l'hôtel du commeindant , et 
(dans la maison du sieur Lafleche , l'un des 
échevins. Là des brigands s'introduisirent ; 
aucun vol, dit-on , ne fut commis ; mais les 
meubles d'un sallon furent incendiés : les 
troupes du roi entrèrent sur-le-champ dans 
la ville,. et saisirent dans la maison du con- 
sul vingt-trois coupoles ». . 
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99 Cest alors , Messieurs , c'ert pour ce 
funeste événement que le prévôt. général 3 
été appelle à Marseille ; vous allez voir quelle 
a été sa conduite ». 

» Le premier chef d'accusation que je forme 
contre lui, c'est d'avoir choisi pour procureur 
du roi etpoiu" assesseiu*, les sieurs Laget et 
MîoUis , avocats de Marseille, qui, l'un et 
l'autre étoicnt lieutenans de la milice ; qui , 
Fun et Fautre s'étoient trouvés à l'affaire de 
la Tourett^e, et dont peut-être la main impru- 
dente avoît tué ce malheiu-eux dont le prévôt 
devoit venger l'assassinat >>. 

99 II me seroit facile de prouver , Messienrs^, 
que la procédure du prévôt ,, sous quelque 
Tapport^qu'on la considère , np pouvoit pas 
être indépendante de l'intérêt de la milice. 
S'aglssoit-il d'informer sur la mort du nommée 
Garcîn , la milice étoit partie , accusée et 
peut-être coupable ; comment deux chefs e'e 
cette milice pouvolent-ils informer de ce délit? 
Falîoit-iL laisser ce crime impuni , comme l'a 
fait le prévôt , se borner à poursuivre contre 
ies insultes faites à cette milice , lorsqu'elle 
revint de la Tourette , rechercher tous les 
propos tenus contre elle depuis un mois , et 
décréter cent citoyens pour leurs , opinions 
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. et pour leurs penséçs ? La milice étoit *, sous 
ce rapport , accusatrice et partie ; on ne 
pouyoit d'ailleurs réparer la conduite de la 
milice , des insujtes qui n'en avoient cté que 
la suite. Le prévôt eût-il borné ses poursuites 
aux incendiaires ; un crime commis à la suite 
d'un autre , n^étoit pas nécessairement ^odifi^ 
par la cause qui l'avoit fait naître ». , 

» Mais sur ce chef d'accusation , comme 

$ur tous les autres , je n'ai besoin que des 

mémoirçs du . prévôt pour le condamner. 

Voici ses -propres expressions dans sa lettre 

^'à l'assemblée nationale, du 9 novembre »• 

» Appelle à Marseille Je ne p^uvois ^spl'- 

ter de riu^lir la tranquillité , sans rétablir toutis 

les autorités outragées • soit par des menaces ^ 

soit par des voies de fait , soit par des écrits sédi" 

lieux Je regardai comme une autorité légitima 

la troupe citoyenne,.,. \. Tai regardé comme un délit 

les attentats commis contre cette autorité. 

// nest aucun décret qui riait hé provoqué contre 
la violation de ces principes >k 
ji / » Que pourrois-je ajouter maintenant qui 
fie diminuât l'impression que de tels princi- 
pes feront sur vous , messieurs ? Le prévôt 
informe sur la milice , pour la milice, con- 
tre içs détracteurs de la milice , contre \^i 
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insultes faites à la milice; et il s'associe deiiT 
juges de cette milice , et il placé les parties 
mêmes sur le tribunal ! Qu'on me cite un 
peuple encore barbare , oii de tels principes 
ne fussent pas en horreur » ! 

» Le second chef d'accusation contre le 
prévôt, c'est d'avoir informé ^ur des faits 
antérieurs à la déclaration du roi , portant 
an^nîstie pour la Provence ». 

» Ici les mémoires du prévôt et l'extrait des 
procédures qu'il a envoyées , sufiisent encore 
pour le juger ». 

» Il dit dans ces mémoires , qu'il a • voulu 
rétablir les autorités depuis long-tems usur- 
pées , méconnues , nulles et outragées , soit 
par des écrits , soit par des assemblées illi- 
cites et prohibées ». 

» On voit par l'extrait de sa procédure ^ 
qu'il a principalement informé sur l'assemblée 
,du 23 juillet, qu'il a décrété le sieur Chomp ré ^ 
qui depuis quatre mois^ étoit absent de Marseille ; 
qu'il a pris pour base de sa procédure , les 
lettres que ce dernier écrivoit à sa femme 
daps les mois de juin et de juillet ; et qu'il 
a prétendu le convaincre qu'il étoit l'auteur 
^es premiers troubles de Marseille , parcç 
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<ju'il écrivoit à son épouse les phrases qui 
suivent >f : \ 

>> ^ lui' observé y porte , dit -pu , tinterToga-^ 
toirt , que nous avons eu raison de lui dire qiiHl 
4ivoit été un d^s moteurs des troublas et dês sédi» 
tions qui ont régné avant son départ pour Paris ; 
puisque lui-même s exprime, ainsi dans une lettre 
:(^u xcjf juillet ^ qui nt laisse' aucun doute. > Lès 
lettres de Marseille , £ici à mon départ , m^appren-^ 
diront si mes' concitoyens ont perdu le courage que 
je leur avois inspiré dans des tems àù je risquois 
réclU>tient , et si maintenant ils ont secoué la chaîne 
pesante du parlement et des ministres ». v 

» Voilà , Messieurs , quelle est la logique 
du prévôt. Les députés de Marséilk attesj^- 
ront qu'il, n'y 9 point eu d'émotion popi^ilaire 
dans cette ville ^ qui ait été relative au parle- 
ment et aux ministres, ht sieiu* Chompré veut 
parler de son courage à dénoncer et le parle- 
ment et l'intendant dans Içs assemblées pri- 
maires ; et ce courage , selon le prévôt , «st 
.une preuve de sédition f et ce courage ren4 
le sieur Chompré complice des émeutes dont 
il ne parle point, dont sa phrase même ne 
.permet pas de supposer qu'il veuille parler, 
et dont le prévôt, aprè§ la d^clar^tipn du 
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î6i, du mois d*août, ne poiivoit informer sôU^ ' 
aucun prétexte >► 1 

n Voilà certes , Messieurs , un abus de pou- 
voir bien caractérisé ; et les ministres qui con- 
noissent une telle procédureyne s'empressent 
pas de la casser ! et les commissaires du roi 
ne peuvent pas empêcher de pareils abus î 
et un tel juge renvoyé par vos décrets au 
Châtelet , résiste encore , dispute , conserve 
sa place , trouve des apologistes , même dans 
votre sein , même parmi ceux qui n'ignorent 
pas qu'il abuse de sa place et de ses pouvoirs >^ 

» Le troisième chef d'accusation contre lui ^ 
c'est d'avoir regardé comme des délits, des 
actions ou indifférentes , ou évidemment per- 
mises , ou dignes d'éloges ; d'avoir fait un 
crime aux citoyens de Marseille, des prînci*- 
pes que l'assemblée a souvent consacrés , des 
témoignages de zèle et de patriotisme aux- 
quels elle n'a pas été sensible ; enfin , d'avoir 
donné l'exemple d'une conduite qui rendroït 
la révolution actuelle impossible dans toutes 
les provinces oh de pareils juges exerceroient 
une semblable inquisition ». 

n Les pièces remises au comité des rapports 
présentent une foule de preuves de ce^te acat- 
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satîon importante. Mais que n'ai -je sous les 
yeux Içette procédure que Ton s'obstine à 
cacher , et , je ne crains pas de vous le prédire, 
que vous n'aurez jamais ? Là. vous verriez des 
séances entières d'un interrogatoire , copsa- 
crées à demander à un accusé ce qu'il entend 
par ARISTOCRATIE , ce que c'est qu'im aris- 
tocrate, ou à le convaincre qu'il a donné 
six liards à/ des enfans pour leur faire crier 
VIVE LE ROI , VIVE LA NATION ; OU bien à 
lui faire rendre compte des actions journa- 
lières l^és plus indifférentes* JLt prévôt inter- 
roge les vivans comme en Egypte on inteiro- 
geoit les morts : qu'as-t^u fais du tems et 
DE LA VIE ? Là , vous verriez l'explication 
d'une conversation singulière que je vais vous 
rapporter, d'après la lettre de M. Lejourdan , 
conseiller de l'amirauté , décrété d'ajourne- 
ment dans cette procédure , mais qui n'en 
est pas; moins Tua des citoyens les plus 
considérés de Marseille, l'un des avocats Je 
plus estimé de la province. J'en atteste , 
«ans exception , toute la députation proven- 
çale >f'. 

» M. le prévôt y dît -il, envoya ch^^moi dh 
gue je fus ici , pour traiter de conciliation ; et 
Miol\s p son assesseur p à hi son négociateur ; 
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tÊUt ce ^u^ll a pu gagner jusqt^ici d ité de me faire 
€ansentir à une entrevue avec M, de Bournissac^ 
Je liai pas eu à me plaindre de ses politesses ; 
mais y ai été indigné de ses principes et de son 
ftu de respect pour t assemblée nationale. Il a , 
élie^il , un arrêt du conseil qui c autorise à tenir 
us stances dans le fart ; et de-^là il conclut qziil • 
, jtesc pas lié par les décrets de tassemblle. Je ru 
eionnois y me dlsoit'il ^ d* autorités légitimes^ que 
£eÙcs qui subsistaient avant quon eût bouleversé 
U royaume. Je ne suis subordonné ni au parité 
ment y ni à Rassemblée nationale. Je ne connais 
que le roi et les ministres : voilà ce qiiil s^est 
permis de me dire. Aux observations que je lui 
fis sur t assemblée nationale , il me dit que cette 
autorité étoit sans princ'rpe. Je Cinterrompis en 

^Im disant : ajoute:^ , ei sans bornes » 

y^Om 5 Messieurs , je ne cesserai de le répéter, 
qiie n'avons-nous sous les yeux cette^procédufe 
invisible , incommunicable ! Vous y trouve- 
• riez bientôt lé vrai sens de plusieurs anec- 
' dotes très - singulières , si elles ne sont pas 
entièrement inexplicables. Il n'y a sans doute 
rien d'étonnant que le commandant de la pro-- 
vince continue^ à loger dans le fort Saint- . 
Nicolas ; que depuis quinze jours on y ait 
transporté une grande quantité de meubles ; 

meublfes i 
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J^u^on y )Oue la comédie p^ur amuser les 
personnes qui l'habitent; et «que des ouvriers 
. prétendent avpir reconnu les domestiques d'un 
personnage que je m'interdis de nommer. Mais 
c^ que je puis concevoir, c'est que dans le 
.même temstua des jurisconsultes les plus dis- 
tingués du parlement d'Aix , écrive le fait 
suivant.» , , ! 

» J apprends qu^il (le prévôt-général) a dé-» 

crité à Carets y U commfindarkt.dt la milice y 

^uiy pat ordres, des officiers mûhicipamc ^ voulut 

/assurer que quatre particuliers escortant une 

telle voiture ^faisant écarter tout, le Aionde et 

peindre les\{um^rxs sur leurs passages , étoient 

tffectivermjit dfis cavaliers de maréchamssée^ venant 

de. Matseille^yy u pdssoient par- cette route irès^ 

• défournh pûur. st .remlrc vi Nice, Il r^y eue ni 

'■ émeute \jiijwik derfidt^ et. P officier commandant 

la milice est décrété; il attendri avoir.^copiéi de la. 

ytoùédure pour faire sa dénonxAatmLi t as semblée 

■ jiàtionale.^f^ous pomiti comj^en sur ^exactitude 

» du faiti^ duquel je . vous- réponds^ >k\ . 

: » Quelle- étoit cette beliç-:voiture? Quel 

étdit l'oÊjet d«* cette' escorte donnée pa| le 

prévôt? Powquoi le voyageur choisissait-il 

Vne roHite aifôSi détournée ? Quel intérêt avôit- 

4Dn d'éloigner ks passans , <le -faire éteinidre 

Tome III. l 
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fes luoôères? TcKit cela tt*est peut^tre rito} 

mais c'est pettt^^tre aussi quelque chose; et 

le décret rendu centre le commandant d'une 

. milice 9 est sans doute un incident graye. 

^ Klaisne chserchons point à pénétrer ce mys- 
tère, ni à lier cet 'événement systématique 

* de Ja procédure : ne jugeons des modfs etrdc 
la conduite du prévôt, que par les piècesque 
^oUs avons de lui. ^ 

^ ♦» ObservcMïs toutefois en passant \ et pms- 

«ons^ous fi'^e pas forcés cPy revenir ) ! ffae 

le II du mois courant , le eonis^il municipal 

* de Marieitie a invké dans sa délibération , 

' tous les François fai ûm quitté Imr patrU à >pm^ 
tnr danf Us murs de MarseilU ; qu*il 4es met 

" jous "la sauve-fordc de la nation , de 4a lui et 
eu rsi y jet -leur promet entière sâreté. Cette pièce 
a été envoyée à tous 1^ niniétoes* Je revkns 

: . à la discussion 4es £iits >n - 

"^ Je vous ai annoncé , Messieurs , que le 

, .f>ré¥)^ avoit informé. contre lès assemblées 
tenues chez le sieur Âsquier, le a 3 juillets» Le 

' cïHer lies ^lq}ositions est zn comité des raj>- 
p^ts. Voici eomment le prévôt s'exprime sur 
itetteasiemfcléte et sur la délibération qi\i y 
fut prise /dans sa lettre du aa décembre jiux 

< î^résent^as de la nation >^ ^ 
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n H est notoire , dit-il , ^itc les sieufs Roièp^ 
qui^ Paschal et Granet, n ont Jamais eu (T autre 
qualité que celle de commissaires du peuple , qui 
hur fut donnée dans des assemblées illicites et 
séditieuses , et qi^am cabale menaçante leur fit 
confirmer dans un conseil illégaL II nest que troff 
rrai quils ont eu cette qualité , et qi!ils ont agi 
^n conséquence aux dépens de la tranquillité pu-* 
hliqUe ^ et de la qualité de citoyen >f, 

» Eh bien , Messieurs , voici cette délibé- 
ration ^^Wiri^/w^ , illégale j pour laquelle huit 
citoyens pnt été décrétés, çt que le prévôt 
présente lui-même comiyic, un échantillon de 
$a procédiire r La première motion que Ton 
fif dans l'assemblée a été de deipander à Tho- 
norable conseil des trois ordres , que Mar- 
seille, l'une des premières villes du royaume, 
adhérât aux délibérations prises par la ville 
de Lyon, de Grenoble , de Nantes , de Nîmes: 
qii?en conséquance on réclamât de la nation , 
la condamnation sdlemjnellc des ministres pré-^ 
varicateurs, et des agens civils et militaires; 
du de^otjsme , aftnque leiu" punition servît 
à jamais d'exemple à cçux qui pourroient être 
tentés d'écraser la natioii sous les chaînes de 
l'esclavage ; et de plus de dénoncer lès cou- 
|>ahles aïKQurs des maux arrivés récemment 
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dans la capitale , tels que Barentîn , Villedeuïl; 
Lambesc, la famille Polignac et autres, que 
Topinion publique a flétris ».... 

» Le quatrième vœu a été que M. le comté 
de Caraman soit supplié de faire déplacer les 
ctnons des forts , <}ui semblent accuser une 
ville , dont la fidélité ne dût jamais être sus- 
pettée , et qui ne craint que d'affliger soii 
roi. Et quant aux troupes, quoiqu'elles n'ins- 
pirent aux citoyens que des sentimens -de 
confiance , les privilèges de Marseille s'oppb* 
sant à ce qu'elles- soient logées dans les mai- 
sons des particuliers, le vœu de l'assemblée 
est que M. le comte de Caraman soit supplié 
de les écartor de Marseille et de son terri- 
toire ». / 

Si Ton se transporte à l'époque où cette 
délibération a été prise , on verra que les ci- 
toyens de Marseille exprimoient modestement 
des vœux qu'un danger , il est vrai , bien plus 
certain , Bien plus imminent , nous feroit 
énoncer avec plus d'énergie. 

La délibération est terminée « par ce trait 
remarquable : 

w Et, à l'instant tous ks membres de rassembJée ont 
tuianimemem juré en présence de Oku, ve0gçur des 
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«rimcf «'f au nom de la patrie , et sur Faiitcl de H- H- 
bertç, ^e s'unir , inébr^nlablement à la cause publi^u; > 
ctjde verser jusqu'à la dernière goutte de leur sap^, 
plutôt que de soiiâFrir qu'il soit porté la moindre at« 
teinte aux droits de la natipn; 4^cfarant inviolables et 
sacrées les personnes des citoyens, et notamment celtes 
des commissaires qui sont nômiftés pour la rédaalon <ftf 
préseiW articles ; regardant comme infâmes, tralcres^à 
la patrie^, et livrait à la fîjndiqte publique, les ^g^s 

..d'une justice corrompue, qiïi, porteroient sur e^^w^e 

. main ^sacrilège Il a été de plus arrêté qu'il scrqit 

envoyé une adresse de remerciement à l'assemblée na- 
tionale,' et à la ville de Paris, en la personne de M. 
Èâilly.^.. A l'instant où la séance alloit se termiiifet, 

^m aîdè-de-camp'de M. de* Caraman est' venu porter^, 
de sa part ^ des nouvelles* de la. capitale, dont tectiiie 

jSL âé^ -faite à r'assçnijblée'i::qm a témoigné sa- sari^giç- 
t|cM;ir>par,,djes applau^issemens . redoublés .de vivt la 
nation , vivt le roi , vivent IfeCker È? Cqraman ??. . . 

W vous la co'nnoî^sez à préserit, Messîèiirs; 

cette jdièce séditieuse pour laquelle le' prévôt 

^arlante des décrets. Huft descommîssàîr^'s^.cjui 

^l'ont rédigée s^ont au noihbre des coupables'; 

trois d'entr'eux sont dans les cachots. Vous Ja 

connoassez cette pièce, et sans doute vous 

^'êtesplus étonnés que lé rapporteur dé cette 

affaire ait commence Mr vous déclarer que 

voiis jie deviez preniïre aucun intérêt ''aux 

■13 
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tcttisés ! Céi hommes ont osé Voter des temn^ 
cîméns pour ley rèprésentans de la nation.* ils 
ont juré de lui être fidèles; à deux cetit lieues 
de nous, iU onf porté nos craintes, notre 
courage et noi périls ! Qu'ils périss^t ! Èh ! 

,qu'in^portent leur salut ou leur ruiirç^? Sont- 

: te là des citoyens qu'il faille soutenu: ? Ne 
doit-on paj plutôt kùr apprendre à obéir , à 

^Soufirir, et se taité?... Que ceux cjui pen- 
'sént ainsi soient satisfaits ! Cet élan , ce délire 
4u patriotisme n'est plus à craindre i L'inter- 
valle de quelques mois y une procédure^ un 
seul juge ont faif d'une ville gén^,eii,se et 
libre , uhe ville tremblante et àésolécj L'abat?^ 

•l>ement, le désespok'xoncentrés ont reinpîacé 
à Marseille le coifra|Je; la tyrannie y a ëloûffé 
jusqu*âu désir de k liberté Mf. , -. . : 

M Faut41 • Messieurs , une foule d'autres 
traits pouè montrer que le prévôt-géneraî ne 
cherche qu'à poursuivre les bons cîtbyèns ; 
qu'il ignore ou feint d'ignorer nos principe?; 
et que notre langue est pour lui une, langue 
étrangère , urf idiome inconnu ? Je n'ai besoin 
que de renvoyer aijx pièces du comité des 
rapports. Le prévôt avoue lui - même qu'il a 
décrété le sieur Bremorid, avocat, de prise 
de corps , pouf deux Taits séditieux i il a èiv^ 
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vcpiles. pîècf$ qui constatenir: kh-c^rfs* dtr i 
déàitv Qu'on les Kse -, et qu'oji y trouve une 
seuJe idée , im seul principe y ufté «fcttégatton, 
qâé Fon puisse , je ne dis pas^ ^ttftif , mais 
(Condamner, mais censurer, re|Ui^eif /déclouer? 
Je nie trompe. Messieurs ; voici k passage ^ 
cQiipable de la seconde lekre,. qwi. a, Ji^itf. re- 
mettre sur le champ, en priftQjjti.raccusé j^ 
d'^ord élargi sur le , décret rendia -pour lai ^ 
première»». '- - >- • ' ^ '-^4 ^^ ^"" 

•<*• Ab! SI je parlèi» à' BMfsf coneiloyttisV'^ î3 'rf^«^^ 
Brmont , îfe leii^tièradf&ts'cè langagc^tfô^&<^ îfe f Bèn- ^ 
neur et de la patrie. Les ebeft de ]à ^ài^dl^n^tir^oise' 
sont illégalement constitliés > je le sais,* je Fai dit. Mais 
qifrïmf}C»rei^ MaDclKin^jâca» |eursdra|iÀfi^ i'{ks\£htfs 
ne sont-ils pas nos Çffre^J Ç^,e*doîire<)t-i|5/p^f^ ^y-çi^ lé ' 
même esprit que nous ? N'ont-ils pas le» mêmes inté- 
r^&3,xtéfendrc^? J5tQfff;«:?ïp«s\ q^u'Us njt-fiok^ries'ïra- 
rmi^rs,,^ mKitx&c Y^^Mfopta 4f la ^^mîfsipn^, q^and. 
Fa^l^^l^léf daigfie^, nq^ traasmettre -|e';d4f;f^ quj[ . 
€f»n;tituf les gardi&s çito ji^çs ? La nôtr? iBst, io^uiB^ 
sjçç^ : eh bien ! que notre lé^aiui la rende uoa^ci$$Cr - 
agtiyf etpuissantci7. .. , ^ .,. . . - . , 

<< Si les citoyefns » continuç*t.3f sentqie^ to^^ <{9n;iin^ . 
mçi Ja^ nécessité de cette. Heureuse coalition ^^ iU ne 
iTaTancproient pasà sacjrlfiçr leur amour-prpprc STamour 
éf^^ fa patrie. Oûellft '(jifférénce entre la, çesîtion où* 
^li^^ çJ^WS;^ çfe cefl^^^ ^^.40us pouvoiM^noùs 'trouver?* 
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It cêlûft^iegr^ Ans nos murs; mais, héla^ f c^it 
cclnî de te «confiance. Cette céréfQome auguste , quî ' 
fut dails.tovtes k^ villes im ttijet 4e joie ec de fête. 
De fiit à nos yei);c qu'un appareil lugubre. Ce majestueux: . 
inpment où les troj^pes et la garde bourgeoise prêtèrent 
le serment federatif d*obéirà la nation, au roi et à la 
loi i lie parut aux citoyens qu'une promesse fatale de 
feirc divàifcë' aVecf eux. Et' comme tout devoir assortir 
ce spécftà<^Iè 'su^eH>e en des jours- heureux, mais aCRi- 
geans tnrsm inmas de deuil, ta eût lindécence d*in« t 
sérer dans le procès- verbal de cette journée, Fhiitp* • 
rique du DINER, pris par nos ëchevins et quelques 
capit^inçç ^h^ez^M. le commandant. Le secrétaire , ré* 
daçtefiç d^/^veij^al, eût la baxbareMtisc de dire que 
ce dinef ^^^^] été très-gai ^^. 

H rVoki^' Messieurs, cette lettre si co^pi* 
blé i'^tf Vdicî le postscriptum >>. 

« Eh bien i àvoîs-je tort , et révénement survenu é- 
Touloji ne justifie^tM pas mes trainteff Peut-ort r^- 
vàqutf tti ' dcfùte Fexistence du 'projet d'um càntJt'* 
révolution^ Vitùycns i si ced ne vous décideras -^ 
jnaVchîr sou^ lés drapeaux de la patrie , Vous ne làe- 
rîtez pas les bienfaits de rassemblée nationale ; votrtr 
êtes îfldigriés de la liberté ».' ^ '^- • • 

» La gardé bourgeoise a fait. avant Jiîer le don ic 
SCS boùcres à la nation 9 Ce trait çst digne d'éloges ; 
maïs cc'çjui lui faîc autant cl'iîonnéur., c'est d'avoir 
rejeté avec mépris une espèce de mémoire , dans^ 1» 
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inême séance, et -dans lequel il itoh^ m'»-t*on dit /• t 
ijoestion de combattre ta défense des.tfbîs citoyeoji^ , 
retenus en ehartr<p pjrivée au château, d|lf,'d*autoritc da 
prévôt contre la r dénonciation fa^e par M. de Mirabcaa 
à l'assemblée nationale. Les vexations' de ce magistrat 
trouvent donc des' partisans i lots mêine qii elles font ' 
frémir tous tes bons citoyens ul ' V ' * 

' 'j- .. W';'%.^ • • , •.; . *- 

» Je deihaii(ë«t fliaiiitenant qu«l a été 'le pr^ t 
texte dti'^écjretjde prise .de corpi déjcernépar.» 
le prévôté Efiti-<îe parce que TîULitêiir â appelé: 
barbaremmtbêu^ çehri qui vantoit U gaieté d'Up?, 
dîner*, où les^cris d'ime . foule dé citoyenSî 
chargés de* fei^' dans lés cachots de la cita- 
delle , potivoient retentir, auxor-eilles àts conr> 
vives?. Serait-ce parce qu'il a^ révélé Jes vaines : 
tentatives que Ton a faite? rgoi^ soutenir >leî 
prévôt coiitiret4ès idfç$»e$ ^efdi:%^h\iit; corpor^ 

< wfioiis.«fm Fa^^usent.d'oppjçesftb* let de t>yH 
ranme.jSeiroilyce parce qu!il a pré^^îé' l'aife^tifc 
de Toukipr» commer une rpreuVoi i^e, la posîîibijt 
lité du projet d'une coatretiJéivplution ^ -^^ 

^ comme, un .nAiveau môtlf^d'i^çn ^/de ,rj^ 
liement >- éc concordé ? ou plRt::ôfe#e seroit-^:^ 
point paitocqite , faisant.unehyïnneài la paix^ 
il a invité etrcbnjuréses con4JtoyîÇiis^cl*oublîeft 
tous' les^imiotrÉK de] dissension ,ièÊ de^^ jQÎndjç^ 
à ' la milicQ tthielle ^ i|uaix|u'idQég;dy6m^ot. <*^mst 
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pQiée ^ pùvut former un corps todouteble amt 
ennemis du bien public ^. ' 

» Oui , Messieurs, ne tous y trompez pas ^ 
ce motif est le seul qui ait pu déterminer le 
décret du prévôt ; tout autre prétexte seroit 
trop frivole. Si le prévôt poursuit ceux qui 
ont fait 'des motions dans le conseil pour ré- 
former la milice V parce qu^l la regarde comn^ 
toie autorité légale ^ il ne pouisuit pas avec 
moins d'activité ceux qui veulftnt la laisser 
subsister; mais raugmenter , la régénérer^ 
ikire d'un corps débile un corps^ vigoureux». 

» Quels soht donc Us moti6 d'une telle 
conduite ? je l'ignore ; la triste expérience de 
l'avenir nous r^)f)rendra, mais peut-être trop 
tard. Je sais que inille obstacles seo;rtts empê-^ 
chent, depuis long-tems, à Màrseilie, i'éta- 
Uissement d'un v^itable corps de wU.ice. le 
liis que M. D^dnl , commissaire du:']HH9.avoit 
(cfrmé le dessein de commencer se» opécations; 
pâfr cet objet infportant , et qu'il: g^est vu con- 
tittint d'y reiioftirer^ je sais enfin , que le 31 
décembre, uri conseiller de ville, que plusieurs 
des membres de cette assemblée oot honoré 
de leur bienveillance pendant son séjour à 
Paris , ayant fait adopter au conseil une aug-^ 
sttëntatioit dé soïxaçte compagnttiV A <^telu4 
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tni Aéttéiâe prise dé cdrps jpoiif prix de sàé 
ïèle, et iqù'aùssi-tôt, c'(?^-à-dlre , le 3 novem- 
bre , M> Càraman çdriyit une lettre au^ con- 
seil pour suspendre- t^Q^Jt, .changement ià ççt 
égard». . ;: > 

» J^ cQnçîgnc ici ces deux pièces ^ çt }e Ifisse 
aiktço^s Je «ftin demies 'eî¥pU||ii-er. Voi/ci dans 
quelles expressions le'6ktii:blifiiita«id s^expAm^ 
au onilieu^du coi^^i^SftlilçbJié »» ^^ ^^ 

. ... . . -■ ^i 1. ..: 5r . •..*:; ..: 'w. ^;'>x9 

^recxMlAu^ :-]riiotfibre ûtênOit^ fo« augmenté , ê^ 
iles^^^blctotatre^'. dteinasi ddbs^ ta'^iftftflll^ l^e^oi^ii. 
L^^ jaUnisie fit^natt^k htàne^4>U'ééf^m^QûÛt lé^éwaMk 
& nas>3]{wti^ Tatidts ^liè k9 «m| €^igrASiënt âé^iéÎH^ 
lieux V les '^ iBHitrds ap^ëhen^oi^t ^d«s âHk tôë^téf^]^ ^ 
4'aromir fJo^bkin étoit eepti«iR¥^^g^dè^ âait éftcfe',^ 
i «Je^7«se:«ur«fï i«Btl«iWént-trî[>|): ffttîéstiÈri erfferiî^ 
par le jpalheur du hasard ; car je répugne àf crbîfc-'^iiè 
des mains incendiaires aient lancç une torche au miliea 
dds cllbyèttè. 'Cet <évëf>èttf«ft?4chéWk di ééssîilW^'lef 

« Bîentte^s^ftîjaat^i <p^ ^<fes^ prS^îIcèeô dé'nèlri 
-lûMe ^rç^oiçtUî à.nos portes^^qoottdèrentnos tueé^ er 
yinstrf58aDce 4^ .4^ptre;mili^i^ rfi||.^i84ors:«déi?>oHtr3Çfl rn^; 

.. <fr.'D§Môfe iné<|igiîein»,:tiA Id^nal rigcmreuXcTiAt 
lancer les foudres de la proscription. Cent vingt -paille 
^toyp^l^sfi ykenî^, jl§se v^iç^p «i>canç i^ac.éf dans/al- 
tçrnatîve 'également cruelle , d accuser où de se dé* 
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i^dre. Laàramtea,eac)iainé toutes l«s opjftioRfij dki 
a paralysé tous les ccÊurs : et tel est Tétat pénible -où 
nous sommes , qu'il faut le plus ardent autour de la 
patrie et de la vérité , pour oser împrouver publique- 
ment un régime 'sur ^le^ufel' la' conti^aiutè a imj;k)sé le 
silence le plus absolu n~... •" - 

w Je reflà^ à ïà'gardc tôiirgéoîsc àcttfèlff / lé tribut 
4e reconnoissanc^ <fiie*MÛ(At la cité; maSs-jb né cfains 
pas 4p provoquer s&céfontt&'b . . r , > ?f: ^i . / 

V Nos dangers' nê^^èèt-pas fc lent tenne^-sans 
exagérer les craintes^ ne négligeons pas les précan^ 
Itçtf^; ]Sk l quetU^ s^^ iM^ 4épl«ri[bl« >sitiittiAi ^-s'il 
fMçijit résister. a««: c»i4oraîs 4e:4«:pafene?(iQ«reUe 
force opp9seriM9rno|i8eiàhleur!8 'ecâreprise&^iSvnt-ce 
^es, c^itaîn^ 9i^$,^l4ata, ou des soldats sansîiçaps* 
taincs;^ leSj uns trc^) f^ aflnAriCitxpoiir atia%iio£^ le» 
autres ttr^p.if)iji$)9îplinii^ol^our\ se défendre? Q^ue ne 
forqij^^ous def>cc& mewibres épatfi» na cofps formi» 
dablçi ress^ré^pai les lîeas do patriotisme: ptde^ la 
ft^eçwté.»f.'..:.. • -, .,:. . ■. ■•• -;• l f 

V » Cette pjèce , Messieurs , ;e^t .^i* ; comité 
des rapports ; elle contient le délit qui aœé^ 
%\Xk un décret de prise dé corps. àsotirauteur; 
et c'^est aussi un irréprochable tOTïoind«(svetaf- 
tions inouies cju'ëprouve le parti populaire 
dans une ville que votre ^gesse sietilef'peut 
sauver >►. . îv; - ' ^ -. • 

« La lettre de M. tië Caraman, du ^'iiQvenijj 
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bté ; est vAritablemefit faite poiir s^r^ir d«( 
pendant à cette pièce. >» 

9» Il seroit inutile, dit le ^oi^mandant^de k pro. 
irince, de penser à changer un établissement appfouv« 
par le roi> pour lui substituer un nouveau plan qui, 
en affligeant sensiblement ceux qui s» sont dévoués 
i servir leur • patrie , ne seroit peut-être pas rempli ^ 
lorsque celui de Ts^ssemblée nationale seroit décrété 97. 

» Outre le tems qu^exîgeroit une nouvelle formation . 
outre celui que demanderoient lesr formalités nécessaires 
pour détruire un corps approuvé et breveté par le roi , je 
réclame , à cet égard » ses droits. » 

» La milice actuelle y contînue-t-il , a mille sept 
cent officiers. Si chaque lieutenant et sous-lieutenan^ 
étoient avertis huit jours d'avance de celui où iU 
deyroient monter la garde, ils iengageroient à amener 
chacun , un volontaire , qui seroit leur parent , leur 
ami^ leur ouvrier y ou une personne qui leur seroiù 
attacJiée. >x.^. 

- C'est LA tout ce qu'il faut pour la 

VILLE. 

» Je m'abstiens de toute réflexion ; je yeux' 

croire aux bonnes intentions de M, de Cara- 

man i mais ne seroit-il pas lui-même trompé 

' par des intrigues qui retjiennent des troupes 

* nombreuses dans une ville sans milice, dans 

xuîjC viUç frontière, dansuae yiUe frappée der 
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|iuîsi^oîs «ftoî^ du tripU fl|éau de l4nqiiisîtioa 
armée , judiciaire et prjiv.ôtale ^ ) 

» Je passe au quatrième chef d'accusation 
^e fai affermer contre le sieur Bournissàc; 
c'est d^avoir adopté des principes évidemment 
ùux\^ qui dévoient nécessairement l'égarer, 
qui dévoient changer sa procédure en un cours 
d'oppression et de tyrannie». 

H Et pour démontrer mon assertion ^ je 
n'ai besoin que de vous rappeler sa let^e du 
^9 novembre à l'assemblée nationale. Le raj^- 
porteur a présenté cette pièce comme une jus- 
tification: je la regarde, moi, comme un mo- 
nmnent de délire et d'absurdité ». 

» Dans le désordre inconcevable > dit-il^ où je trouvai 
Harsdlle ^ mon premier soin fut de chercher les autorités 
légitimes, pour les iàire res]^ecter. Je ne pus mécon- 
noitre celle de M. de Caraman, de messieurs les 
maire, échevins çt assesseurs; ceOe du conseil muni- 
cipal > étabU par des arrêts du conseil et du parlemeiU* 
Je regardai comme une autorité légitime les troupes 
dtoyenaeç ^ les tribunaux de justice et tous leurs 
subordonnés înclusivemenr* Après avoir établi cette 
base de mes opérations ^ fai qualifié de délit tous les 
attentats commis contre ces autorités. Voila mes prin^ 
dpes ^ il n'est aucun décret qui n*ait été provoq\ié par 
leur v^datiori m 

H Ai^si ^ Messieurs > raisonnent -les ityrans ( 
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ïlinsi parlent ces hommes barbares ^ tes inqta* 
siteurs féroces , qui , regardant un Dieu de 
paix comme une autorité susceptible de 
haine, et toutes les opinions contraires à cette 
• AUTORITÉ, comme des attentats , punissent les 
pensées , épient les sentimens et allument les 
bûchers du fanatisme avec lès torches de la 
vengeance «► ? 

n Lt main dt'^MarseiiU tt son mstsstuf étoUm 
des AirTùnrrÈs ; mais depuis plusieurs mois^ 
ils avoient pris la fuite; mais ils redoutoient 
ropinion publique; la ville entière étoit donc 
coupable; la ville entière Revoit être <ié* 
rcrétée^. - 

h'^IMs éVicvïm étaient une autorite; il fàlloit 
donc punir les commissaires nommés par le 
conseil des trois ordres, qui vouloient publier, 
malgré les échevins , le rapport des comptes 
^de Tadministration dont la commune les a voit 
chargés* Aussi des décrets ont-^ils été readus 
contre ces commissaires »n 

» Le conseil municipal àôit une autorité: il 

i£illoit donc punir tous ceux qui se plaignoient 

' des abus de^ anciennes municipîalités , qui en 

' <lesiroient la réformation, qui répétoient dans 

^ les provindes lè$ principes de rassemblée na- 

^onale, U falloiudonc poursûvre lesmembre% 
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. du conseil des trois ordres qui^ à répoque 
du 19 août y remplissoient les fonctions de 

, Tancien conseil. Aussi plusieurs membres de 

, l'assemblée des trois ordres ont été décrétés ». 

» La milice bourgeoise était, une autorité. Il 

feUoit donc mettre au nombre des coupables 

tous ceux que^Tassassinat du 19 août arolt 

révoltés contre cette milice ; It peuple entier 

/dont^rihdignation et les cris l'avoient nys en 
fMÎte; tous ceux qui, désirant de la réformer, 
àvoient écrit,sur ce sujet imp.Qrt^nt, Tavoient 
discuté dans les cercles , dans le conseil , dans 

. les assemblées publiques. Âussâ, plus de cent 
décrets ont-ils été rendus en faveur de cette 

: dilice ». ' . 

♦> Enfin f les tribunaux (U. iustiçe ttoient des 

^ autorités légitime^ !^ Ce n'est ^oint de la séné- 
chaussée de Marseille, tribunal respectable ^ 

, également chéri de tous les citoyens , quç. le ' 
pjréyôt Vouloit parler; Tinteadairt de Provence 
et le parlement étoient les seuls tribunaux que 

. Ton eût dénoncés. Il fallait donc, employer 
XQute la vengeance, des loix contre les citoyens 
«til^ et iour^gçux-, qui ,, dans les assemblées 
primaii^es , avoienf eu le couï^gie de ne dissi- 
muler aucune oppression , di ne- taire auctiit 
.-Abus. Aussi que Ton me cite un icul ,de ces- 

yertueu^n 
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vertueux patriotes que le prévôt a^'t épargné; 
je n'en excepte que deux, et j'ai le bonheur 
de les trouver dans cette assemblée. Ils don- 
nèrent l'exemple du courage; une députation 
honorable en fut le prix : mais ils conviennent 
que s'ils étoient à Marseille , ils seroient dé- 
crétés comme les autres bons citoyens; ils 
5'estiment du moins assez pour croire qu'ils 
ont mérité de l'être (i) ». 

» Voilà , Messieurs , oîi les principes dit 
prévôt l'ont conduit. Et sa partialité n'est-elle 
pas évidente ? Il alloit à Marseille pour punir 
un assassinat , pour informer sur un incendie. 
A peine est-il arrivé , qu'il oublie sa mission ; 
il prend huit procédures ; il entend sept cent 
témoins, rend deux cent décrets, et il n'est 
point encore content ! et il ne juge pas de- 
puis six mois des incendiaires , la plupart pris 
en flagrant délit , quoiqu'il s^agisse d'une pro- 
cédure prévôtale !' Au lieu de ces brigands , 
quels sont les citoyens qu'il poursuit? tous 
les habitans d'une ville immense. S'il étoit 
impartial, aucun ne seroit excepté d'après ces 
principes ; car , quel est le citoyen qui n'ait 



(i) MM. Castellanct et Peloux. 
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pas manifesté ses opinions contre quelqu'une 
des huit autorités que le sieur de Boufnissac 
veut que Toa respecte et que nous avons ce- 
pendant toutes détruites ? Nous n'avons plus 
ni échevins, ni assesseurs y, ni anciennes mu- 
nicipalités , ni intendans , ni parlemens ; et 
cent citoyens sont opprimés , et cent mille 
sont menacés , pour avoir attaqué toutes ces 
vieilles idoles ^ ! 

n Mab continuons la lettre du prévôt , et 
voyez, mcssieinrs, comment il se trahit lui- 
même , comment il dévoile la ferveur d'un 
parti très-puissant qui provoque et soutient 
sa procédure »• ~ 

<< L'activité, dit- il, a?ec laquelle }*ai attaqué les 
coupables , a réduit au silence leurs complices , en 
même tems qu'elle a relevé le courage de tous les ci. 
toyens honnêtes ; ils me donnoient chaqve jour des 
témoignais de leur satisfaction n ( peu s*en faut qu'il 
ne dise des encouragemens ) » ils se félicitoient de 
voir bientôt le rctablisscmeat de Tordre, et f eusse pu 
leur en donner F assurance w, ( quelle intimité entre un 
juge et des parties!) wii toutes mes mesures n\yo\tnx 
été déconcertées » { des mesures dans une procédure 
criminelle ! ) w par l'introduction , dans le conseil mu- 
nicipal , de plusieurs personnes connues pour avoir été 
les auteurs des troubles qui ont déiolé cette ville n. 
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i> Ouï j Messieurs , les prétendus autétiri 
ides prétendus troubles ont été nommés par 
les districts I lorsqu'on a renforcé Tancien con- 
seil. Les accusés eux-mêmes , les acccusés dé-^ 
tenus au châttau d'If ont été nommés par 
leurs concitoyens; on savx>it bien que ce 
suffrage unanime ne briseroit pas leurs chaînes; 
mais on a voulu porter à ces âmes contris- 
tées la seule consolation qui reste aux mal- 
heureux, celle de n'être pas oublié, A leur 
place on a désigné des suppléans , et les 
parens, les amis des accusés ont été nommés. 

» Le prévôt nous apprend ensuite qu'il a» 
informé contre ces nominations faites dans 
les districts , et qu'il en auroit poursuivi les 
auteurs , si l'opinion de M. Dandré n'avoit 
été contraire à la sienne. Quel est donc le 
pouvoir du prévôt , puisqu'il prétend même 
avoir le droitd'infirmer des élections publiques? 
Que devons-nous espéret de la nouvelle muni- 
cipalité de Marseille qui se formera sous de tels 
auspices »^ 

« // €St aisé de prévoir , continue le prévôt , ( il 
est juge , et ne fait pas grâce de ses conjectures ) n que 
les députés admis au conseil par TefFet de leurs in- 
trigues feront tous leurs efforts pour surprendre , pour 
iathnider , povr faire prévaloir leurs opinions. ..... Les 
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çIÇQfens amis do Tordre en sont alarmés avec raison ; 
ils voient comme un nouvel orage qui les menace , 
Finfluence que ceux-là ont déjà acquise dans Ir conseil 
municipal n, 

n Que le prévôt se console ! grâce aux 
décrets qu'il a rendus contre les conseillers, 
de ville, dont (le sieur Chonapré) a été saisi 
au milieu même de sqs collègues , à côté du 
commissaire du roi , et dans le vestibule de 
la salle de rhôtel-de-ville ; le parti populaire 
écrasé ifa plus cette influence qu'il redoutoit* 
Je ne citerai à ce sujet qu'une lettre écrite 
par un membre du conseil, à un député de 
Marseille ». 

« Le sieur Chompré a été décrété , dît-il ; mais toui 
les bons patriotes sont témoins qu*il n'a cessé de crier 
contre les abus , et de défendre avec zèle , et peut-être 
avec un peu trop de chaleur, les droits des pauvres 
citoyens. Le lendemain , nous apprîmes le décret qui 
ordonne que la procédure prise par le prévôt sera jugée 
par la sénéchaussée. Cette nouvelle répandit la joie dans 
toute la ville , car tous les zélés et bons citoyens qui 
défendent les décrets de rassemblée étoient menacés 
d'être arrêtés. Nous sommes dans une ville d*inquisi«^ 
tion , où Ton emprisonne pour des mots qui ne signi- 
fient rien. Le but est d'enlever du conseil les plus 
zélés , et d'intimider les autres. Tu verras facileinc;n6 
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^nc nous n'avons pu prendre aucun arrêté patriotique; 
Toutes les motions qui feroient honneur à notre ville 
sont rejerécs; celles qui nous font tort sont appuyées , 
et sans les amendemens que nous avons bien de la peine 
à faire passer , nos délibérations nous désihonoreroient. 
Notre ville serait une des plus heureuses et des plus 
tranquilles , sans les ennemis du bien public. Mais une 
partie des citoyens maudit la révolution , et semble dé- 
sirer que nous soyons encore plus esclaves que nous 
ne Tétions. Ce qui désole tous les bons patriotes ^ 
c'est de voir que, les décrets de l'assemblée nationale 
étant par-tout exécutés > par-tout tequs avec joie , par- 
tout applaudis ; notre ville voit avec regret renaître 
cette liberté presqu'achevée »• - 

» Voilà , Messieurs , quel est le langage des 
citoyens , dont le prévôt redoute l'influence 
dans le conseil ! voilà les hommes qu'il écar- 
tera de la nouvelle municipalité , pai une 
foule de décrets dont est laissée l'applicatioii 
au procureur du roi, et que celui-ci sème et: 
répand depuis plusieurs jours, avec d'autant 
plus d'activité qu'on touche de plus <près au. 
Tiioment d«s nouvelles assemblées » h 

Vf Je passe à un cinquième cheÇ d'accusa- 
tion, et j'y comprendrai tôut-à-ra-foisla^pré- 
vention évidente que le prévôt montre dans 
sts> mémoires contre les accusés , et les abus- 
^ qu'il s'est permis ouiju'Easouiïerr, sôît dan^ 
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la recherche des délits , soit dans Fcmploî et 
rexécution de sts décrets »* 

n II fait saisir le sieur Chorapré le 14 dé- 
cemlH'e , à Tissue même du conseil. M, Dandré, 
commissaire du roi , rend compte de cet évè-' 
nement de la manière suivante , dans le pro- 
cès-verbal du conseil du 16 décembre. « Je 
fus, dit-il^ sur-le-champ entouré des repré^ 
^cntans de la commune; les uns se plaignoient 
de ce qu'on arrctoit un membre du conseil 
dans l*hôtcl-dc-ville ; les autres, craignant que 
M. Chompré n'eût été arrêté pour ses discours 
dans le conseil , me rappelloient que j'avois 
promis de protéger la liberté des suffrages» 
plusieurs disoient qu'ils ne viendroientplus au 
conseil , puisquils nitoitnt pas libres. Plusieurs 
parlèrent de protestations , de déclarations et 
d'autres démarches qui auroient pu produire 
de fâcheux effets ; ces supplications ètoitvit 
encore appuyées par les larmes et les cris 
de plusieurs rcprésentans >k 

» M. Dandré parle ensuite des démarches 
qu'il a faites pour obtenir du prévôt Télar- 
^ssement du sieur Chompré , et de la réponse 
<ju'il en a reçu. Il y dy lui dit U sieur Bour-» 
Iiissac , des charges graves contre Cliompré / 
$t si ton connoissoit la moitié de ce que 
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jt cannois moi-même , on ne s^ intéresserait pas i 
lui >K 

» Apprenez , Messieurs , quelles sont ces 
charges ; et voyez le double exemple d'un 
• juge qui décrète sans preuves ^ et qui, pour 
se justifier, recherche des preuves dans des 
lettres d'un mari à la mère de ses< enfans ^ 
dans des lettres qu'il fait enlever chez Taccusé, 
qui sont sous la garde y sous le sceau de U 
loi ». 

» Voici comment le prévôt s'exprime lui- 
même dans sa lettre du i} décembre à l'as- 
semblée nationale : Ces lettrh ^ dit-il y forment 
un corps de délits ; elles prottveni te système 
séditieux qui a dirigé la conduite de t accusé i 
cest un témoignage sans réplique ; ledit Chompri 
ta si bien senti qiUil £est home à dire que cette 
correspondance était confidentielle entre lui et 
sa ftmme , et qu*on ne pouvait en tirer aucune 
preuve ? 

» Il a cité votre décret du S novembre sur le 
secret des lettres; je r^ai point entendu parler de ce 
décret. En attendant, je nai pas dû n^ écarter des 
principes du droit public. Ce r^ est pas ici une viola^ 
tion du sceau y mais une perquisition légale, Lfdit 
s Chompré était accusé par le ministère public 
4pitre un principal auteur des séditions populai'^ 

K4 
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rcs ; tt ses lettres rc^»fcrnrtrjt dis Indices non 
éuspects de ses démarches ». 

n Cest-à-dire que le prévôt décrète, parce 
que son procureur du roi accuse ; qu'il décrète 
sur sa prétendue notoriété d'un parti , démen- 
tie par la véritable notoriété publique ; et que 
pour justifier une telle conduite , il analyse 
Tame et la pensée d'un accusé dans àts let- 
tres que je regarde comme la preuve la plus 
complette , je ne dis pas seulement de l'inno- 
cence de cet accusé , mais de son patriotisme 
et de ses vertus. Ces lettres sont au comité 
des rapports ; qu'on les commente ! Père de 
huit enfans qu'il nourrit par la profession des 
belles lettres , le sieur Chompré s'y ipontre 
tout-à-la-foîs bon époux , bon François , et 
sur-tout bon citoyen de la ville de Paris ^ 
sa patrie ; il raconte dans ses lettres les trou- 
bles de la capitale y la prise de la Bastille ; 
il fait connoître à sa femme les agens de 
l'ancien pouvoir ; il en parle , il tst vrai , 
sans respect ; il déclame contre les anciens 
ministres ; il rappelle les maux qu'il a souf-n 
ferts pour^ avoir osé dénoncer le parle- 
ment de Provence et l'intendant , dans 
sa patrie adoptive. Je plains Thomme in- 
sensible que ces lettres n'ont pas touché : 
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j'abhorfé le tribunal qui ose y trouver des 
crimes >f. 

» Plusieurs jurisconsultes, continue le pré- 
vôt , décident que le sceau même de la confeS'^ 
sion cesse Sétre inviolable y lorsqu^H s^agit ^'un 
crime de lh:^e^majesté. Comment rCaufoiS'^jc pas 
pu saisir Us lettres J^un accusé de lèie-nation ? » 

» Oui, les juges de Jeanne d^Arc le déci* 
dèrent ainsi ! Voilà les jurisconsultes du pré- 
vôt de Marseille! Quant au crime de lèze- 
nation , il est prouvé par ce principe d'une 
des lettres du sieur Chonipré, que la souve^ 
raineté réside dans le peuple ; maxime atroce 
sans doute , et digne du dernier supplice au 
tribunal des JefFeries ; mais que nous avons 
tous professée, et pour la conservation de 
laquelle nous sommes prêts à verser tout notre 
sang. » 

>♦ Vous venez de voir, messieurs, les motifs 
apparens du prévôt pour décréter le sieur 
Chompré: voici maintenant les vrai^ motifs^ 
indépendamment de ses anciennes motions dans 
les assemblées primaires. y> 

» Dénoncé dans l'assemblée nationale y le 
prévôt s'est empressé de demander un certificat 
au conseil niunicipal! » 

» Le sieur, Lieutaud, conseille^ de ville, se 
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fnoposolt de s*opposer à cette demande : la 
iftort de son père l'ayant empêché de paroître 
au coœeil ^ le sieur Qiompré lut en son nom le 
discours que le sieur Lieutaud se proposoit de 
prononcer dans rassemblée ; et deux décrets de 
prise de corps leur ont appris à Tun et à 
Fautre, ce que Ton gagne à s^opposer à un 
prévôt. » 

«► Voici , messieurs , Topînion du sieur 
lieutaud ^ prononcée par le rieiu: Chompré. >► 

« Le préyôt général demande une attestation que 
le conseil ne peut pas lui donner ; comment , en effet ^ 
pourrions * nous approuver une conduite qui ne s'est 
manifestée que par âct actes de violence, dont la jus- 
tice ou Tinjustice ne nous est pas connue i puisque la 
procédure pst secrète n? 

<• la dcputatîon àont le conseil Pa honoré , pour 
fuspendre le cours de ses procédures occultes , prouve 
qu^^étant instruit qu'il navoit pas encore suivi la nou- 
vellc loi criminelle ^ nous avons voulu prévenir le mal- 
leur de roir des citoyens livrés à l'arbitraire de l'an- 
cien code 7h 

«< Le magistrat , il est vrai y a paru se rendre à 
nos vœux ; le procès -verbal de l'assemblée Fannonce 
ainsi : mais c'est-là l'unique certificat que nous devons 
lui expédier. Et ne voyez-vous pas que cette demande 
insidieuse n'est faits par te prév6t i que' pour le mettre 
à l'abri des reproches qu'il a peut-être mérité ? Au 
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mornent même ou il promit de se rendre i notre !fu ^ 
^j^tion , il supplioit rassemblée nationale de priver 
lÛarseilIe dts faveurs de la nouvelle loi ; son tribunal. 
a osé informer contre la nomination faite dans quel- 
ques districts. II a décrété des membres du conseil 
telativement à leurs opinions; il n'a pas craint, par 
de pareils attentats, 4^ manquer à l'autorité de l'envoyé 
respectable du monarque. Sa conduite n'échappera point 
aux yeux pénétrans qui cherchent à l'approfondir. Nous 
Terrons alors de quelle nature doit être le certificat 
que nous expédierons au prévôt général. Je conclus 
à ce que le conseil prononce qu'il n'y a lieu à délu 
faérer ; et je requiers l'annexe de mon opinion aa 
registre w. 

Cette motion, messieurs, fiit adoptée. Le , 
prévôt auroit bien voulu qu'il ne pût rester 
aucune trace de sa demande. Il redemanda sa 
lettre. Le conseil délibéra de la refuser. >> 
J^esphre , avoit dit le prévôt , quen adhirani 
a ma réclamation , vous vous' joindre^ â moi 
pour obtenir de P assemblée nationale^ une satis-^ 
faction en faveur £un tribunal respectable , à qui 
le souverain a conféré exclusivement t.exécution 
des l&ix , et le maintien de C ordre publié >u 

» le m'étonne que le prévôt de Marseille 
n^ait décrété que deux conseillers de ville 
parmi ceux qui lui refusèrent l'adhésion qu'il 
4emandoit. N'est-il pas aussi une autorité qu'il 
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faut respecter? raimerols aiit:?nt, j'aîmeroîs- 
mieux le voir se venger lui-même, que /tf 
venger les autres ». 

» Cest évidemment ce qu'il a: fait relati- 
vement au sieur Brémond. Il Tavoit d'abord 
décrété pour une lettre trés-patrio tique, puis 
élargi à la prière de M. d'André ; ce qui 
prouve du moins qu'il n'est pas inaccessible 
aux prières. Mais une nouvelle lettre du. 
même auteur, vous la connoissez, messieurs,^ 
fut regardée par le prévôt comme un libelle;.. 
son zèle s'échaufFe aussitôt : son proaireur 
du roi lui présente, le 9 décembre, une requête 
qui a* est signée d'aucun adjoint, et demande 
que le sieur Brémond soit réintégré dans le 
fort ; le^ prévôt l'ordonne , et prend pour 
assesseur, ce même sieur Mascel, qui, comme 
procureur du roi à la police, informe pour le 
prévôt contre les^ adresses que vous envoient 
quatre- vingt mille citoyens , et qui lui donne 
des certificats étendus, parce que son infor- 
mation , qui n'est composée que de cinq 
témoins , ne prouve rien ». 

» Tels sont , messieurs , les signes de Fop- 
pression combinée que l'on exerce à Marseille^ 
Le même esprit, qui fait lancer des décrets^ 
en dirige l'exécution. Le sieur Chompré fut 
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saisi dans Thôt el-cl«- ville ; le sieur Bremond 
dans un corps-de-garde. Plus récemment en- 
core, un malheureux citoyen qui recevoit 
les derniers soupirs de sa femme expirante, 
vient d'être arraché du lit de la mort de son 
cpouse, des bras de ses enfans, de Tasyle invio- 
lable du malheur ». 

« Voici , écrit-on de Marseille , le moment qu'on a 
choisi pour exécuter un décret rendu depuis trois 
mois contre le sieur Rainaud, fabriquant de chandelles , 
citoyen domicilié > et qui ne cherchoit point à prendre 
la fuite. Sa femme, accouchée depuis peu de jours, 
étoit atteinte d'une fièvre mortelle : avant hier , ell« 
fut administrée ; on fit sortir ses enfans de leur pension , 
pour qu*eile pût les voir encore une fois avant de mourir. 
C'est dans la nuit qui a suivi ce jour de douleur qu'on 
a forcé le domicile du sieur Rainaùd. Ce n'est pas tout; 
les barbares , après s'y être introduits avec la ruse des 
renard^ , s'y sont conduits comme des tigres. • . . Quel- 
ques soldats étoient logés chez le sieur Rainaud : à deux 
heures du matin j deux autres soldats ont été frapper 
à ça porte , à coup redoublés : ils feignoient d'appeler 
leurs camarades au service. Un domestique est descendu 
pour leur ouvrir la porte : aussi-tôt plusieurs cavaliers 
de maréchaussée , des soldats de tous les régimens , 
et plusieurs officiers de la garde bourgeoise , sont en- 
trés précipitamment; les appartemens ont été assaillis; 
et comme on les a priés de respecter celui qui ne ren- 
fermoit qu'une femme mo u rame : c'est par celui-là mêmey 
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•nUIi répondu , que mus voulons commencer. Sur-Ie* 
champ ils en ont forcé les portes , et s*élanqant vers 
un lit de douleur , drant les rideaux qui le couvroient^ 

ils n'y ont trouvé que l'agonie ou la mort. Le B. t 

ont- ils dit > n'est pas ici ,• nous le trouverons ailleurs. 
Ils n'ont pas eu de peine à le découvrir : il ne cherckoit 
ni à fuir, ni à ^aire résistance. On l*a impitoyablement 
arraché des bras de sa femme et de ses enfans déses»' 
ipérés n. 

» Je m'arrête pour vous épargner le tableau 
de ces horreurs.... Vous savez déjà que U 
procédure de Marseille est un tissu d'injustices : 
que sert-il de vous apprendre qu'elle est un code 
à» férocité î » 

» Heureusement , messieurs , pour votre 
sensibilité et pour la mienne, les détails qui 
me restent à vous faire connoîtfe, seront 
différens des faits que je viens de présenter. 
Ceux qui prétendent que le sort de deux 
cent accusés , et les terreurs d'une ville en- 
tière, ne sont tien, et ne doivent pas nous 
intéresser ;» ceux qui prétendent qu'un juge 
oppresseur est invulnérable, lorsque, religieux 
observateur de toutes les formes, il se borne 
à violer toutes les loix , ceux-là pourroient 
dire que je n'ai point encore commencé 1« 
.discussion de la cause ; mais je crois qu'elle 
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est achevée p'oxir ceux dont la révolutîotti 
actuelle renferme toutes les espérances, qui 
en apperçoirent de loin les obstacles, qui 
Toient un intérêt universel caché dans Finté- 
rêt de quelques citoyens , et un procès natio- 
nal dans une simpl* procédure. Si Tinfractioii 
d'un seul de vos décrets ne peut rester im- 
pimie, n'est-ce donc rien que d'opprimer le 
parti populaire dans une ville entière , que d'y 
semer des germes de dîssentions qui en divisent 
les forces , que d'y violer, non un décret isolé» 
.mais vos principes, mais vos maximes, mais 
l'esprit de toutes vos loix ?» 

» n me sera cependant, messieurs, aussi 
facile de prouver que le prévôt n'a point 
exécuté vos décrets, que àt montrer la tyran» 
nie et les suites^unestes de sa procédure ». 

» La première violation que je vous dénonce» 
c'est l'inexécution de votre décret du 5 no- 
vembre , qui fut expressément rendu sur une 
motion contre It prévôt de Marseille ; et 
j'en forme mon sixième chef d'accusation », 

» Les sieurs Paschal , Granet et Robecquî,^ 
décrétés de prise de corps, avoient présenté 
dans le mois d'octobre une requête en récu- 
sation contre le sieur Laget , procureur du 
xoi, du prévôt, et contre le sieur Miolis son 
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assesseur. Trois membres de la sénéchaussée 
d'Aix arrivèrent à Marseille le 17 octobre ; ils 
se joignirent à ^eux avocats de cette ville, 
qui étoient sans missipn et sans pouvoir; le 
même jour la requête en récusation fut jugée , 
sans observer aucune des formalités prescrites 
pour les jugemens en matière criminelle , par 
votre décret du 8 octobre. Dix-neuf jours s'é- 
toient écoulés entre votre loi et cette viola- 
tion. Je vous la dénonçai le 5 novembre. Plu- 
sieurs membres de l'assemblée se plaignirent , 
en même-tcms , de ce que les lenteurs du pou- 
voir exécutif prîvoîent les peuples du bienfait 
de vos loix. Vous voulûtes prévenir refFet de 
ces lenteurs , et vous rendîtes le même jour 
im décret général pour tout le royaume, qui 
fiit conçu en ces termes : 

«< Qu'il sera demandé à M. le garde- des-sceaux , et 
aux secrétaires d'état , de représenter les certificats ou 
accusés de réception des décrets de l'assemblée natio- 
nale > spécialement du décret concernant la réformation 
de la procédure criminelle qu'ils ont dû recevoir des 
dépositaires du pouvoir judiciaire, et des commissaires 
départis , et qu'il sera provisoirement sursis à l'exécu- 
tion de tout jugement en dernier ressort, et arrêt rendu 
dans la forme ancienne , par quelque tribunal ou cour 
de justice que ce soit, postérieurement à l'époque où le 
décret a pu parvenir à chaque tribu. lal )>. 

« Ce 
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4< Gé décret fût Sanctionné par Sa Majesté. 
Il forîiie donc une loi. £lle ftit enregistrée le 
2b= novembre par le prévôt de Maris^ilte ». 

'«'t!)r, messîeut^ , Votre décret du 5 np- 
veriibW^ n^a ce^sé , depiiîs iots; à'ëtre violé 
pair ce tribunaL Les jtige^ récusés ùiit cônti-^ 
,niM *dè remplir leurs fonctions /en vertu tiù 
jugement du 27 ôctoti^e^, qui déboutoîties 
acctisés-; ils n'ont pas ftit rejuger là iiébiisa- 
tîoh^; ils ont regardé comme définitif , commet 
iî-févbcabie , le jïïgemërft dont vous^ aViéi or- 
donné la surséance ; 41s ont continué de re-' 
quérif*, d'informer , idief décréter , "et ces juges 
étoient sous le joug d'une récusation qiii les 
forçôit de des'éendre de leur trîBiiAal >K 

y> Je nVconhbis'pas tTinfi-action plus écla- 
tante de vos décrets , piiîiqu'eUe embrasse 
une procédure entière. ïé i/en corinôis pas 
de plus «^obstînée / ^uiiiîite fe tribunal viola- 
teur y persévère depuis près de trois mois. 
Je , n'en connpis pas^^ de '" plus funeste ÎJans ' 
$és conséquences ^ puisque soixante citoyens 
èht. été décrétés , depuis lors, par des juges 
sans fônctibhs; puisque h prévôt auroit appris ' 
qtie des officiers de la mtiH'ce bourgeoise étoient 
évidemment^ suspects ,* accusés , accusatèvif , 
et^ pariiez ; qu'il auroît par cela même ajouté* 
Tome m L 
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mains de foi.mx çl^p^fipçjft 4^s tçiçr^in^^ 
ipembres de cette œUicejj.fcjy'fip jn'^yroff pas 
choisi pariîxi ; ks ; capit^inej^ ôxi même ,<e<îri>s^ 
le^,jadjopts, qiii:^oof,,^5^sisti, depuitS ^Ijgs Je 
privât ^ ce- qui Vfçi^^t^e^cn^^ prpc^^e ^. 
ce ^ui ex^ /a|t uxi moxx$tx% ]^à\çi^\ve '^ e^fiii» 
jç ne çoçnpis pas;d!ifl^aç^}Ojn phis bom^lf ,; 
parce^g^ç si les mani€\^'pf;)ç^fi^aierSs3Yj^^ 
été définitivement jugés ^ . condamnés et^ iWflisi. 
p^r. de tels ; juges ^^.kifç ji^p^ , ^ il^ ^f^t ift^j 
raisonner dans le.^çn^j^^ P^PWt, Icuçc^çf^ï 
ordonnée par .des jjugfis . tefti^s ,p^ Wt§f4iit$, 
€t sans po^^voir , i^^^ço^t ifg .^u'u» ç2^W?^> 

» Je ne connois , ju,essiçur$ , ^ucup T^fffSft^: 
qui puisse cxcuseï^ ce^e ipfractipn^Q^e^oi^r- 
roit-on alléguer qui, ne fôt évidemment» r^jtpr 
par le texte mêmç 4ç .4?!?ri^^^H 5 V>^^^ï%$i 
et par les .motifs qu!adapta votrf pr^voyi^iitç, 

çagesseî»-^ >;'; r:.;rr> -.u-.^ ' ; ^i -::j.t 

» jpixoit-on quçledçcççtrnçsurse^Qitiqnj'yiux 
jugemens à rendre A , Mais , le décret . ovf^ç^ 
littéralement le Xjoiitr^afije -par; c^; viqts^ :: iA 
5fr4 sursis à. ti^ut jugme^t x^^^n: que k-.dfçrel;» 
ne doit s'entendr^iqyp,dç$ jugçiaéœ de.çon-^ 
^l^nation; le te^^te dit -^f^y^ Jjigcjv^nt ,m ^^i^'^ 
nier ressort, et le ju^eipjte|îï;,(^ xy^qcioJi^e:^ 
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étoit, comme préyôtal; en dernier ressort: \ 

xju 'OTi nç doit appliquer le décret qu'aux juge- \ 

mens définitifs, et non pas seulement instruc- j 

toires ; mais Cette e^pTes^ion du décret : tout 
jugzmtm^ exclut évidemment toute exception. 
•D'ailleurs tjuel. auroit été l'objet de votre dé- . 

<ret , si vous n'aviez voulu surseoir qu'à des ^ 

jugemcns auxquels on sait bien que les juges \ 

ne sursoient point ? Dans la plupart des triba- ^ 

iiauî^, et d'après leiu: ancien usage, le sup- 
ipUce ne suit-il pas dans l'instant, le jugemenjt 
qui l'ordonne î Si, tel avoit été l'objet de 
"votre décret , il aturoît trouvé par-tout des ^ 

jugemens à surseoir et nulle part- des victimes 
à Sauver. >» ; 

» Tel ne ftirpoitit , tel ne pomivoit être ^ 
robjejt de votre loi. Les agens de. i'iutoritë , 
.gisions - nous , ne font pas exécuter assec \ 

l^romptement nas décrets; prenons des mesures 
:pour I!avemr ; mais que les citoyens n^en 
soient pas les victimes^; que le hdenfait de 
la loi se &sse sentir à l'instant même oii les 
isimples délais indispensables auroient dû en 
faire jouir les peuples, >f / • 

» Quels sont ces délais? Votre déct^t- du 
5 novembre les détermina ; mais j'observe qu'il 
jseroit a^sèz singiUier qu'un décret expr^sé:; 
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œent rendu sur la dénonciation que je fis Ju 
jugement prcvôtal du 27 octobre, ne fut point 
applicable à ce jugement. Lesi délais accordés 
par le décret du 5 noveiabre soht de trois 
jours polir Tenregistrement , et de huit jours 
pour la publication, sans peiné de forfaiture. 
Que Ton combine ces délais comme on.voi^ 
dra;lc décret fut sanctionné le 10; le parle- 
ment d'Aix auroit^dii le recevoir le 16, l'en- 
registrer le 19, l'envoyer le même jour; le 
rprévot Tauroit donc enregistré le 22, même 
en supposant qu'il n'ait pas du le recevoir 
directement de la connétablie de» maréchauc 
.de France*» 

» Voilà donc, Messieiu-s, un premier décret 
:<}ue li? prévôt viole depuis trois mois. Envain 
,dir6it-il que le décret du. 8 octobre n'a été 
nenrcgistfé par le parlement d'Aix que le 4 
novemb^:, et par lui. que le iS. Cest prccis6- 
inent la crainte d'uneï telle négligence qui fit 
prondre des moyens h l'assemblée nationale 
çouf que l'effet du décret du 8 octobre ne 
ïïit pfoint retardé par 4e$ lenteurs de ceux qui 
étoient chargés de l'eayoyer. j* 
> » Voici une seconde violation de vos décrets. 
C'est, mon septième chef d'accusktion». 
. »-L€ «ieurl^ançois Cayol Richaud ^ décrété 
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d'ajqurnement , présente une requête aii prévôt 
pour lui demander la copie de la procédure». . 

» Il expose dans sa requête, qu'il a prêté 
ses réponses^ il rappelle, il, copie, le texte de 
Tart. XIV du décret du 8 octobre, et le répète 
littéralement dans ses conclusions. Que fait sur^ 
cela le sieur Laget , procureur du roi ? Quel 
est le décret du prévôt ? Le premier donne 
les conclusions suivantes, le 24 novembre : 
Usera poursuivi en titat^ ainsi qtiil appartient ». 

» Le second répète les mêmes expressions 
dans son décret du 28 ». ' ^ 

» Trois jours auparavant , il avoit refiisé 
d'exécuter le même article de la loi. Trois 
décrétés de, prise de corps lui avoient demandé , 
par requête , u qi^ injonction seroit faite au gref" 
fier d*explditr la copie de toutes les pièces de la 
-procédure , signée de lui et sur papier libre , le 
tout sans frais ; quen outVe il seroit permis À 
Uur conseil de voir les minutes ». 
. » Le procureur du roi conclut, le lonovem- 
.bre , qu*il)sera poursuivi en fétat ainsi quHl appar- 
tient. Les accusée reprennent aussitôt leur re- 
quête , et y ajoutent ces observations , que je 
vous prie de remarquer. « Les conclusions de 
votre procureur du roi^ disent-ils au prévôt^ pour-- 
raient jvùus induire en erreur. Votre refus ^rttra^ 

' ■ , L3-, 
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furoît^ Us diercis de t assemblée nationale / st^ 
décrets sanctionnés sont une loi publique n^ 

,, Vaines réclamations , le prévôt étoit décidé 
^ soustraire la procédure à tous les regarâs.v...M^ 
Son ordonnance du z5 novembre est conçue 
en ces termes : il sera poursuivi en Citât ^ 
ainsi qu^il appartient j*. 
» Ce sont y Messieurs , ces deux violations 

, de vos ^crets que votre comité des rapports 
vous dénonça le 8 décembre. Le rapporteur fit 
lecture des deux requêtes d©nt je viens de 
parler. Il dévoila les vues secrettes, la maio 
invisible qui dirigent la procédure prévôtale ; 
un coin du voile qui la couvre fut soulevé ^ 
et votre décret du même jour ^ en déclarant 
le préyôt et le procureur du roi, prévenus 
du crime de lèze-- nation, renvoya la procé*-; 
dure au juge naturel à la sénéchaussée de - 
Marseille , pour la juger en dernier ressort n. 

» Vous croyiez sans doute avoir ramené le 
calme dans luie ville agitée ; cet espoir fut 
bientôt trompé. t>es observations présentées 
à l'assemblée au nom du roi,. le ii décembre ^ 
c'est-à-dire , quatorze jours après votre décret, 
curent pour objc;t de le faire rétracter. Vous 
ordonnâtes un second rapport de cette ai&ire ; 
mais d^ns le même tems^ au Heu des nouveUea^ 



\ 
- / 
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^tônSiilàiités ijùe ta ' dêputation de Mafseiîfe 
attendolt de ses Gômmettaas , nous apprîmés^ 
Ihrefc - douleitr cjihin ¥^àeât estimable , 'qui 
pb]rè<^W^ aii3^ âc^icù^ès et à sa {jàtrie uft extrait' 
*brtgiriàl iie vottë âècfret'5 signé par M. le pré- 
"ilûhïttttp^^t MM. îes setït'tairès, Venpit d'être 
ûééVêté de prise 4e coï-ps, et n^àvoît èdkdîppé 
t|lie paf la fuite. Autéîif d\in mémoire sur la 
prôéédûre^piréviôtaleV^t^é et présente par îiiî 
à rassemblée nafiôilÂîë",' porteur d*uri àéttét 
tjiii déjouoit toufe^ilôs' mesurés du prév^Ô't^ 
à ce double titre, fléiix'déttets de prîse <le 
corps au lieu'dWs'élïl'aitrôîèiit dû saiisiïoiitW 
le -ff âç>.per ». \' '' '-^^^ ''''''/ "' '''^' '' "^^.^' ' 
» Puisqm^il lè^ ûxxt , liSèissïëurs ,' 'examîiittîïs 
tmé seconde fôi«; si Ife' prévôf est ïhéoHent 
"bu edupable ; si nôtre' décret annoncé 'pir 
"toits lèî$ papiers ptilïlit8''n^a dii fêle ver dans 
Marseille les espérances des bons cîtojrehs^ qti'e 
pour lés détruire au mïbe instant, si le déies-- 
|Jdît**nlbit remplSter la joie si courte dé* ces 
iiiaHôfiîreirx accuèéS «fûïènt tressailli dafis feià^s 
xrachotseri apprenant ^oà bienfaits »? ' '^' 
, » Le comité des Vapfrbirts a cru , Messîél»^ ', 
pouVôîr Justifier le pfévfe, non 5ur tes bases 
^de Sa pïôdédure siur^ sert objet , feôri bùt,^^)? 
"conséiîuénces , mais îsitr ^infraction littâ^té- 

L4 



i ' . liigitizedbytj OOQ le 



( i68 ) 
ment prouvée par ses décrets des ^ et iS 
novembre ». 

>y Le refus de 4onner une copie «de la,pro« 
cédure, a dit le rapporteur, rCtst point défi- 
nitif. L'ordonnance du prévôt n'est qu'ui) sim- 
ple tardé que nécessitoit la <:ontumaçe ^ non 
encore instruite , de plusieurs accusés. Donner 
la copie à un seul qui a prêt^ ses réponses , ce 
seroit fournir un moyen à tous les autres de l^ 
connoître^ de se concerter, de calquer leurs 
réponses sur le même plan ; l'esprit d^ la loi 
serpit dès-lors violé : et cette explication a été 
consacrée dans un des a^cles que M. Tron-^ 
chet a proposés pour expliquer la loi provi- 
soire sur la procédik^ criminelle »• 

n Voilà tout ce qu'on a dit de plus spé- 
cieuix pour le prévôt. Il n'est cependant au- 
cune, de ces assertion^ qui ne soit uiie erreur 
évidente >♦. 

«D'abord, il est profondément faux que 
rprdpnnançe, du prévôt conçue en ces termes : 
il, sera po^rsuivi en (itat quil appardcru j ne 
soit qu'un tardé, Une distinction bien simple 
syffira pour le démontrer ». 

» jLprsqûe ces mots sont relatifs à.Aine de- 
,mande qu'on adjuge , ou dont on déboute , 
lifjfiSt évident que l'adjudication ou le débou- 
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ttemcnt ne sont que provisoires, c*est-à-dîre 
c[u'ils ne pourront subsister qu'autant que 
l'état des choses restera le même ; mais alors 
le juge qui met une pareille limitation à la 
durée dé son jugement, se sert de ces termes: 
-adjugé en titat , débouté m F état. ' 

» Dans le cas, au contraire^ où Tobjét de 
la /demande consiste à changer Fétat actuel 
.d'une procédiu-e , à lui xtonner une nouvelle 
forme , à forcer l'impénétrable secret dans 
lequel on veut la tenir , ces mots : il serd 
poursuivi en ^état^ peuvent -ils signifier autre 
chose , sillon que le juge ne veut pas changer 
l'état des poursuites , qu'il veut continuer d^'ins- 
truirc , de juger , dans l'état QÎi se trouve U 
procédure , et la tenir secrette , puisqu'elle Ta 
^té jusqu'alors ? Si les mots dont on se sert au 
palais ne sont pas des termes magiques; s'il 
faut'lès expliquer, d'après leur rapport, avec 
les premiers élémens de la langue françoise^ 
5e ne cônnois aucune expression qui pût an* 
noncer d'une manière positive un déboute* 
ment définitif >n v 

>» En second' lieu 3 il est également faux 

. que la contumace non instruite de plusieurs 

atcusés , ait pu autoriser Iç sieur Boumissac 

à retarder la communication de la procédure ^ 
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qtiand même on supposeroit c|tte le déboute- 
ment n'est c^ue provisoire. L'article XÏV du 
décret du 8 octobre ^ porte littéralement que 
la copie de la procédure sera délivrée à TaC'- 
cusé qui aura prêté ses réponses , s'il la requiert*. 
La loi ne parle que d'un accusé ; la loi ne sup- 
pose pas que tous les accusés forment la même 
demande , ni (^'ik aieat tous prêté leurs ré- 
ponses. Retrancher de la loi ce qu'elle ordonne, 
ou y suppose^ ce qu'elle ne renferme pas ^ 
n'est-ce pas également la violer >¥Î . . 
' » Enfin y il n'est pas moins faux qu^aucuii 
article de M.' Tronchet soit relatif à Tinter-- 
prétation du prévôt , qu'aucun tribunal du 
^ royaume ait forrûé cette difficulté , que M. le 
garde-des-sceaux l'ait proposée >k 

» Et quel seroit^ Messîeiu-s , l'effet de votre 
loi y si un seul accusé refusant de prêter ses 
rqKMises , la procédure devoit rester secrette 
pour tous les autres ? Continueroit-on aWs 
les poursuites ? La loi Seroit violée. Les sus- 
pendroit-on jusqu'à-cequela contumace f&t 

instruite î L'accusé qui n'auroit pas voidu 

répondre 5 n'attendroit-il pas cet instant pour 
cannoître la procédure par la copie donnée 
à ses complices » ? 
t >► Mais pourquoi raisonner sur des suppo- 
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skions dont toute la conduite du prévoit dé* 
montre la fausseté ? Si son objet n'a voit pas 
été de cacher la procédure , auroît-il écrit , 
(dès le 9 novembre , à l'assemblée nationale > 
pour proposer des doutes sw la sagesse même 
de la loi î Auroit- il cherché à prouver qu'elle 
ne devok pas avoir un effet rétroactif sur le$ 
procédures commencées ? Auroit*- il pris tant 
de soin de montrer que sa procédure mérltoit 
sur-tout une exception ? k Lorsque la lai sera 
entièrement promulguée, dit le prévôt, letérdoin^ 
f revenu de Ui publicité de sa position , aura tu la 
faêulté de délibérer le degré de vérité ou de foret 
quil doit mettre dans sa déposition j'et le degré 
de faveur et £intéret quil doit à sa conservation. 
Mais il nen est pas de même dans les circôns^ 
tances où les témoins ri ont déposé que souS la^ 
foi du secret ••- Uur attente peut-ille être trompée ^ 
et n*y aurait "il aucun inconvénient a donner d 
la loi un effet rétroactif» ? • 

» Ces observations V proposées par le prévôt 
ne soîît-elles pas im trai? de lumière dans cette 
cause ? Celui qui trôuvoit une certaine injus- 
tice 5 im certain danger dans l'application de 
votre loi aux procédiures existantes , rie de- 
voit-il pas mettre peu d'empressement à obéir } 
Celui qui espéroit une exception pour sa pro« 
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cééttrtj ne dcvoit-il pas chercher un prétexte^ 
quel qtfil fut , de ne pas exécuter provisoire- 
inent une loi dont il croyoit pouvoir être dis» 
pensée* 

M Mais si le prévôt étoit de bonne foi ^ si 
sott imique objet n'étoit pas de dérober aux 
?ccusés des connoissances qu'il est de son in-* 
tërêt de lexu- cacher , d*où vient que à^s hom-* 
mes en place 9 partisans du prévôt ^ firent tous 
leurs, efforts pour engager les accusés à con- 
stfitir à une amnistie qu'on leur promit d'ob- 
tenir ; moyen qui réunissoit le double. avan- 
tage de flétrir des innocens ^ et d'empcchet 
que la procédure ne vît le jour »• 

4<. Si le prévôt étoit de bonne foi, d'oà vient 
que depuis le décret du 8 décembre , la procé- 
dure û'a pas été communiquée? D'oii vient 
que le procureur 4u roi n'en a point fait or- 
donner la remission } Quoi ! le prévôt cherche 
i se justifier, il veut faire regarder son refus 
cotnme une erreur ; il demande que le décret 
du 8 décembre soit rétracté , et il n'exécute 
pas la loi. Ce décret , qui le renvoie au châ* 
tclet , et le dépouille de la procédure , ne 
suffit-il pas pour lui faire connoître que vous 
aver condamné sa résistance ou ses principes? 
Ce décret eût -il besoin d'êtw sanctionné ^ 
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ii*cst-il pas du moins un garant de Finterpré- 
tation qut^ vous donnez à la loi >» ? 

« Non , messieurs , cela ne safSit point. Le 
prévôt refuse même de montrer la procédure 
au conseil des accusés ; il persiste à alléguer , 
malgré votre dernier décret , que cette de- 
mande est prématurée; et, opposant son opi- 
nion à la vôtre , c'est la sienne qu'iWeut Êirr» 
triompher >». 

« Non , le prévôt ne veut point obéir. ^11 
connoît votre décret qui le dépouille ; il ignore 
si ce décret sera rétracté , «t il ne suspend pas 
de lui-même ses procédures , et il en com- 
mence deux nouvelles , et il fait cxcécuter une 
foule de ses décrets >k 

« On a dit que le prévôt ne peut pas être 
soupçonné d'avoir voulu résister à la loi, 
parce qUe , dès le 31 octobre , il suspendit 
. ses poursuites , à la réquisition dû conseil mvh 
nicipal , avant que la loi eût été enregistrée"; 
que des adjoints ont ensuite assisté à ses in«- 
formations , et qu'il a donné la communi€a-> 
tiolî de deux ptocédiures^. Mais que prouve 
çette^ obéissance partielle , et que veut-on eh 
conclure? De ce que le prévôt a communiqué 
dcidc procédures isolées , ^utqueUes^ il met 
peu d'impprtance , et qui iv'ont aucun rapport 
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^vec îa grartde procédure qu'il Veut cacher; 
i tn^uir-il qu'il n'ait pas violé la loi par ses 
<iîi rots du ^5 et dti z8 novembre î De ce qu'il 
a yi'^r adjoints des capitaine$ de la milicç 
bviriv^oise, qui certifient très r complaisam*» 
fiiç.ii qu'il se conformée vos dfécrets , s'en* 
su^wil qu'il ait donpé une comauinrcation que 
itb ordonnances oçit littéralemeiit rrfusée } De 
ce que le conseil municipal a été .forcé de lé 
jKrier de suspeadre ses procéduresj^ qu'il iuroit 
dû interrompre de lui-même ^ piiisque la loî^ 
quoiqvuî non enï4gîs.trée , l^i étott parfaite- 
ment: connue ; s'en suit-il quUl ait été plus 
^Ji^oié à obéi*'. à Une. loi dont il cherchoit 
alors à s'exen^t^^r^ et qu'il a eilsuîte violée ? 
Si, po«r être- coupable d'une infraction à 
yos' décrets, il faut Us rejettcf, reftiser d« 
i^^nrégistfeî^ jet «lonner sans.n^wagement 
1^ signal de J^ 4é*obéissan(!e , ^e conviens 
^^e le prévôtîjdflît paroîtrç inno<;«nt : mais 
qui dç nous projfess^oit de te\s principes ? » 
^-^'^^ passe, à une' troisième violation de 
lf<^^ rd^rets. Ce«r dsiftf^Je fort Sginit<^Jean qufe 
le pr4yôt a plaeé §oa tribunal ;; il préteijd y 
lire autorisé pat ntt. arrêt du conçeil^ d» 2j 
septembre; et je .demwde si cet arrêt ^ anté-* 
tkrtr à votre décret d^ 8 octobre, peut êtrq 
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cité, lorsque la pubHcité de la procédure 
«st une loi nationale. Je demande, si Tinstruc- 
tiôn peut être publique dans un fort? Si cett^ 
publicité, si ce libre concours des citoyens, 
<jui doit/ surveiller désormais les juges ^ qui 
doit être la première sauve-:garde des accusés, 
peut s'allier avec la contra^n^e , avec le pas- 
sage d'un pont4evis , avec l'appareil des 
troupes, avec la maison d'un juge, avec le 
pouvoir d'un commandant milîtaîre ?» 

» Voyons pourtant si , même dans cette 
forteresse 5 oîi l'opinioti publique peut si diffi^ 
cîlement pénétrer, où le pjrévôt resserra les 
accusés à côté de son logement, il rend lu 
pfotédure aussi publique qu'elle pourroit l'être. 
Le prévôt croit prouver ce- fait par le <€f^ 
tiâcat du commandant du fort : voici des décla<* 
rations plus légales,» ^ 

» Le sieur Seytres, avocat de Marseille, 
et conseil du sieur Chompré ,* fait connoître^^ 
de la manière suivante , -^quelle est la publi- 
cité de la .procédure prévôtale,» . 1 



^ î> Le 16 décembre, j'assistai au paraphementdespapîerfi 
du sieur Chompre. La porte de l$i chambre resta ouverte ; 
il y avoit cent cinquante personnes, en y comprenant 
celles qui restoicnt danr le A^iîdor, 'aU-dcvanf d^'-la 
diaaibrc. w .,.,.«;- \ - ^^ ^; 
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* • 

m Le 2^ il n'y eut que vîngtcidq à trente assîstans 
êEui&ta séance du matin^il y en eut le soir, trenre^cUiq k 
fBavante. » 

» Dans la séance des 21,^} et 14» îi, n'y eut que trente: 
personnes > plus ou moins, en y comprenant douze k 
quinze soldats > avec leurs fusils armés de bayonectes, 
WI9 et plus souvent deux cavaliers de maréchaussée, n 

yf La chambre ou le prévôt procède,, continue-t-il, 
feut avoir vingt pans de longueur, sur dix-huit de 
Ldrgeur; çlle est, divisée au milieu par une barrière en 
bois.-^ d'un côté, sont le prévôt, l'assesseur, le greffier y 
Faccùsé, son conseil, quelques fusiliers, un ou deux 
cavaliers» et quelques personnes que le prévôt veut 
^jbien y admettre: de l'autre côté sont les spectateurs» 
et quelques fusiliers. » 

>► Le sieur Seytres atteste encore qu'il a 
toujours éprouvé les plus grandes difficultés^ 
pour être adoiis dans le fort , quoiqu'il s'gn- 
nonçât comme le conseil du sieur Chompréj 
|a sentinelle lui disant que sa consigne étoit 
4e ne laisser qu'environ trente pVsonnes. » 

» Une aulre déclaration, faite par-devant 
Notaire , par deux particuliers , prouve des 
feîts plus singuliers. » En bons citoyens 1, disent. 
ils, nous voulûmes nçus assurer par nops^-mênïes , 
U îC décembre ^ si les décrets de [assemblée rta.-^ 
ihnaU itoient exécutU^ Nous trouvâmes cent cin^ 
auantt personnes à la harrilre. M, de Bournissac 

entra ^ 
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jmtra, tout U monde le suivit^ et assista a cetti 
nudience ». C'est la première dont parle le 
sieur Seytres ; il ne s'agissoit que de para- 
pher des papiers : il n'y avoit point là de 
secret à révéler. 

» Le i8^ nous revînmes ; cent personnes atten^^ ^ 
doient à la . porte ; mais la sentinelle répondit 
aux uns , que t auditoire étoit plein ; aux autres^ 
que t audience ne commençoit quà midi. Un soldat 
vint dire quon pouvoit laisser encore entrer sept à 
Jiuit personnes. Je fus de ce nombre^ continue 
(un des exposans ; et je trouvai t auditoire â 
demi'vuide : si ç pendant ta séance ^ la salle se 
remplit aux trois quarts^ ce fut par des officiers 
et des soldais , en pantalon , et en bonnet de 
nuit, » ^ 

•- . » L'autre exposant se rendit à. la séance 
dé, l'après-dîner; il fut refusé : mais un mot 
dit à l'oreille de la sentinelle , lui permit d'en- 
trer, lui troisième. La salle n'étoit remplie 
qu'au tiers. Pendant la séance , M. de Bour. 
nissac dit à l'assemblée que sHl rHentroit pas un 
'plus "^grand nombre de personnes à ses audiences^ 
écst que M^ U commandant du fort ne permettoit 
t entrée qtia trente personnes au plus^ a quil étoit 
subordonné a ses ordres. » 
- » Voilà , messieurs, quelle est la publicité 

Tome ni. ' M 
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fk la procédiire prévôtale dans le fort Samt^ 
]ean ; si c'est-là cette notoriété que vous 
avez voulu donner à l'instruction criminelle; 
si c'est dans le donjon d'un fort , dans la 
chambre à coucher du juge, que doivent 
être rendus ces redoutables arrêts, qui inté- 
ressent la société entière, et qui ne devroient 
Être prononcés que dans un temple ou dans 
des places publiques, le prévôt de Marseille, 
petit alors se féliciter d'avoir exécuté vos 
décrets, d'avoir rendu publique une procéw 
dure que persomie cependant n'aura connue* 
Mais $i tel ne peut être l'objet de la loi , la 
conduite du prévôt n'est plus dès-lor-s qu'une 
dérision^ et une telle publicité, qu'une indécente 
parodie. » 

» Enfin, messieurs, une quatrième infrac- 
tion qu'a commise le prévôt , non contre vw 
décrets , mais , ce que j'estime être encofe 
plus coupable , contre vos principes , c^est 
d'y.voîr transféré trois des accuses dans l'île 
du château d'If; de les avoir punis par la 
télcgation, avant de les juger , et de leur 
avoir interdit , par le fait , les secours da 
leurs conseils , que votre décret du 8 octobre 
a voulu leur assurer. » ' 

^ Dan^ sa lettre du 15 novembre à l'assem^ 
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Wée nationale., le prévôt allègue que les 
prisonniers ont requis cette translation; mais 
il l'attribue lui-même à d'autres motifs. » 

» Lct garnison^ dit-il, nétoit pas asse{ nom^ 
breuse pour fournir un excédent d& sentinelles : 
elle se irouvoit vexée par la multiplicité des 
postes : les visites que recevaient ces trois pri^ 
sonniers donnoieût de justes sollicitudes sur t assit" 
ronce du fort ^ menacé par des placards journaliers ; 
et ce transport fut fait sur la demande du com- 
mandant ». Ce n'est , messieurs , qu'après avoir 
donné ces frivoles et inexplicables prétextes , 
que . le sieur de Bournissac parle , non d'une 
requête des accusés ^ mais de leurs réquisitions : 
iJVçst trompé dans sa lettre, comme on s'est 
. trompé lorsqu'on l'a vue; vous jugerez vous- 
même du degré de crédibilité qu'il doit inspirer 
à cet égard, » 

. » Et comment supposer que les accusés ont 
requis cette translation qui les séparoit par 
un bras de mti de leur conseil, de leurs 
femilles ? Ils ont cessé de la dénoncer comme 
un délit : ils se sont' adressés à M. Dandré, 
■commissaire , pour que leur traiteînent fut 
moins rigoureux. Il y a plus encore : ces 
tnalheureux prisonniers ayant présenté re-» 
quêt^ le IX déçeoihre, aux fins qu'ils fussent 

M z / 
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transférés dans les prisons royaux du palais, 
de Marseille , leur requête n'a été répondue 
que le zi ; et comme si vos nouvelles loix 
ne leur laissoieat que raltèrnafive également 
fiineste d'être enfermés dans une bastille , ou 
détenus en chartre privée, le prévôt a or-> 
donné qu'ils seroient tranférés dans le fort 
Saint-Jean ou dans la citadelle de Saint-Nicolas. 
Le sieur Bournissaç connoissoit alors votre 
décret du 8 décembre. Vous aviez ordônné^ 
le transport des accusés dans les prisons ordi- 
naires , mais telle n'est pas la volonté du 
prévôt; c'est dans dts citadelles qu'il veut 
Içs placer. » 

» Ce n'est point encore assez: vous croyez, 
sans jdoute , que le prévôt a exécuté son or-» 
donnance duii décembre. Que vous connois- 
siez mal ses projets ! le conseil des accusés 
atteste, le 17 janvier, que les accusés sont 
encore au château d'If. C'est le sieur Martin > 
procureiu- à la sénéchaussée , qui écrit : il 
parle tant pour lui. que pour M. Lavabre^ 
avocat de Marseille : « nous somnus allés ^ 
dit-il, chei'M. U prévàt ; il nous a répondu 
qiion ne pouvoit nous ptrmcnn U lecture de 
la procédure. Il a ajouté que les accusés dévoient 
ffr^ incessamment amenés du château d^If; qu^o^ 
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avoit donne hier des ordns pàur que cette trd^ 
duction eut lieu ce" matin ; mais^ que le tems 
^^ étant pas favorable , on avait révoqué cet ordre. 
Nous, avons été obligés de nous réduire à deman" 
der le jour de cette traduction , p^ur nous rendre 
de nouveau au fort Saint-Jean; il na pu nous 
t indiquer^ en nous disant que le tems le détcr^ 
mineroif. » 

» Vous allez voir, messieurs, que le pré- 
vôt n'est pas heureux .dans le choix de ses 
prétextes. Tandis qu'il dit aux conseils des 
accusés, que le tems ne permet pas d'allef 
au château d'If, les bat4îliers de service à ce 
château , déclarent « que le tems est trïs-fayo^ 
table peur aller et pour^ revenir : ce qui est sî 
certa^m^ disent-ils^ que nous y sômmis allés ce 
matin , et que nous en revenons dans ce mom 
ment. » 

» Si c'est à la réquisition des' accusés que 
le sîeur de Bournissâc a transféré les accusés 
dans une prison d*état; on ne niera pas du 
moins que c'est malgré leurs réclamations^ 
leurs requêtes j vos décrets et ses^ ordonnances, 
qu'il les y retient. » 

» Il ét^it tems qu'un système complique 
d'oppression eût un terme; et nous devo;i5 
nous féliciter notis-mêmes y qwe l'opinion; 
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publique, qui aiu-oit pu gronder comme un* 
orage, ne se soit fait entendre que par les 
supplications , les prières et les actions de 
grâce d'une ville entière, sur votre décret du 

8 décembre. >f 

I 

» L'impatience, de recevoir les lettres-pa- 
tentes , attributives de la procédure , à la 
sénéchaussée de Marseille, donna le signal 
d'un dernier élan dé courage. Une adresse fut 
rédigée. *• Dans quelques heures, douze cens 
citoyens l'eurent signée. On trouve parmi eux 
huit -membres du conseil ; des prêtres , des 
anciens militaires, des capitaines de navires, 
des avocats , des négocians , des fabricans , 
des artisans, des bourgeois; neuf lieutenans 
de la milice bourgeoise , et un capitaine. » 

Voici , messieurs , cette adresse : 

w Les citoyens patriotes de la ville de Marseille cansî- 
éérant que le bonheur du peuple français est dans 
les inains de ses représcntans ; que déjà les décrets 
.émanés de leur sagesse ci de leur patriotisme lui 
garantissent le bienfait inaprcciable de la rcgénératioa 
publique ; mais qu'il s*en rendroit indigne , s'il ntî m^nî* 
festoit pas hautement son adhésion, sa fidélité, et son . 
inébranlable attachement aux principes de rassemblée 
nationale, w 

n Considérant que s'il n*est aucun décret de cette 
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«tîguste assemblée qui n'excite lés transports, et l'admît 
ration de tous ks Français, les bons citoyens de' 
Marseille lui doivent un tribut particulieri de recon- 
Moissance, ppur celui du 8 de ce niois> qui dépouille 
le prévôt des maréchaussées de Provence d'une attribu- 
tion , dont Icé méchans qui TentoupenÊ ont cruellemenB 
abusée n 
^ Considérant que depuis Tinstant où ce prévôt fut 

'appelé dans Marseille, pour y donner un exemple 
nécessairs peut-être à la tranquillité publique, on a 

.vu les véritables ennemis de cette tranquillité déve- 
lopper le système de leurs complots; que sous pré_, 
texte de rétablir Tordre, d'en punir les prétendus per- 
turbateurs, on a défendu la cause de raristoçratie; que 
tandis que ses coupables suppôts se permettent des dis- 
cours sacrilèges , les bons citoyens , livrés à des déla- 

. tiens secrètes ^ «sont nuitamment enlevés du sein de 
leur famille,^ impitoyablement arrachés des bra§ de 
leurs épouses, de leurs enfans ou de kurs pères, et 
vont expier dans les cachots d'une forteresse ou d*nnc 
prison d'état, leur juste horreur pour les abus, leùt , 
désir d'une régénération nécessaire , leur respect pour 
l'assemblée nationale > et sur-tout leur espoir en s» 

, justice. 

» Considérant encore- que le décret du Ç de ce mois , 
annoncé par les papiers publics, a porté dans cette ville 
la consolation et l'espérance; que son exécution im*. , 
porte à la tranquillité publique , autant qu'à la sûreté 
individuelle des citoyens ; que cependant , malgré la 
notoriété de ce décret , le prévôt ne cesse d'instru " 
jaienterv qu'on membre du conseil, citoy^în irrépro* 
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diable, père de huit enfiÊms, défensenr zélé des droit» 
clu peuple , a été saisi , arraché des bras de ses col- 
lègues, enlevé de la maison commune, et entraîné 

. dans les cachots d^une citadelle ; que vingt deux décrets , 

. dont l'application est déférée au procureur du roi de 

la prévôté, en lui laissant le choix de ses victimes r 

frappent tous les citoyens d'une proscription arbi* 

traire, w . 

Considérant enfin, que par une fatalité inconcè* 
Table, la ville de Marseille n'obtient jamais qu'une 
jouissance tardive des bienfaits , de l'assemblée natio- 
nale ; qu'elle gémissoit encore sous le joug des anciennes 
formes de l'instruction criminelle, lorsque le décret da 
8 octobte, qui les proscrit, s'exécutoit déjà danJ tout 
Je royaume;' que celui du ç novembre, quoique pres- 
sant par s6n objet, ne fût envoyé qu'après plusieurs 

. jours, et n'a été transcrit que le lo dans les registres de 
la municipalité ; (^ue les fauteurs et hs partisans de l'aris-»' 
tocr^tie ise flattent hautement d'éluder l'exécution de 
celui du S de ce mois; qu'ils intriguent pour la retarder, 
et se ménager ainsi le tems de consommer l'ouvrage 
de leur iniquité, en immolant les victimes de leur 
haine. 

V Ont arrêté de porter à l'assemblée nationale, par 
la présente adresse, Thommage respectueux de leur 
reconnoîssancé , de leur fidélité, de leur adhésion à 
tous ses décrets , et -de la supplier de vouloir bien 
ordonner la plus prompte exécution de celui qui > 
renvoyant la procédure- prévotale ^ des juges, dont 
les vertus et les lumières ont obtenu depuis long* 
tems la confiance publique, rassuire l'innocence,, et 
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peut seul établir un calme durable dans une ville 
importante , dont les divisions particulières ne 
servent ^éjà que trop la cause des ennemis de la 
nation. 5> 

5> Arrêtent en outré que la présente adresse sera en- 
Toyée à rassemblée nationale avet prière aux députés de 
cette ville, de la présenter, et d'appuyer les justes récla-» 
mations qu'elle contient. » ' 

» Une adresse aussi respectueuse mérltoît 
sans doute l'honneur d'une procédure : le 
prîévôt n'a point osé la prendre ; mais le sieur 
Marcel, procureur du roi à la police, et 
assessfeur prévôtal, subrogé dans la procédure 
du sieur Brémond, se charge de le seconder* 
Cinq témoins ont été entendus, que dé- 
posent-ils? Deux disent seulement qu'ils ont 
vu du monde chez le sieur Mcssy, libraire, 
et qu'ayant demandé ce que c'étoit, quelqu'un 
leur a répondu que Von sigrzoit une adrcs^sc de 
remerciement à C assemblée nationale. » 

» Le troisième témoin dépose qu'il a vu 
entrer un particulier chez le sieur de Mossy; 
qu'il lui a paru qu'il ne savoit pas signer, et' 
qu'il a vu signer le - commis du sieur de 
Mo5sy. » 

» Le quatrième parle du refus que deux per- 
sonnes ont fait de signer, » 
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ÏH Le cinquième dit qu'ayant voulu connoître 
te que Ton faisoit cKez le sieur Mossy ^ il n'a pu 
le savoir. » 

^ Il est évident qu'on ne pouvoit.riencon- 
cliu-e d'une procédure prise contre une adresse 
que le procureur du roi de la police dit ne pa^ 
connoître. Aussi a-t-il envioyé un certificat, au 
lieu de l'information. On diroit' que la des- 
tinée de toutes les procédures prévotales est 
de rester inconnues. » 

^ Les poursuites du procureur du roi eurent 
Cfi'pendant l'effet qu'on vouloit en obtenir, hts 
signatures de l'adresse furent interrompues ; 
mais bientôt cette petite victoire du prévôt se 
change en revers. Si des paticuliers isolés 
craignent de succomber sous l'oppression > 
des corporations ont le droit de montrer plus 
de courage. Dix-huit corporations , émules 
de zélé et de bien public, sç sont successive- 
ment assemblées; elles ont adhéré à l'adresse 
des citoyens; et leur patriotisme égalant l'op- 
pression qu'elles éprouvent ^ plusieurs d*eiT- 
tr'elles ont donné à la nation leurs contrats 
sur le trésor royal : la réunion de toutes ces 
offrandes forme une somme importante : Fa 
réunion de tous ces suffrages forme les trois 
quarts' de la population marseilloise. » 
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>f A cette éclatante et irrésistible dénaricia-^ 
tîon^ qu'oppose le prévôt de Marseille? trois 
certificats ; celui du commandant du fort , 
celui d'un assesseur de son tribimal , celui 
de quelques adjoints dont la plupart sont du 
nombre des capitaines de la milice bour- 
geoise. » 

» On a cité pour lui le conseil municipal; 
•mais ce conseil même, tout mal organisé qu'il 
est, n'a fait aucune démarche, n'a pris au- 
cune délibération dont le prévôt puisse tirer 
aucun avtntage. S'il l'a prié de suspendre 
les procédures jusqu'à la publication de votre 
décret du 8 octobre, c'étoût, en lui rappelant 
son devoir, lui montrer qu'il ne le remplissoit 
pas. S'il lui a demandé de déclarer pourquoi 
îl nfe tenoit pas les audiences dans le palais de 
justice , n'étoit-ce pas lui foire connoître par 
cette question que le conseil ne soupçonnoit 
ç^ême pas la prétendue impossibilité que le 
prévôt prétend y trouver ? Je vous, ai montré 
qne dans une autre occasion l'adhésion que 
demandoit le prévôt lui fut refusée. » 

» Enfin, on a cité la délibération du 31 
décembre: voici, messieurs ^ qu,el en a été 
l'objet. M. de Cipière , membre de cette as- 
semblée, ayant fait part au conseil de ço 



Digitized by 



Google 



[ i88 ] 

qu^il appelle dénonciations, il a été arrêtât 
de la manière suivante : >^ ~ 

w Votre lettre du i8 novembre ayant ctc commu- 
niquée au conseil, il a été délibéré que les dénon- 
ciations de M. de Mirabeau n'ayant eu lieu sans doute^ 
que sur des plaintes dont le conseil n'a pas été informé » 
il ne peut y prendre part » 

» Ne croyez pas, messieurs, que par cettç 
délibération le conseil ait voulu préjudicier 
aux droits des prisonniers; il vif nt au contraire 
de reconnoître, par délibération e:<press€ du 
13 janvier, que son intention ne peut pas 
être de leur nuire. » 

«• Un membre du conseil ayant observé qu'il 
se pourroit faire que des gens mal intentionnés 
feignissent de trouver dans la délibération 
prise hier, une détermination qui pût préju- 
dicier aux droits des prisonniers détenus par / 
décret du prévôt général, et de tous les autre»' ' 
décrétés, le conseil a unanimement déclaré^ 
que d'après ses intentions exprimées dans la 
_ dernière délibération , on ne peut pas en in- 4 
férer qu'il ait voulu parler de la procédure 
de M. le prévôt. » 

4< En cflFet , le conseil avoit pris le jour pré-* 
cèdent cet arrêté , que je n'ose ni louer ^ nî 
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blâmer, jusqu'à ce que des évènemens, peut*- 
être très-prochains, nous en aknt fait con- 
noître le but; « que t assemblée nationale stroit 
suppliée d^ inviter tous les François qui ont quitte 
leiit patrie y à y rentrer : déclarant^ dh-à-^pri'* 
sent^ qtiil met sous la sauve-garde de la, nation y 
Âe la loi et du roi y ceux qui n étant ni prévenus^ 
ni accusés légalement J^ aucuns crimes y reviens 
dront à Marseille y défendant à qui qiu u soit 
de les insulter ou provoquer ^ leur promettant 
protection et surette ^ à la charge par eux de se 
conformer tn tout aux IoïxHê^. 

a Or, messieurs, comment ceux qui se mon** 
troient si démens envers une partie des Fran- 
çois , auroient-ils osé n'être intolérans que 
pour les membres de la même cité ? Gemment 
'ceux qui ne craignent pas d'ouvrir leurs 
portes à kurs ennemis, oseroient-ils proscrire 
leurs propres citoyens. » 
, » Nous serioas-nous donc trompés , Mes* 
sieurs, sur le prévôt? Vous aller en juger, 
par une lettre de M. Dandré, commissaire dii 
roi, sous la date du 27 novembre : comme c'est 
à moi-même qu'elle a été écrite, j'aurois hésité 
de la rendre publique ; mais on a voulu faire 
entendre que M. Dandré dcmentoit les plaintes 
4es accusée Pui&-je laisser contr'eux un té-. 
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moignage d'un sî grand poids , lorsqu'il né 
tient qu'à moi de montrer qu'un tel suffrage leur 
est favorable ? » 

» Je ne vous parle pas de la procédure , j'en ai écrit 
plusieurs fois AU5: MINISTRES; j'ai dit au grand prévôt 
ctàJM. deCaraman, quej'aurois voulu qu'on poursuivit 
«niqucment l'affaire de Tincendie; je n'ai rien pu 
gagner». 

n Vous me parlez de la précipitation du prévôt , 
craignez plutôt que sa procéduretsoit interminable; je 
l'ai envisagée ainsi, et j'attends avec impatience Le décret 
de Rassemblée sur la puMicité de rinstruction., pour le 
faire mettre eu usage dans cette singulière procédure sur 
laquelle vous devez sentir que j'ai dit îcî très-publique- 
ment mon avis, w 

n J'ai fait encore? hier une démarche infructueuse 
auprès du grand prévôt , pour faire élargir provisoi- 
rement des. garçons du devoir qui furent arrêtés 
après le i9 août, et contre lesquels M. de Caraman 
m'a dit qu'il n'y avoit point de charges. Je pr^draî 
le parti après demain de faire un mémoire que j'enverrai 
"Su conseil du roi : j'ai demandé, sans l'avoir obtenu, que 
Vùù me donnât inspection sur ces procédures : que puis- je 
y faire?» 

. » Cette lettre, messieurs, n'a pas besoin- 
de commentaire pour être parfaitement enten- 
due : elle indique, une partie des obstacles 
. qui , soit que le hajard les ait combinés , soit; 
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que des caUsé$ secrètes les aient préparés J 
•'augmentent et fortifiât mes terreurs sur le 
5ort d'une ville que je regarde comme une 
des clefs du royaume, et l'un des plus forts 
remparts du tîône. » 

« Ce sont ces craintes , messieurs , qui me 
font prendre des conclusions auxquelles, sans 
doute , les chefs d'accusation que j'ai coarctés 
t:dntre le prévôt ne vous auront point pré- 
parés. » 

i< Topine pour que votre décret du 8 octobre 
soit révoqué au chef qui regarde le prévôt 
de Marseille. Innocent ou coupable, agent 
direct des vexations qu'il exerce, ou passif 
instrument de ceux qui- le font agir; que 
m'importe , qu'importe au salut de l'état , 
de découvrir lequel de ces deux rôles le sieur 
îournis^ac joue â Marseille? Je sépare ici sa 
cause d*une plus gande cause. Ce n'est pas 
un indiv-idu de plus qu'ail s'agit dé poursuivre ; 
ce sont les amis de la liberté qu'il faut sauver 
â Marseille; c'est le succès de la révolution 
qu'il s'agit d'assiu"er. » .^ 

« Mais en opinant pour que cette partie du 
décret sgit révoquée, je craindrois de vous 
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offenser 5 si je doutoîs que le renVoî de la 

procédure à d'autres j^iges ne fîit confirmé. 
Que le prévôt cesse de dire que cette attri- 
bution deviendra pour lui une injure. Il a été 
pris à partie, il a été dénoncé ; or , ^luelqu'eii 
soit le succès , toute prise à partie fait 
descendre irrévocablement un juge de son 
tribunal. Eh! quel magistrat voudroit juger 
ceux qui Ton^t accusé ? Est-il un homme assez 
pur sur la terre, qui, dans de telles cir- 
constances, pût exercer un aussi dangereux 
pouvoir ! Est-il accusé qui ne préférât la mort 
à la douleur d*avoir un tel juge ! Déjà , mes- 
sieurs, d'après l'extrait de votre décret du 8 
décembre, les accusés ont cru pouvoir résister 
au prévôt, qu'ils ont du croire plus coupable 
qu'çtix. » Quoi, c'est vous qui m'interrogez, 
Jlui a dit le sieur Brémcnd ! Préparez-vous à 
répondre vous-même. Vous m'accusez d'un 
patriotisme f^ixi m'honore, et l'assemblée na- 
tionale vous a déclaré prévenu du crime de 
Jèze-nation ». Si malgré les suite? d'un tel^ 
t combat entre le juge et les parties ; si 
malgré la chaîne menaçante des événemens 
que je vous ai dévoilés, quelques personnes 
pouvoient penser que le prévôt de Mar- 
seille 
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scîlle^oit conserver i? procédure, je leUr 

U Eh quoi ! faut-îl encore pour que lels 
plaintes des malheureux soient écoutées , fbr- 
Wier une coalition monstrueuse entre Tinî- 
tfigue et la probité, le crédit et Téloqùence? 
faut-il n'obtenir les succès les plus mérités' 
qu'en caressant là toute puissance dédaigneuse 
des protecteurs , en ameutant cette foule d'in- 
termédiaires qui s'étoit effrontément placée 
entre les opprimés et la loi ; entre les op- 
presseurs et le redressement de Toppressiont 
faut-il encore que la vertu ne soit absoute 
-que comme le crime arrachoit jadis une grâce? 
Qu'alors on cesse de m'entendre ! Que le pré-- 
vôt consomme et ses vengeances personnelles 
et celles qui lui sont inspirées ! Ses victimes 
» ont point de protecteurs; des millionnaires-, 
des courtisans, des ministres le$ commandent; 
elles h*bnt pour Hppui xjtre \tm innocence ^t 
vos décrets. » 

« Faut-il encore que les ^gens en place , qu« 
les favoris de la fortune soient regardés comme 
les plus vertueux , comme les plus éclairés 
dîs hommes? Qu'alors on cesse d'écouter mes 

Tome m. N 
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pîaîntes ! Les prisonniers du sieur fiournîssac 

ont pour eux les corporations de Marseille , 
ce ft^est là , dans Tanciea langage , que cent 
jnillc inconnus [i]. Ils ont été nommés con^ 
^seiUers de ville par les assemblées de districts : 
ces suffrages ne prouvent <jue la confiance 
du peuple, ce n'est pas ainsi . que les» gens 
COMME IL FAUT, Tauroient placée. Les anciens 
échevins, et quelques négociaris du premier 
ordre, accusent, dit-on,» les prisonniers, du 
sieiu- Boûrnissac : comment ces derniers ne 
seroient-ils pas condamnés } yf 

» Faut-il maintenir dans leur entier, jus^ 
qu'au parfait établissement de Tordre nou- 
veau , les anciens usages du despotisme ? 
Faut-il que les principes, qu'il étoit si péril- 
leux de professer , il y a dix mois , soient 
jugés d'après l'ancienne police, qui n'étoit que 



fi] On n« troqyc, parmi les accusés, que de» 
négocians du second ordre ; cinq avocats , un conseiller 
de Famirauté. Que sont ces hommes là , à côté de 
leurs accusateurs? Ont-ils jamais eu un intendant à 
- leur table? Etoient. ils iei comptés pour quelque chose?- 
J^ote de Mirabeau. - ' 
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îe code du crime? Qu'alors on cesse de 
lu'écouter , et que le prévôt de Marseille fasse 
dresser ses échafauds !..•.. Tous les accusés 
sont coupables : ils ont parlé sans respect des 
Lamoignon, des Barentin, des Villedeuil, des 
tambesc : ils ont manifesté des craintes pour 
l'Assemblée nationale , lorsque des. troupes 
Tenvironnoient^ lorsque Paris éprouvoit les 
premières convulsions de la liberté naissante ; 
ils ont osé parler de liberté, ils ont bravé Tau- 
torité arbitraire et ses barbares suppôts : ils 
sont coupables î » ' 

» Enfin , messieurs , faut-il que les mé- 
moires que nous avons reçus des prisonniers 
du sieur Bournissac, soient leurs dernières 
paroles, leur testament de mort ? Faut -il- 
q^ue la révolution, quoique préparée au foyer 
dtes lumières et. des besoins, ne puisse être 
consommée, sans que des milliers de martyrs 
périssent pour elle, sans que l'effusion de 
leur saog généreux tourne en délire le ressen- 
timent actuel deç villes et des campagnes, 
contre les anciennes oppressions ? Laissez alors 
le prévôt suivre^ sans ©bstacles, comme sans 
remords , son système d'assassinats. » 
^ » Bientôt , dans une ville qui n'aura plus 
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dé citoyens , qui n'aura que àei esclaves , 
le père dira d*une voix tremblante à son 
fils : i Vbîs-tu cet écha&àud ? c'est celui des 
citoyens qui osèrent parler en fevcur de ta 
liberté : apprends à souflrir; mais échappe 
ail supplice* ^ Le vieillard timide dira à celui 
qui oseroit compter sur la générosité d'un 
peuple qu'il voudroit défendre : Malheureux l 
vois ces poteaux; celui qui y fut flétri, 

3uatre-vingt mille de ces concitoyens le regar- 
ërent comme innocent, et il succomba. Lais- 
sez , laissez périr à son tour une patrie qui 
laisse ainsi périr la vertu, h 

« Je me trompe; bientôt aussi les victimeS 
Au prévôt trouveront des vengeurs ; bientôt la 
nation entière, humiliée et encore plus in- 
dignée de tant d'horreurs , détruira tout-à-la- 
fbis ces scandaleux monumens d'une juris- 
prudence discordante, qui avilissoient notre 
ancienne inconstitution ; et si pour avoir 
abandonné' l'innocence, l'humanité vous con- 
damne; si vous devenez des objets d'effroi pour 
ia génération présente ; si vous n'offiret aiqt 
étrangers, cette postérité vivante, que 14 
plus escarpée , que la plus sombre des routeJ 
de la liberté; àU milieu de tant dd dé- 
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sastre? , une consolajtiojj ypj^ ^}te .• là 
politique, et j'en frémîf , l'i^pitoyal^ie p^i- 
tique -saufa du mpïns yj^^s absoudre. ^ 

«Je coriclu| ^ cp ^ji^'i^ soit arrête' jCj^uq Je 

,., décret du S d^.çem^rç so^f cQnfîrmé^- gif'^u 
i^oyen dp <:e , fftutfts ^s prfjcçdijrcs instruits 

: 4nms le 19 4 Çol? §'|QHt^4^çrniey; d^^^^^ 
ville de Marseille, seront renvpyëes^ spit à 
la sénéchaussée de cette ville, pouf y être 
jugées en dernier ressort, soit au prévôt-général 
le ping vnîcîn ^' ^^gitf) PfgP^^^ ^P^ assessèurs 
dafis ladite sénéchaussée ; et cependant , que 
le décret du 8 décembre sera révoqué au chef 
portant le renvoi du sieur Bournissac , pré- 
vôt-général de Provence, et le sieur Laget* 
son procureur du roi au châtelet : qu'en outre , 
les citoyens décrétés par le prc^'^t, soit qu'ils 
aient été saisis , soit qu'ils ne l'aient pas été , 
pourront être admis, nonobstant lesdits dé- 
crets , aux nouvelles charges municipales , à 
l'exception des accusés pris en flagrand délit 
le 19 août , et qu'à cet effet , les prisonniers , 
autres que ces derniers, seront élargis; qu'en- 

-fin , l'assemblée tenante , il sera fait une 
dépirtation au roi pour supplier ta majesté 
d'accorder incessamment les lettre^ patentes 
€>cécutoires de présent décret. » 

N 3 
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A peine ce discours étoît fini , que M. Fabbé 
Maufy parut à la tribune , pour essayer de 
détruire Timpression qu'il venoit de foiré» 
Mirabeau répliqua et prouva que M. Tabbé 
Maury, rapporteur^ ne comroissoit pas même 
les pièces ; rassemblée se rendit à la preuve ^ 
et renvoya toute Taffaire à im nouveau comité 
des rapports. 
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Chapitre dixième. ''^ 

FÉVRIER 179a. 

Stanu du. y^ ' *^ 



M 



i ' V^idtl^ député dé - Sarguemines , jus- 
qu'alors inconnu dans rassemblée , et que se? 
talens ^Grands Dieux ^ quels takns ! ont depuis 
^ppéHé à Ua pénible, mais imposante place" 
de président du comité des techerches; prît 
la parole, pour entretenir ressemblée des 
excès commis par un jeune homme de Nancî,^ 
nOmmé.iRôiisseau, contre: .son >père, officier 
de la petite chancellerie^ au parlement d#f 
cette .vilk. . . ; , ? 

' Aprèsî avoir ejqîosé, i^., qite sur la requête 
dé ses ]parens, ce coupable in voit été conduit 
éans leS:* prisons de Manci^ %% que lé procu- 
féur-géiîérial se disposoit à le faire élargir J. 
5°:^ et enfin, que le mai^H^ifei^ pron3,ettc>it 
qtoe^ 1^ premiers açtfî^ d^.^, liberté, seroien* 
l^'assafisifutt de son père , xjçi^ii de sa mère et 
de :soa frère aîné, . 1 .y 

; M. Voidel demanda j£|lifr. le président ; de» 
. l'assemblée fut autori$é è- écrire au procurew^j 
. - " N4 
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général , que Taccusé ayant été renfermé pr<>- 
visoirement , sur un ordre du magistrat , et 
d'après une pétition des parens , I9 liberté 
ne devoit lui être rendue que sur le vœu et 
la demande expresse des mêmes parens. 

M. le Chapelier observa que le rapport de 
M« Voidel étoit très-intéressant , sanfe doute ^ 
ipuais qu'il ne prouvoit rien ea faveur de la 
conclusion du rapporteur ; elle lui parqt con- 
traire à tous les pnncipes , et il invoqua 
contre elle, la question préa}ablç. , , 

M. Mirabeau* 

» J'appuie de toutes mes forces Ta vis du 
préopinant. Vous fie pouvez , ni ne devez 
accueillir la demande qui vient de irous être 
Aite. La lettre de vôtre président , au procu- 
rem-généf al de Nanci , seroit une * Vj^ritable 
lettre de cachet , ^t dès-lors , un exemple 
dangereux poxir les législatures suivant^, il 
ne faut pas croire que l'auteur d^^ la subi^me 
invention des letti^s^dex:achet,ait os^ la ptét^ 
senter dans sa hideuse jiativité. Non , iMsâeurs , 
on allégua en faveur de leur création , les 
malheurs des iamiltes ^ et les consofations 
qu'elles en recevroient. Les lettres de cachet 
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ut deyoientj disoit-pn;, être employées qnfî^ 
dans ces cas. On le promit, et les tejns çnt 
prouvé combien on ,a été fi^^le à, cette pn>- 
tnesse. Hâtons-nous , Messieurs , d'établir im, 
tribunal de famille ; prévenons les crimes par 
la justice, et jamais par rarbitraîre; instî- 
tuons enfin, des maisons 4? Ppfreclioi>j[ leur 
objet lèvera toutes les craintes et tous le« 
(crupu^es des véritables axais, dje la libjco'té. Je 
conclu^ à ce qu'il n'y <ait ^las lieu à dàtibérn 
sur la proposition de M* VoideL » : r: 
*• -^-^ J?i tasseàiblée décrita quil ny avait jHislUiê 
a délihircr. " ' 

Séance du 10., 

On s'occuppoit de ia sous - divUîoti 4tf 
royautrie.' ' ' 

M. Desmeunurs ^^nhon^a que la pomiiiàtîôà 
du maire de Saînt-Jeiarird'Àngeljr, étoit jatta- 
qu^e par un grand , nombre* de citoyens de 
cette ville ; mais oJ)servant que rassemblée 
ne J^ouvoit prononcer siu- la validiié des 
réclamations , qu'après ; en avoir pris, ime 
cqnnoissance jmtiine. fl proposa le reavoî de 
Paffaîre au pouvoir exécutif, et pr ère au to* 
de donner après la vérification dés faits. 
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lés ' ordres nécesisaites^ pour une nouVelte 
élection. ■ ' ^ ' 

Plusieurs membres parlèrent pour et' contre 
le* projet de décret; lès premiers ctioient : 
aux vjoix ^ aux. voix. 

iA. Mirabeau. ' 

* 'î -. ^'. ; ^- •. ■ ri r.; -, - • •-' ^ / 

Le travail sur lan itiVisioU du royaume , 
ne «e fait pas sanp 3 causer quelque ' emîui .à 
rassemblée , et t'est' uh' malheur inévitable.— 
©3i$,)€ Tiens d'être .^veillé par des. çrion- 
constitutionnels : aux voix , aux voix* ^^^Rcnr 
voi au pouvait' txicuj^if. 

« Messieurs , le pouvoir de juger les élec- 
^ion^^^ne 3)eut' jamais appartenir au 'pouvoir 
exécutif, autrement , il jugeroit des . élgpens 
du jpouyoir législatif ^Jes élections nç, pw^ir- 
ront jcertainement .être % l'avenir, iueées que 
par les asjsenjblées radmimstratives : .mais au- 
foura nui' que nous n'avons pas , ,distriVué 
tous lejS .pouvoirs , quel que soit le partt 
crue vous puissiez prendre, il e^^ certain 
-j^e. le pouvoir de Jiiçer les élections vous 
appartient, et n'apj)a^tient.qu'à vous. Je ne 
ypis jpas de quelle espèce de prétexte , on 
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"^pouîTOîrcolorer le renvoi do )itgettrent d'une 
élection au pouvoir exécutif.» 

M. Enimeri^ adoptant tous les principes 
énoncés par M. de Mirabeau, proposa de 
charger la 'municipalité ia plus voisine de 
Sairit-Jean-d*Ângely 5 de dresser un procès- 
verbal des faits, et de Tenvoyef à rassemblée 
nationale, pour, par elle, être prononcé çur 
son contènur' 

M. Mirabeau. ; . ^ 

: Je , d<2mgndç Tajoucnement ,, ^fin que le 
comité de constitution puisse, préparer un 
projet de loi, sur la partie importante du 
jugement des élection?. ,;: ,;:'.• 

^ r L'assemblée n'^joiurha pas, elle adopta la 

mesure proposée par M. Emmery,, maïs elle 

. pron\^t 43n^ sÇï^ décret , qu'elfe fixeroit inces" 

. samnicnt les règles constitutionnelles pour U 

jugement dés élections. 

• ^ Séance du il. r\ ' 

^^ L'assembléelprend connoi^^^i^ d'un concttf' 
' mm arrêtè-par les députés d«, Q€«cle du Ham- 
- Rhin, sur 1^ décrets dif 4:ftpijt, et celui 4" 
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% nojmnaibre9 tdaûh mx biens çcclésîa?* 
tiques* 

Ce tonctnsum tsi invîtatîf ^ $. M* Impé- 
nale y d'accorder pf otection zux états , si If s 
décrets qui menacent la noblesse et le clergé 
^MMivoieiit être étendus aux pQ^e$$ioii$ de 
lïn^re^ en Alsace et en Lorraine, etc* 

If. GoupfU yeijt que le pouvoir; exécutif 
soit prié de négocier avec les possessjçurs ^cs 
fiéft, qui avoient conservé les droits kauts^ 
riffiUenSyAe supériorité de tenitoifé eo~ Alsace y 
ffin de régler avec eux la légitime indemnité 
fjpVi leur sera due pour les droits dont ils se 
trouvent privés. 

M. Mirabeau. 

M» La question peut être exaèiinée sous les 
rapports du droit naturel, et sous ceux du 
^drpit public ; j*auroîs dit volontiers du droit 
public naturel et du droit public germanique;^ 
vos principes ne sont pas d'accord avec le 
droit |)ublic geg^a^iquef ijaais bien avec la 
nature; ainsi, sous ce premier rapport^ la 
question sei^it l>ientôt décidée^ mais il faut 
l^examiner en droit public germanique^ S ^ 
■éc^ssaire de coniK)ître les Ssàts £t^\t\3iSi&9 
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tt personne 9 sans être préparé^ ne pôunroît 
répondre à Térudit condusum des prmce» 
d'AlIeJiiagne. Comme le droit public geniUi- 
nique se trouve parmi les choses inutiles que 
j*ài apprises dans ma vie \ je demande 1 
prouver 9 que même, d*apràs les principes 
germaniques, les réclamations ne sont pas 
fondées* >» 

, ^ Je ne vois pas comment la nation pour* 
roit être tenue d*tme indemnité, pour avoir 
agi suivant les principes de droit naturel,^ 
qui doivent être les principes de toutes les 
nations ; tout ce qu'ion pourroit faife , par 
courtoisie pour Tauteur <lu condusum^ ^ c« 
seroit de lui envoyer la copie de nos décrets, 
car, il les a mal Jus. » 

» Si la question doit être jugée en droit 
naturel , il n*y a pas lieu à délibérer ; si elle 
doit l'être en droit public germanique, il 
ïaut ajourner au plus prochain jour,» 

L'assemblée renvoie au comité fëodal tltudît 
condusum^ et ajourne le rapport. 

Scanct du i|| 

La question étoit de savoir si le? ordre$ 
religieux seroient supprimés , et commtnt iJs 
^voient l*être» 
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Husteiirs orateurs furent successivement, 
entendus. 

Le dernier (M. Tabbé de Montesquieu) pro- 
posa de décréter que la loi ne rpconnoîtroit 
plus les vœux solemnels de Tun et de Tautre 
sexe ; qu'elle ne mettroit aucun empêchement 
à la sortie des religieux de tun et de Vautre 
sexe y et qtie la puissance ecclésiastique n'en 
connoîtroit que pour le fort intérieur y. etc. 

"• Le projet de décret de M. Tabbé de Montes^ 
qttiou yenoit d'obtenir la priorité *^on ne sait 
trop pourquoi. 

M. Mirabeau. 

' « Ydl l'honneur de demander à M. l'abbé de 

Montesquiou y s'il croit que le fort intérieur 
puisse entrer pour quelque chose dans les 
Ôécrets de l'assemblée ?» ' 

M. l'abbé de Montesquiou. Tai dit que la 
puissance ecclésiastique ppuvoit seule relever de 
leurs vœux les religieux destinés à Us rompre. 
(Test ce motif qui ma déterminé à. me servir de 
cette expression d^is (oracle que f ai proposé. 

M. M I R A B E A U* 

4<Je demande à M. l'abbé de MoQteçquiou 
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ce'^ue c'çst que les vçs,ux soUmnels de l'un ft 
de l'autre sexe ? Je demande si le mariage n'est 
pas un vœu solemnel ?^» 

M. l'abbé de Montesquiou. Les ohservatîons 
de M, h cornu de Mirabeau me paroissent tû^ 
jus us ; et pour y répondre , je consens à ce que le 
mot monastique soit mis apris celui solemnel, 
à ce que ceux des personnes soient mis avant 
teux de l'un et de l'autrç sexe. j/ 

Les observations de Mirabeau , toutes 
lacôaiques qu'elles sont, nous valurent dbnc 
un bon décret (il est dans les mains de tout le 
inonde) , au ijioment oii nous étions près d'eti 
avoir un trïs - mauvais. 

Séance du 17. 1 

Le ^travail de la nouvelle division venpît 
d'être ;terminé. 

M.. Cabales ïaÀt la moxkovï: expresse de fîxèç 
l'époque à laquelle les membres de l'assemblée"^ 
actiulU seront renouvelles , et la seconde légis- 
lature convoquée. 

Le coté droit applaudit;,/^ côté gauche de- 
mande l'ajournement après la constitution. * 

M. M iRABEÀi;. 

« Quelque naturel qu'il »it, en 'général, 
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dTaccorder à tout membre rajournement d'une 
motion qu'il désire soumettre à Rassemblée , 
Je crois que ce nVst plus le cas , lorsque ^ 
par la nature de la chose même ^ là question 
est résolue »• 

. M. dcBouvillt (au nom du cpti droit^ : Nous 
Èu Mnnoissons pas cette motion. 

M. Mirabeau. 

« Cette motion est connue , puisque M. de 
Ca[aûs en a énoncé lé fond : je demandée faire 
une observation simple. Nous sommes liés 
par le serment mémorable et solemnel de ne 
pas nous séparée que la constitution ne soit 
terminée : il est impossible d'indiquer le mo- 
ment oîi elle sera faite ; il tst donc impossi- 
ble de décider cette question ; quand finira- 
t-elle ? Nous avons à demander i ceux qui ne 
sont pas de même avis qiie nous , rions avons 
à leur demander, puisqu'ils désirent la fin de 
nos travaux , de ne pas en interrompre Ife'trours > 
et de nous faire perdre le moins de teitts poîs- 
sîl>le. %i la question de M. Cazalès tst aussi 
simple que facile à résoudre , je demandé , 
non un ajoùrnemei;it , mais k décision sou- 
ifeine qu'î/ ny a, pas lieu à délibérer : si , au 
contraire 5 je n'ai p^s prévu cômtaxênt M. de 

Cazalès 
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•Gazalès prétend proposer la question pour la 
rendis soutenable , je demande qu'il soit sou- 
dainement entendu ». 

M. Ca^alis est entendu...... L'assemblée 

D'oeil décrète pas moins qu*i/ n'y a pas lieu à 
délibérer sur sa motiori expresse. 

Séance du i^. 
." ■ ^ ^' " 

La questioH mise en discussion est celle-ci. 

Sefa-t'-il fizit Une distinction dans la fixation * 
de^ pensions des religieux qui sortiront de leurs 
maisons^ entre les ordres rentes et non rentes? 

On répond à cette question comme à toutes 
les questions possibles, en soutenant, tourrà- 
tour i rafHrmative et la négative. 

MiRABEAUJ ( répondant à ceux qui soutiennent 
k dernier avis. ) 

» Vouds avez déclaré que les vœux monas^ 
tiques n'auraient plus d'effet sur la liberté djCS 
individus ; vous n'avez pas anéanti ces vœux ; '♦ 
celui qui a fait vœu d'être riche n'a pas fait 
yœu de ne l'être pas, il a reçu en échange» ^ 
de son vœu, une promesse qu'il faut tenir. 
.Vouloir une loi contraire , c'est vouloir 
4onner à une loi un effet rétroactif, et rien 

Jome m. ' O 
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iàns le inonde ne peut rendne légitime une 
lot rétroactive; celle-ci auroît ce caractère ^ 
puisqu'elle détruiroit l'effet des promesses 
anciennes , puisqu'elle attaqueroit de longues 
habitudes. Nous ne sommes peut-être pas^ 
assez instruits , du nombre des religieux- 
reniés et mon rentes ; le nécessaire , vous le 
devez à tous; le superflu, vous le devez à 
plusieurs, et vous ne connoissez les bornes 
et la proportion, ni de l'un, ni de l'autre. 
On pourroit donc présenter d'abord cette 
question : convient-il de fixer en ce moment 
le sort des moines, sous un autre rapport 
que celui-ci ; quel est le sort le plus considé- 
ra J)îe que vous puissiez départir aux moines?. 
Quel est le moins considérable ? Il est impor. 
tant d'observer qu'on ne doit pas accorder 
aux religieux plus qu'aux ministres du culte ^ 
ou bien on s'exposeroit à mécontenter une 
partie du clergé. Il seroit donc à propos de 
décider que le traitement des religieux , ne 
' pourra être moindre que celui des vicaires , 
et plus considérable que celui des curés, >» 

C assemblée décrite que le traitement des reti^ 
peux mendîans qui sortiront de leur cloître , serd^ 
diffenni de celui des religieux uon mendîan*. 
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Séanct du k;.- t 

On veooit de décréter, i^. qvHl ne suroît 
fuit aucune distinction j qudnt du traitement des 
religieux qui sortiraient du cloître ^ entre ceufc 
déjà pourvus de hetilfices et ceux qui n^en avoient 
pas. I4S religiejux-curés exceptés. 2^. Que cepe^^ 
dant il pourrait être accordé aux généraux d^ ordres , 
0t akbés réguliers , ayant jurisdiction sur d^s 
maisons de leur ordrt ^ une somme plui fort^ 
qiiaux simples religieux. 

On né discutoit plus que sur la quotité des 
différentes sommes à donner. 
• Les avis étoient partagés. 

M. Barnave ne voulut pas que le moindre 
soft fait aux moines , fut relatif au sort fiait 
aux vicaires. — Son motif fut , que la nation 
n'avoit rien reçu des vicaires , mais beaucoup 
des religieux. 

MM. Treilhardj Martineau^ Dupont ^ Péthién 
de Villeneuve^ parlèrent, parlèrent. 

Mirabeau. 

«J'observe, sur l'avis d'un des préc>pî^Sii;S> 
qu'il paroît avoir trop oublié que nous avoUis 
à considérer dans le traitement à faire aux 
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relîgîcu*^ qu'il doit être ^n rapport avecf 
leur fortune passée ; que ce traitement est 
viager, et que notre possession sera perpé- 
tuelle. Quand aux pauvres , rsans doute, ua 
die nos. plus importans travaux , est d'établir 
dans la société un tel ordre de choses, que 
le pauvre trouve par-tout du travail et du 
pain. Quand aux vieillards , il n'est pas vrai 
qu'ils soient jamais dans le cas de recevoir 
l'aumône ; leurs besoins sont une dette que 
la société ne peut s'empêcher d'acquitter. 
Lorsque vous avez prononcé que la loi ne 
reconi^oîtroit plus les vœux monastiques , 
vous n'avez pas voulu que votre loi eût un 
effet rétroactif; et certes , elle aiu-oit cjBt 
effet , si elle s'étendoit jusques siu: des habi- 
tudes contractées sous la sauve-garde de la 
loi. Vous ne pouvez détruire l'effet des vœux ; 
et le sentiment même de votre impuissance 
ne doit pas borner votre générosité. 

« On a voulu faire un patallèle entre les 
vicaires et les moines sécularisés, et l'on en 
a conclu que les premiers n'ayant que cinq 
çç^tj^rUvres, les seconds pouvoient ne pas 
obtenir davantage. Tai senti toute l'impor-- 
tance de cette observation; mais considérez 
qu'un vicaire a de grands avantages, qu^ 
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Jxeut arriver à tous ce.ux :^ie promet la hié-\ 
rarchie ecclésiastique , considérez ayssi que le 
vicaire n'a pas renoncé à ses droits pa^im.o-, 
niaux, Jju'il a conservé tous ceux qu'offre la 
société, et vous convien^ez avec moi que.ce^ 
avantages étant perdus. pour le moine, vows 
devez Ten dédommager. La latitude g.u'a par- 
courue M. Barnave entre 800 liv. et 1000 liv. 
est celle que j'avois^ voulu vous faire parcourir, 
parce qu'elle me paroît juste. Une autre obser- 
Yiktibn se présente, à 'mon espfit, et me paroît 
digne. de fixer ; v<^|B atten;fion. Le religieux^ 
rendu, au siècle^ cond^moé: à .un^ pension 
anouelle et fixe ^1 arrivi^rft 4ans cç mondé ,> 
4énué de beaucoup de- diotses de pr/emière 
nécessité. Comment sp les proçurera-t-il ? IL 
nepjeut les atteindre que de vous, et vous Us 
Im devez.» ... 

. » Je prpposeicQis ,dpnç de donnier aux 
moines |,. dès l'instant^ pi^ i}s : sortiront du 
cloître, une SQmme à forfait 3^^ par exemple, la 
nioitié.de leur pepsioq^j^jçn aj-gent - monnoie. 
Quoique nous n'ayons très-^ertainvement pas . 
eu l'intention dç faire une opération de 
financé V je "demandé àù preopinant la jpermis- 
sion de présenter unt observation financière; 
accorâet^uri sorr^lû^T&voraWe aux reKgieu3ç 
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qiii sortiront du cloître, qu*à ceux qui y 
resteront, c'est se servir (Punmoyea ti'è«4égi- 
trme et très -innocent, de foire cracuer les^ 
Hioilastèrèâ , delà ^disposition desquels nous 
avons grand besoin, h 

La discussion se prolongea ehcote. — (ht 
sait comment h décret fut rendu. 

Séance du^ %0\ 

... . • . ;:./*.:'•.,' i-o 

Les nouvelles les pUlsàllarthantesaitivoi^itr 
de toutes parts; Lé peûf^lé trompé par dé 
ftux okDiCÉB , répandus aVeç wr^ [^roftisiom 
criminelle , commeltoit(et croyoit commettre 
âU nom de l-assembtée-'kafîottale ^ âti mv)^ 
les excès les pUts.conilrfmnables. 

Dans la séance du jèftfdf soit i8 , le ^xmité 
de. constitution avoit présenté un prôjêf ^é* 
décret, dont l^objet étôit de ratnener Tordre 
et la paix,' dans les différentes partieSf de 
l^Eifipire et 'd*kssifrer la |>erception des impôtsr, 
sans laquelle il n^ aufa jamais, ni lîbferté, ni 
société , ni Empire^ 

Aulourd^hùï^ ce projet de décret est soumis à 
la discussion. ^ e - 

M. Barnave en attaqijç les bases ^ et Içs 
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^dénonce comiA^ ina^nsntuthnntttes et tar^ - 
tares. . i 

M. Ié Ckapellier^ rapporteur du comité de 
côftstilutiop ; qui*^ sans doute avoit prévu les 
objections de M. Bamavc , présente une nou- 
rcjle rédaction de» sonr projet de loi; et pro- , 
pose de , mettre tout de suite en discussion , 
la. qijestion de savoir à laquelle des deux 
-xédaçtiom, la prioaàté sera accordée. 

M. Mirabeau. 

» Ce qui arrive ,en ce moment, nous prouve 

ndombién k réflexion» est une chose utile et 

^ précieuse; le coitiité nous présente aujourd*Jitii 

nm projet absolument différent^ dans sa tcn- 

idance^ de celui qu'il ^ présenté il y a deux 

jours... G^est ainsi ^e- dîe bons et zéié» cl- 

toyemn doivent profiter Ûes lumières' et du 

«femsj et revoniTt sur'leur propre ttavaiL La 

meilleure manière . d'applaudir à ringénieaçe 

ddtiHité dû comité^ e^ de prenilre auisiquel- 

:qujrs :3Éiaanelis '^pirar i;éftéchir à la noirreHe 

loi cpi'H n0iisrpirésfente. Puisque t^ projet est 

nouveau, il doit être de nouveau imp/imé» 

de nouveau, discuté, avaiit d'être soumis il a 

», 

^%^ luq non ^ï • ; ^ k. i - 

9 4 
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Malgré la sagesse de cette réflexion ; l'assem^ 
blée ouvre sur-le-champ la discussion. 

MM. de la Fayette, Tabbé Maury, de 
Beaumetz: , Péthion de Villeneuve , et Caxalès 
sont successivement entendus. 

Ce dernier termine une longue déclamation 
«ur les malheurs privés et publics, en pro* 
posant comme remède, d'investir le roi , pour 
trois mois , de la puissance executive, illi^. 
mitic. 

M. Mirabeau. 

>♦ J'observe que M. de Cazalès est hors ie 
la question, car, en effet, il discute celle de 
savoir si on accordera, ou si on n*accordera 
point au Toi la dictature; si la France a 
besoin, ou n'a pas besoin de dictature.. -t+- Sî 
l'assemblée consent à ce que cette cpiesûon 
soit à^ Tordre du jour, je demanderai la 
parole. » ^ • . 

M. taibi Maury prétend que M. Cifealès 
a le droit de parler, comme il le feit, et 
que nul autre n'a celui de l'interrompre. 

M. Mirabeau» 

n J'ai prétendu^ non pas que le pr^I^ 
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îtant fût hors de ses droits ; j'ai dit s^uleme^iit 
qu'il éto?t hors de la question ; je répète s 
qu*il a proposé d^tablir la ctctature eh 
France; je Tinvite à en fair^ une motion 
spéciale ; et de nouveau , je prends Tengage-' 
nient d*y répondre. » 

MM.* Dépris mtnil et Malouct parlent dans 
le sens de M. Caialh. — La discussion est 
continuée au lendemain. 

Séance du iz. ^ 

La discussion est ouverte sur le nouveau 
projet de décret, relatif au rétablissement de 
la tranquillité publique. 

Les bornes que nous nous sommes prescrites, 
ne nous permettent pas d'analyser longuement 
l€3 diflEerentes opinions manifestées dans ras- 
semblée nationale. 

Nous dirons donc seulement que, MM, la, 
Rochefoucaulc ^ Robespierre, Prieur et Pithion- 
de Villeneuve sont entendus. — Tous veulent des^ 
modifica-tiôns au projet de décret. ^ -. r. ^ 

MiRABEAt;, 

>»On a voulu entraîner unis» assemblée léps^ 
Uiive ^dans % plus étrange des erreurs. De 
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^[oaî Vaglt-iU De faits mal «^UqtiQS, mal 
éctaireis* On soupçonne plus, qu'on ne sait^ 
que telle municipalité n'a pas rempli se;» 
devoirs. En &it d'attroupemens , toutes le^ 
circonstances méritent votre attestion : i) 
vous étoit facile de prévoir que ^ par la loi 
i|ia;rtiâ}e9 vous avez donné lieu à un déHt de 
grande importance , si cette loi n'étoitpasexac-* 
tement , pas fidèlement exécutée,! Çn effef j uae 
municipalité qui n'use pas des pouvoirs qui 
lui sont .donnés . dans une circonstance im- 
portante, commet im grand crime. Il falloit 
ijtiairfier ce tirime, indiquer la peine tt ïe 
tribtïnal; il ne faltoit que cela. Au .lieu d'à 
«e réduire à ime question aussi simple; oit 

nous a dît que la rtpuhlique est €r\ danger 

(J'entends, et je serai entendn pat toiit 
homme qtii écoutera avec réfte^ron V j^entends 
la chose publique y On nous a fâîf tm taWeatt 
ëffirayànt des mî^lheurs de la France;- on a 
jHrétendu que Tétât étôit bouleversé, que la 
Iftonarchie étoit tellement en péril ,. qu'il 
falloit . recourir i de grandes^ resiiGtrrces. Ort 
a demandé la dictature. La dictature! Dans 
un pays de vingt-quatre millions d'âmes ; la 
ilictàfure i imseulJ.Daitâ ni» pays ^ l^a^?mlle 
à sa.constîttrtion^ dazis mt: phy^i âoïA^iït^ 
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#epiié$€nfâns sont assemblés : la dictature d'uit 
ètiûï - 

Lhet , 1ÎS6Z ces lignes de sang dans les let- 
tres de Joseph n ^ ^au général S! Alton : Il nt 
faut pas compter quelques gotctus de sang de plus 
eu iï moins ; quand il s^agit d!appaistr des trou*' 
hles. . . . k . . Voilà le code des dictateurs ; voilà 
èe <fu'on n'a pas irottgi de proposer. On a vouln 
f enôir^efll^it' ees flrociamkéibns dictatoriales dei 
mois de juin et de juillet. Eilfril , on enluminé 
ées*pt<ypôsil:}o'ttsf dés mots tint de fols répétés : 
Les Vertus ^Uh monarquth^ràùriiht'vertàeuxl,..,:. 
Là dictature paSse lei fôréèVd'un scul/qfteli* 
<Juéï Soient scfti câracferé i ses rertus , soii 
Calent , son génie. Le ^déyàfdre règne , dit-^n j 
Je ïèVetix èrbi^é'un ihdmèrtti <>n fattrîbîiéâ 
FbuWï (d'aftlièvër lé -poiu^blr executif, cbm^é 
S* tëu*^PoUvfà|e de l'oïgai^î^àtîôh sbcialè tfy 
fcMclîf^&. Jè^^VeudrôiS qifôiï ié' deifian^ât à 
soi-mèh&Vèë ^ue c\sV'qiie îè pouVëii-'^éf 
cu6f;'Vôiis tlfe feites rien <pi ïCfzit WppW:> 
que ceux *qiu" veulent éifipiéf'ét- sûr voiTT^à^ 
taux,' J^oridëntà ce diteflfiffté bieii sînîpîèt 
6u qûèî<^ ' pfiErtie de là' tcfâsïitôtion Blesàé 
ié pouvoir éxéèutif ; al^î9^ qu'bii nous déékré 
en quoi; oîi ^11 'ètrt adiévér» le pouvoir éléé^- 
*tttîf. Àléflf'i que riéW^-a>^ faire ? QuW le 
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dise, et on vetra s'il ne tient pas à tout ce 
que vous devez feire encoi:e. Si vous me 
dites que le. pouvoir militaire manque au 
pouvoir exécutif, je vous répondrai, laissez-? 
nous^ donc achever Torganisation du pouvoir 
militaire. Le pouvoir judiciaire ! Laisséz-^npus 
donc achever l'organisation du pouvoir judi- 
ciaire. Ainsi donc ne nous demandez pas c€^ 
que nous deyons faire , si nous avons fait c^ 
que; nous avons pfu. » > , 

>^ Il me semble qu'il est aisé d€ revenir i^ 
la question , dont nous n'avons pu nous 
écarter. Vous avez . f^it une loi martiale { 
vous^ en ay^z confié 4* e^i^écution aux ,officiers*n 
municipaux : 4I reste à établir le mode de 
leur i^sponsabilité^âl manque* encore quel-* 
que* dispositions. -Eh^r bien î il faut fixer le 
mode des proclamations; il existe des hri^ 
^m4^j il faut laire une addition provisoire 
ppiir ice cas seulement. Mais il ne Êillpit pas' 
empiéter sur notre travail; il ne fal^pit pasî 
proposer une exécmble dictatiu-e. Je n'ajou-^ 
^erai rien à ce qwâ a ^té dit,r njais peut-êtr^ 
rés]amerai-jé mieux l§t diver^^y opinions, de^ 
préopinans. J'air séài%é' le pr^get d'iuie loi 
additionnelle à la tloi; ^ç^tiele.i^^ ' , ^ 

: ' >f:,MT. I, .lïi jjpîis .dQ4tt«>¥P«n|eBt Ae .geç«i 
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teméi , trouvés en rase campagne , les ttiBté^ 
chaussées, les gardées nationales et les troupes 
soldées j pourront , sans autire réquisition , 
après leur kvoir enjoint de se retirer, em- 
ployer la force pour tes dissipef. Cependant 
les troupes s*arrôteront au premier ordre 
qui leur en sera donné par la municipalité, 
SUT le territoire de laquelle existe Ta ttroupe- 
ment; et cette miuiicipalité sera; responsable 
de cet ordre. » 

^ » IL Lorsque les oflSciers-municipaux auront 
négligé de publier la loi martiale, dans lei 
cas oîi cette publication est ordonnée, et de 
remplir tous les devoirs qu'elle prescrit, iU 
seront poursuivis extraorcUnairement, >> 

» IIL La poursuite à\m tel délit, ne pourra 
jÊtre faite qu'à la requête du procureur-syndic 
du district, ou du procureur-syndic du dépar- 
tement, en vertu d'une délibération du direc- 
toire du district, ou du département, par- 
devant les juges ordinaires, sauf l'appel au 
tribunal supérieur.» 

, ^ IV. La peine de ce délit, sera d'être 
privé de ses fonctions , déclaré prévaricateur, 
À jamais incapable d'exercer aucun droit de 
citoyen actif, et pessonnelleipent respon- 
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sable de tous ks dommages qi4 ^urcient ét^ 

, n y. Si les biens des ofEcienr'iDunicipaui^ 
sont insuffisans pour payer lesdits dommages^ 
la communauté des habitans sera, responsable 
pour le siu^lus, sauf le recours de la com-^ 
inunauté sur les biens de ceux qui seroient 
ironvaincus d'avoir excité la sédition , ou d'y 
avoir participé, 

» VI. Dans le cas où les officiers-munici- 
paux seroient investis dans la maison com- 
mune , par les séditieux , lesdits officiers seront 
^enus de faire déployer le drapeau rouge à 
l'une des fenêtres de la maison commime, et 
à ce signal , la garde nationale , les troupes 
soldées et la maréchaussée seront obligés de 
se rendre à la maison commune , mais seule- 
ment pour attendre les ordres des officiers- 
municipaux. » 

» VIL S'il arrive que, dans une émotion 
populaire, les officiers-municipaux prennent 
la fuite, ou qu'ils soient empêchés par les 
séditieux, rassemblés dans la maison com- 
irtune, d'usicr de leur autorité, en faisant 
déployer le drapeau rouge à l'une des fenêtres; 
dans lesdits cas, les notables seront t^rms^ 
sous les mêmes peines que les officiers-munii^ 
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clpaux 9 de reqtiiérir l'assistance ie% troupes f 
pour rétablir Texercice de l'autorité munîci-^ 
p^le, et àe remplir dans cette vjue, toutes 
les formalités prescrites par la loi martiale, 9» 

» Vliï. Si malgré cette publication , les 
«flSbciers- municipaux pensent qu'il n'est pas 
nécessaire de recourir à la loi martiale^ ils 
seront tenii4 de signifie» aux notables ^ «t 
aux commandans des troupes , l'ordre de se 
retirer; et dans e^cas, la loi martiale causera 
soi> efFét; Si lesdits municipaux sont investis ^ 
ils exprimeront cet ordre, en chargeant Pun 
d'eux, de déployer le drapeau blanc à la vue 
des troupes , et Hors de la maison cofli*^ 
mune. » 

» IX. Les officiers-ftiunlcipaux seront refr- 
^ponsables pour la nori-mpi^ifestation de cet 
ordre , comme dans Ips cas énoncés au^ arti- 
cles I, II et IIL» 

i> X. Dans les cas où lesdits oiEciers-munî- 
oîpaux auront rempli tous les devoirs pres- 
crits par la loi martiale, et n'auront pu dissiper 
les attroupemens , la communauté des habî- 
tans demeurera seule responsable de tous 
les domn^ages qui pourront se commettre, 
sauf le retour de la communauté, sur les 
biens de ceux qui seroient coavaincus 
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Ravoir excité la sé<lition, ou d'y avoir par-*, 
dcipé. » • ' ' 

. H XI. En cas de ré^stance à rexécutix>n des 
jugem^is rendus par les officiers civils , ils 
doivent requérir f assistance des gardes natio- 
nales, des maréchaussées et des troupes sol- 
dées , pour que Force reste à Justice. » 
La discussion fu( continuée au lendemain. 

Séance du zy 

Les amendemens à la loi , proposés par le 
comité de constitution , se succédoient avec 
une rapidité inconcevable. 

Les rédactions étoient nombreuses : on dis^ 
(Cuttoit sur la ^priorité. 

M. MiRABEAtJ. ^ 

» Tous les amendemens proposée , me pa- 
Toissent tenir à une conifiision d'idées que j'ai 
combattu hier. Et d*abord, je demande si le 
pouvoir exécutif a besoin des moyens qui ne 
sont pas en ce moment en sa puissance ? Je 
demande si l'assemblée auroit désavoué des 
proclamations utiles à la tranquillité publique : 
je demande davantage; je demande, si les mu- 
i^Qipalités sont utiles dans l'organisation so- 
ciale» 
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oiale. Ceux qui ont avancé toutes les assertions 
qui tendroient à le faire penser , croient - ils 
donc que nous sommes au tems des Thésée et 
des Hercule , où un seul homme dômptoit les 
nations et les monstres ? Avons - nous pu 
croire que le roi , tout seul , feroit mouvoir le 
pouvoir exécutif ? Nous aurions fait le sublime 
du despotisme. Eh ! Que sont les municipa-^ 
lités ? Des agcns du pouvoir exécutif. Lors- 
que nous déterminons leurs fonctions , ne tra- 
vaillons • nous pas pour»le pouvoir exécutif } 
A-t-on dit qu'il n'étoit pas tems d'organiser 
le pouvoir exécutif ? non : nul de nous n'a dit 
cette absurdité. J'ai dit que le pouvoir exécu- 
tif est le dernier résultât de l'organisation 
sociale; j'ai dit que nous ne faisons rien pour 
la constitution, qui ne soit pour le pouvoir 
exécutif. Voici le dilemme que je propose : 
ou l'on dira que nous travaillons contre le pou- 
voir exécutif : et dans Ce cas , qu'on nous în^- 
dique un décret qui le prouve : l'assemblée 
sera reconnoissante , et reformera ce décret : 
oii l'on nous demandera d'achever sur-^le-champ 
le pouvoir exécutif ; ' et dans ce second cas , 
qu'on nous indique un décret quipuissê ^re 
rendu notament à cet égard. Vous avez tous 
entendu parler de ces sauvages qui , confon^ 
Tome III. P ' 
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dant dans lenr tête les idées théologlques ^ 
disent quand une montre ne va pas, qu'elle 
est morte ; quand elle va ^ qu'elle a une 
ame ; et cependant elle n'est pas morte , 
et cependant elle n'a point d'ame. Le résultat 
de l'organisation sociale , le pouvoir exécu-. 
tif ne peut être complet que quand la cons- 
titution sera achevée. Tous les rouages doivent 
être disposés , toutes les pièces doivent s'en- 
grener , pour que la machine puisse être mise 
en mouvement. Le roi a professé lui - même 
cette théorie ; il a dit : en achevant votre ou* 
y rage , vous voof' occuplre[ sans doute avec 
ardeur^ non pas de la création du pouvoir, 
exécutif 9 il auroit dît ^ne absurdité ^ mais 
de raffermissement du pouvoir exécutif. . . . Que 
ce mot , pouvoir exécutif ^ qui doit être le 
symbole de la paix sociale ^ ne soit plus le 
cri de ralliement des mécontens ; que ce mot 
ne soit plus la base de toutes les défiances , 
de tousies reproches. Npus ne ferons rien 
de bon dans l'ordre social , qui ne tourne au 
profit du pouvoir exécutif ^ vouloir que la, 
chose soit feitç avant que de l'être , c*est : 
vouloir, que la montre, ^ille avant que d'être . 
^ montée. Cette idée ne fait pas beaucoup d'hon- 
neur à la justesse de l'esprit de ceux qui l'ont ^ 
conçue 9 sj^ elle en fait à leurs intentions^, ^ 
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" » Des observations (sur la resporisabilité des 
ihimstres , appartiennent à cette matière , 
<*omme à toutes les matières environnantes. 
Les ministres , avec un peu de candeur , ( si 
la candeur pouvoit exister dans le cœur des 
ministres )^, n^auroient pas fait un obstacle de 
cette loi salutaire. Nous hésitons , nous mar- 
chons à pas lents , depuis quelques semaines , 
parce que ce dogme terrible de la responsa- 
bilité effraye les ministres. Jte ne dirai pas les 
raisons de cet eflfroi^ quoique , si j'étois ma-^ 
lin , j*eusse quelque pkisir à les développer; 
y en dirois une , selon moi , la principale , 
qui est fondée ; qu'ils m% pardonnent cette ex-* 
pression ; sur leur ignorance. Ils n'ont pas en- 
core pu se figurer que nous n'avons pu , ni 
youlu parler de la responsabilité du succès ^ 
mais de l'emploi des moyens. Tout homme 
qui se respecte, ne peut pas dir^j qu'il VQudroit 
se soustraire ^ cette responsabilité. Dans tous. 
îes tiraillemens, entre l'autorité. nationale et 
l'administration , il est entré de cette craintf 
de la nspansabilUi du.fuçch. » .- . .^^^ ' . \ 

» Je conclus à reiçtter U% ameçd^eroens qui 
portent sur cette ij^e.^. que; le pouvoir exé*. 
cutif n*a pas en ce memtnt , tous le? moyens 
flfic^ ^çfi moment j^ ;iB pejut pa^ hÀ doniiwj 
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Quand votre constitution sera feite , le pou- 
voir exécutif, par cela même, sera fait; tous 
tes amendemens qui tendroient à donner des 
moyens excentriques , des moyens hors de la 
constitution , doivent être absolument écartés.»^ 

Cet improvisé fut vivement applaudi. Ce- 
pendant la priorité fut contestée au projet, 
présenté par notre orateur.. 

- M. Rœdercr ^ qui sans AovLte avoit mal com- 
pris MiRABAU 9 regarda le travail de celui-ci ^ 
eomme tendant à autorisa" le diploitmtnt de 
la force militaire y contre des paysans qui ne se 
\eroient rassemblés en rase campagne , que pour, 
repousser cette force. ^ 

M. Mirabeau. 

' » Lepréopînant auroit dû, ce me semble , ne 
pas oublier, en parlant de xAon article , Tamen- 
dement que mes collègues et lui-même connois^ 
soient, bien et que tous savent que j'ai adopté^ 
jTxer les nombres attroupés , et les trouver enjLyroM 
âèlit. ' -- ' 

Je déclare que je crois que nul officier ,; 
comniandânï dei soldats, ne s*écarteroit de son 
devoir,' s'îl^ttaquoit des brigands , surpris en 
flagrant délit ^ et s'il îfopposoit i des acte^ 
hostile»* J« remarqiiçsrai'^ii^assant , que Idrii^ 
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qu'on monte à la tribune , pont me faire d^s 
reproches , il seroit prudent , il seroit juste 
d'avoir donné quelques momens de ré^exion 
à mes idées et à mes expressions. Quand j'ai 
demandé une semblable autorisat^onjr po^r , les 
troupes réglées. , j'ai parlé d'un moyen provi- 
soire , contre \m moyen provisoire. >> ^ 

Cependant la priorité fiit refusée au projet 

de Mirabeau , parce qu'on s'apperçut qu'il 

- avoit négligé d'y parler de la perception des 

impôts. ' , 

Elle fut accordée au projet de M". Bousnon^ 

On connoît le décret qui fut rendu; 

'Séance du 16. 

. Le comité de;Constitution proposoit Us nou- 
veaux noms qvLÛ^croy oit coi^venaWes, de don-* 
ner à chacun des S3 d^partemens. 

Quelques personnes vouloient^ qur'on dési- 
gnât au contraire les départemens par les nu- 
méros 1,1, etc. 
• M. Vahbé Maûry pelisoit qu'on ne devoit pas 
s'occiTper de cès'déiiominations ; et disoitavéc 
^ la prétention d'êlre plaisant : il faut consâ-vîr 
'servilement les Mms de P ancien esclavage ^ et 

P3 
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cûnstrver aussi, partxcmpU , U nom de royaume de 
France...^ 

Mirabeau. 

» Il mé semble que le préopinant ne s'est 
pas hït une idée nette de oeque le comité se 
propose, eti donnant une nouvelle dénomi^ 
nation aux départemens : RoME fut toujours 
Rome , depuis César jusqu^à . Claude , et ce- 
pendant César avoit l'empire du génie , et l'au- 
tre , celui d'extrême imbecilité. » 

» On vous a proposé d'indiquer les chefs- 
lieux des départemens , par des numéros ; je 
m'élève contre cet avis ; car l'amour propre 
humain qui se replie en tous sens ^ sans nous 
abandonner , pourroit bien persuader un jour 
que le numéro 24 ne vaut pas les numéros 
* I et 2. Il £iut donner une dénomination 
nouvelle aux départemens ; une dénomination 
fixe la raison, et nos principes d'accord avec 
la raison , nous en font un devoir ; je ne pen$e 
pas qu'il puisse exister une. ^opération plus 
grande , plus importante , et moins digne de 
persiflage ,. malgré l'esprit du préopinant^ H 
seroit cependant très«fachei^( p que le travail 
des dénominations fît perdre encore bçaucQUl> 
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d« tems à rassemblée : je crois qu'il sêrok 
raisonnable de charger deux personnes de . 
terminer ce travail. » 
Ca avis fut adêpti. 

' M. de Montesquiou présente au nom du co- 
mité des finances , un apperçu rapide , sur 
notre situation financiire , et propose de dé- 
créter : qu^il sera fait une réduction provisoire de 
So millions , à compte du premier avril , sur les 
dépenses du trésor public ; et que le tableau des 
besoins de tout genre , pour Cannée ifgo ^ sera mis 
incessamment sous les yeux de t assemblée , par te 
premier ministre de& finances. 

Mirabeau. * 

» On ne peut certainement qu'applaudir au 
comité , pour avoir déterminé 60 millions 
de réduction; mais on peut eipérer qu'elles 
s'élèveront encore plus haut : qu'il me soit 
permis de faire une observation générale. On 
parle beaucoup de comptes rendus : on nous 
en montre en effet quelques uns ; mais sans 
douté on peut douter , on peut examiner et 
rechercher si ce sont là les comptes que l'on 
doit rendre à une grande nation. En dernière 
analyse , je n'entends que ceci : fai tant , if 

P 4 
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me faut tant j et rassemblée demande fourquài 
vous avc[ tant ? Pourquoi vous faut-il tant ? Lors-' 
qu'on se trouve dans cet embarrassant passage 
du désordre à l'ordre , c'est au ministre à faire 
des propositions sur cet ordre de passage , 
et le ministre n'en a fait aucime , et nou$ 
sommes bien arriérés sur les moyens à pren- 
dre. Nul de nous ne connoît l'état de cette, 
année , malgré notre activité ; nous ne con* 
iioissons que notre confiance dans le ministre 9 
f t le mal-aise que nous éprouvons : nous ne 
dormons , que parce qu'on dort au pied du 
Vésuve. Il est un mot que je n'ai jamais ou- 
blié , et dont je vous laisserai l'application. 
Le cheval de Caligula fut consUl , et cela ne nous 
étonne , que parce que nous n^en avons pas eti 

témoins La caisse d'escompte ayant, dans 

les derniers tems , statué ' qu'elle verseroit 
un secours sur les pauvres ; le relevé des 
pauvres de la capitale a été fait par districts j 
et le nombre s'est trouvé monter à 110 mille. » 
» Nous ne pensons, point assez que nous* 
. sommes au milieu d'une ville immense , qui 
n'a d'autre commerce 'que celui de ses con-^ 
sommations et de ses fonds publics ; nous ne 
songeons pas que cette énorme population a 
été long -tems entretenue, comme en serre 
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semble que lamaigrissement de cette popùk^ 
tîon doit être progressif , si nous craignons 
une paralysie réelle, M ■\ 

» Je reviens à ma première observation , efr 
je dis^<}ite lorsque vous avez voulu-être lihrés^ 
ce n'a pas été pour liïis^r à un seul l'admit 
nistration de la partie la plus importante de 
vdtre administration ; car si la constitution 
peut seule ordonner la finance , la finance 
seule peut laisser adïever là constitution. La 
nation ne peut abandonner la dictature en fi- 
nance , et un homme exerceroit une véritable 
dictature , s'il pouvoit se soustraire à robli* 
gation de venir apporter à une nation Tétat 
de sa situation. La plus belle mission fut-elle 
marquée par des miracles , n'exempteroit pas 
de ce devoir celui à qui elle auroit été con^ 
fiée ; à plus forte raison , si au lieu de succès 
miraculeux , cette mission ne s'étoit signalée 
que sous de flmestes calamités. » 

» Je demande donc que le décret soit adopté 
avec cet amendement ^ que le ministre des' 
finances vienne nous présenter , non-seule- 
ment rétat de notre situation , mais encore 
ses ressources ^ ses conseils et son expérience 
sur la situation critique où nmis nous trou* 
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T00t ; ft €[ttc 11011$ M pouvons nom dissî-* 
mater, >^ 

« ^ ffojti dt dicrU f présenti par U €mniié^ 
fut adopti avec un amendement de M. Dmport^ 
fui. n^éeûitmâtrè chose fue tin/oàc/tion au comité 
^0 financés y de presemer incessammene un pro^ 
jitfi dcteniplacement poi^ Connu delà gobelU^ 
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CHAPITRE ONZIÈME. 

MARS. 1790. 

Séance du soir 4. 

^N décret venoit demandera la barre, la 
.chambre des vacation$ ^ et le procureur-général 
du parlement de Bordeaux, 

Sur le réquisitoire de ce derniçr , la chambre 
avoit rendu un arrêt, dont Tobjçt ne tendoit 
à rien moins qu*à armer le peuple des cam^ 
pagnes de son ressort ^ contre la constitdtioa 
et la. liberté. 

Le fils du procuerur-général, (M. Dudon) 
demanda à être admis à la barre, pour dér- 
fendre son père, accusé par la municipalité, 
et via grand nombre de citoyens de la ville 
.de Bordeaux. 

Quelques personnes s'opposoient à ce que 
M. Dudon fût entendu. 

M. Maury les, dénonça comme. insensibles,* 

.et plus encore comme redoutant la vérité.: il 

prétendit qu'on ne devoit point opposer des 

fins de ngn-^ectyoïT à un fils qui veut être Tavocat 

de son père. 
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Mirabeau* 

n II me semble que le préopinant se 
trompe également , et dans Fobjet qu'il nous 
suppose 9 et dans les motifs de sa compassion 
vraiment généreuse. L'assemblée juge-t-elle, 
lorsqu'elle demande des motifs? Non sans 
doute; elle suspend au contraire, sa délibé- 
ration ; or , nul autre ne peut rendre compte 
des motifs du magistrat accusé, que le magis- 
trat lui-même, et le décret qui vient d'être 
rendu , n'a d'autre objet que d'appeller 
Faccusé.» 

H Je vais plus loin , si le réquisitoire est 
jm délit , vous avez le corps du délit , car le 
réquisitoire est dans voà^ mains , et quels que 
soient les motifs qui ont dicté cet acte , il 
n'en est pas moins ce qu'il est ; vous pouviez 
donc le juger soudainement. Cependant on 
vous propose de demander les motifs , cette 
modération convient toujours à une assemblée 
législative. H ' 

» Dans mon opinion , le président de la 
chambre des vacations ne mérite pas le 
même sort que le procureur^général. Je né 
trouve dans l'arrêt qu'une seule faute, c'est 
l'injonction faite aux municipalités ; cette itt- 
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jonctioil est inconstitutionnelle, il faut ap- 
prendre aux parlemens qu'ils n'ont rien à en- 
îoindre et à ordonner aux municipalités, et 
vous le leur apprendrez, lorsque votre pré-^ 
sident admonnettera à la barre, la chambre 
dc$ vacations et le procureur -général de 
Bordeaux, h 

Mirabeau fut applaudi, et M. Dudon en- 
tendu. 

Le proçunur^géniral fut dispensé de pdfêitrt 
à la barre, à cause de son grande dge, mais 
après avoir entendu le président de la chambre 
des vacations , ( /^ 24 avril suivarH ) , t assemblée ^ 
par un décret^ improuva textuellement le riqui-^ 
sitoire. 

Séance du €. 

Un étranger s'étoit introduit dans la salle, 
et avoit pris place au milieu des habitués du 
côté droit ; il fut apperçu , et sommé de se 
retirer. 

En obéissant^ il adressa un geste menait 
au président de l'assemblée. 

Plusieurs personnes demandèrent qu'il fût 
arrêté sur-le-chanç. 

Le président ,( M. l'abbé de Montesquiou) 
Youloit faire grâce. 
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Mirabeau, 

» Ce n^est ni à vous, M. le président^ ni 
à nous, qu'il appartient de remettre une telle 
offense. La dignité de la nation est blessée 
par l'outrage que le particulier qui vient de. 
sortir^ vient de faire au président de Tassem- 
l»lce. Je demande que le coupable soit jugé à 
Tinstant même, et qu'un emprisonnement de 
vingt'-quatre heures, soit le ptin de son 
c»iense. » 

^ Une lettre du prévenu calma les esprits; 
elle portoit des excuses, et l'assertion qi^il 
A*avoit pas eu ia folie de vouloir adresser 
quelque chose d'injurieux à l'assemblée.»» 

La lettre fut insérée dans le procès-verbal, 
et on ne parla plus, ni du délinquant, ni du 
flélit. 

Séanu du soir g. 

Encore un rapport sur Taffaire der Mar- 
Wille. 

On se rappelle que celui qui avoît été fai^ 
par M; l'abbé Maury, avoit paru tellement 
infidèle , que l'assemblée s'étoit crue' obligée 
d'ordonner à son comité , de hti ea présenter 
im autre. 
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Celyircî {ut fait par M. Brtvétdc Ècmjow{i); 
tdéputé d'Angers. Il fut ^t avec un ordre., une 
méthode 5 une clarté , une l^<}ue bien cton^ 
nantes, de la part d'un ieune homme, qu'oA 
€ntendoit pour la première fois. I^ concluston 
fut de renvoyer les accusés par-devant les)ug€tf 
de la sénéchaussée de Marseille , et les piècei 
<lu procès^ devant le châtelet de Paris« 



il) Ce jeune Icghlatctir n'a parlé que trois fois ; 
f>etk[ant tout le cours de la session, et trois fois fl 
a obtenu et mérité des appiaudissemens unanimes^ H 
«st peu d'hommes dans l'assemblée, qui nous aient 
paru porter à un plus haut degré, ^ue lui, toutes let 
-qualités qui coustituent un orateur utile. De la cha- 
leur, un superbe oigane^ un style brillant et correct, 
des pensées , de Térodition ; voilà' ce que*neua avons 
remarqué dan^ tout ce qu'il a dit i kt tribune. Il «se 
donc bien coupable de n'avoir pas pris la parolo 
plus souvent qu'il ne l'a fait, et ce serqit en vain 
^u'oa argueroit' pour loi, de sa modestie, ou que 
lui-même argueroit de sa timidité ; férSqtfon est législa- 
teur et qu'on a le talent de M. Brevet, il. n'est pas plus per- 
mis d^être modeste que timide. — Ceux qui rie pardonnent 
pas les éloges, «ercMit indulgens |jpur celui-w^^ lors^ 
flu'iis sauront que »ou« ne connoissons M, Brevet d^ 
B€aujour\ qvc parce que nous avons entendu delu|^ 
îrk tribuiie^' " -' ^ ' "^ 



Digitized by 



Google 



t^40 ) 
M; tabbi Mâury CQQibattit avec la candeur 
et la^ modération qu'on lui connoît, et les 
conclusions du rapporteur ^ et le rapport luir 
fliême. Un des témoins défavorables à M* de 
Bournissaç^ (M, Seytres^ avocat ^ ) fut dénoncé 
par Topinanty comme ayant été juridiquement 
convaincu de calomnies , et interdis à ce 
sujet, de ses (fonctions pendant xo ans. 

Ici 9 un député' de Marseille observa que le 
fait n'étoît point exact ^ puisque le M.Seytres, 
dont M» Tabbé Maury parloit^ n'étoit pas le 
même intervenu au procès , comme té- 
moin. 

Mirabeau. 

, H J'interpelle ici M. Tabbé Maury, de dire 
qui \xfi, a fourni ce fait ; je demande encore , 
s'il est pei*mi« à un membre de la législature, 
tfêtre de mauvaise foi ? >^' 

M. Cahht Maury ^ Les juges de Marseille m'ont 
^t passer ces pièces. 

Mirabeau. 

n Quels sont c^s juges ? Comment ces 
pièces sont-elles au procès ? Où est la lettre 
d'envoi? Je demande une réponse cathégo- 

rique. 
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riquc. Si vous ne répondez pas, je vous inter* 
.pelle d'un faux. » 

M. l'abbé Maury, /e réponds à Cinterpclla- 
non de M.^de Mirabeau j en lui disant qiCau 
lieu de se fâcher des avantages que je puis lui 
donner sur moi y il doit s^ en féliciter ^ car il en 
-m besoin. — L'opinknt continua, eh inculpant 
4a municipalité , les témoins , les dénoncia- 
teurs des juges, les accusés, leurs défen- 
seurs, etc., etc.... Il ne conclut à rien, 

M. Mirabeau. 

» Je ne profiterai pas de la permission qu'a 
bien voulu me donner M. l'abbé Maury, de 
mê prévaloir des avantages que m'a présenté 
"sa générosité, en observant que j'en àvois 
"besoin. Je n'examinerai pas non plus , une 
question de morale publique , piquante , peut- 
'être, pour M. l'abbé Maury, dont l'objet 
seroit de savoir, si un rapporteur qui a été 
dépouillé de la connoissance d'une affaire , 
parce que son rapport a paru incomplet ou 
inexact , partial ou infidèle , peut avoir te 
droit de parler contre Tune des parties inté- 
ressées ; vous conviendrez qu'il y auroit 
peut-être , du pour et du contre, dans le débat 
- Tome III. Q 
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d'unie telle <{iiest}on. Le pèéoptnant nous a taîrtt 
de fois répété ^u'il étoit engagé par la can- 
deur çt Tamour de la justice, quM &ut' lui 
pardonner de n'avoir pas e^icaminé cette qj^ve^i- 
tion. Je n'userai pas dç la même sot)ri^ 
dans la suite des interpeilations que je niye 
suis permises, pendant que le préopina^t 
parloit. J'avois le droit de Tinterpeller sur tfti 
fait. faux 9 parce que renonciation étant fogi- 
tive , si on n'interrompt pas Torateur , ,^^ 
moment même où il parle , il est impossible 
de se rappeller avec précision les termes 
qu'il a employés, pour énoncer ce fait; il a 
commencé par nous dire qu'il alloit "nqii|S 
donner un exemple de la crédibilité due aux 
attestations que nous présentions, il a pré- 
tendu que nous ne pouvions pas mieux cqa- 
noître que les juges, celui dont nous inyp- 
quions le témoignage. 5H He^-' ce n'étoit^ 
ni le même Tiomme , ni les mêmes juges» 
M, l'abbé Maury auroit pu se douter que 
rhommc condamné par arrêt du parlement, 
n'étoit pas le même , que celui dont le noià 
est au procès; car, alors le jugement auroit 
été infirmé. Je ne sais pas si tout l'art de$ 
^rhéteurs , répondra à \ cette observation ; 
j'avoue que la correspondance de M. Bournissac 
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^Tèc M. Fabbé Maury, deyoit paroîtrfiétr^nge;. 
^i l'orateur n^aviiîit.pas déployé le, i caractère 
simple.et ouvert ;. d'avocat de M«de Bouriussac; 
s^'ilfl'^voit pas avoué qu'il avoit.eu la pré- 
caution d'exiger l'ewvoi des pièces au comité 
çfes rapports^ Voilà , Messieurs , je çrois^, une 
V^ipx^ comfrlejte* Je demande que les lettres 
qui constatent l^envoi des pièces inconnues 
jwqu'alçirs , soient . données ei^ :Coip;ï^uni-. 
Oitiom » > 'y 

; « Il ne suifisoît p^s ià M. l'abbé l^aury , de 
cih^cher à nous embarrasser dans un cercle 
de dates , et dans la conflisipn des faits ; il 
a!i»>it à répondi^e au nouveau rapport que 
vous avez ordonné , et non pas aux différens 
rafmxHemeifls ^^'ilva youKi saisir da^s mon 
opinion , i^oiOTi^ faire jaillir 4!^^ (^P^adic- 

!» f^jB est étuangç^M^eurs , qu^ofi.ail; ^it un 
cf hne jaù ifco^ vesii reporteur > d'ayotr pro- 
duit, des pitècçsf jiès/|w^^|jywc$ inco^mnes .• comme r 
Mi parce que) lef pr^i^r, 1^ avoir oubjiées , 
il aurait: dit s'iE^j*y«^:ïp*e., Ije seçpn4 4^voiLt ; 
vouloir U*f>»bii€jnajiis§i* <^and ài^^ot^rprér 
tation qu'a doçLfl(és^M< J'^bbé Maury,;4Ç5 
tenttês usités 9¥^R|jlfmeUt de PrqyçagÉS^ je, 
|xe 4uis pas as»çzJtxpériifteaté dans les fermes 
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de chicane , pour oser les contredire ; mais vous 
avez ici le lieutenant de la sénéchaiissée ; 
c'est un des magistrats le plus respecté du 
royaume', et c'est à lui que je m'en rapporte, ir 

' « Oh accuse la nouvelle Municipalité de 
vouloir usurper tous les pouvoirs. Non 
MM. 9 les officiers municipau^x n'ont fait que 
leur devoir , en interpellant les juges de faire 
exécuter vos décrets. Quant aux citoyems^ 
actifs qui ont concouru à l'élection de ce^ 
officiers y jt ne sais pas comment M. l'abbé 
Maury a pu en déterminer le nombre; 
j'ignore quelles sont à Marseille ses coires^-^v 
pondances , quoique je lui en connoisse- 
et empoisonnées. » - / 

^Ici tes amis de tabH Maury ^ demandèrent * 
que C opinant fut rappelU â Perdre)^ 

« Je me reconnois pour coupable , si l'on: 
peut doniier à mes expressions ^ ime autre 
interprétation que celle-ci. Je venois de me^ 
phindre delà correspondait» ^de M. 6oUniis>- 
sac avec M. l'àbbé Màufy ; je qualifie cetté^ 
correspondance ^ empoisonnée ^tt je ne 4<t que< 
ce que M. l'abbé Mawy a lon|Mmeiit prouvé, w 

' « Voulez vous savoit NfiKl^v comment- ettt 
composée cette municipalité^, dont on dm^i 
cke à trouvei* la conduite/ -féj|xréhensi|)k». Xet 
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Maire est depuis jo ans appellç à^Nfer^eille^ 
'Martin^lcJusu : Cet hommage de ses conr 
firères et de tes concitoyens, est uae vraie 
couronne civique. » 

H Les deux autres officiers municipaux 
l'étoient déjà sous Tancien régime ; leur con- 
duite a été celle de pères du peuple; ils ne 
sont pas , comine on vous Ta dit', décrétés 
de prise de corps ; ce qui, d'ailleurs, meseroit 
tout-à-fait égaU n 

#c Cest ainsi MM., que M. Tabbé Maiury 
voiis présente les faits. Il a grand soin de 
lire l«s pièces, lorsqu'il n'a pas mtérêt de 
les travestir ; mais il dit de mémoire , celles 
qu'il veut falsifier. », 

( Pour la Seconde fois , Us amis de PahH 
Maury , rappellent t opinant à C ordre. ) 

« Je me sers du terme falsifier , et je le 
confirme. M. l'abbé Maury fait dire, pai 
exemple à la iiitinicip^tlité, qu'elle somme les 
troupes réglées de se étirer; je dis qu'il est 
faux que la municipalité ait rien dit de 
pareil. Elle a chargé' des députés extraordi- 
naires , de supplier le roi de ne pas latisser 
six mille hommes à Marseille, qui n'avoit f>as 
de quoi les loger, et c'est tout. » 
. ^ Voilà donc cette mujxicipalité qu'on 
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*alo«m«au«i indécemment , et de Uqueîle 
on ose dire que c»est U vœu d'une faction 
«u'elle pfésente. Oui , sans doute, il y a a 
ilarseiUe une fection,une faction obscure, 
it quarante miUe ^toyens qui cabaknt 
contre un grand homme ,un exellent patriote , 
M. de Bournissac : 

L'Assefnblée, après avoir payé à l'opi^nt, 
nti tribut d'applaudissemens , leva la séance. 

Séance du jeudi soir u. 

L'afiaire de Marseille fut encore reims. sur 

le bureau. , ^ a\* 

M. rahbi Maury voMhxt que U cause tut 

portée au Châtelet. ^ 

M. CUrmont.Lodh^^. demanda quon le» 

renvoyât à la sénéchaussée d'Aix , au heu de 

celle de Marseille. 

M, Friuau appuya Favis de M. Qermont- 

Lodève. 



Mirabeau. 



« Quelque répugnance que j'ai à être dun 
autre avis que le dernier préopinant , plusieuts 
raisons m'empêchent de penser comme lui. Je 
lui demande d'abord, comment il établit Ut- 
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fînitc des acaisés , avec le tribiiwil de la sé- 
néchaussée de Marseille , et si les mêmes 
jrtotîfs ne pourroient pas être opposés à tout 
autre tribunal de la Proyehce ? Je con- 
clus ^ ce que le décret du comité" soit mis 
aux voix, de manière cjue la seconde partie soit 
décrétée la première, » 

'Et le décret fut prononcé en ces termes, 

^V Assemblée Nationale j ouï son comité des rap ^ 
ports j décrite que^ conformément à son décret du 
8 décembre dernier ^ son président se retirera par 
devers le roi, pour supplier S. M. de faïré^ ren^ 
voyer par-devant les officiers de la sénichausàée 
de Marseille , les procis criminels instruits de^puis 
le I j) août dernier , par le prévôt général de 
Provence j contre les sieurs Rebecqui^ Grdnety 
Paschal et autres , et d^ ordonner que ceux des^ 
accusés qui étoient détenus y ensuite d€S décrets 
de prise de corps , lancés j.ar ce prévôt y seront 
transférés dans les prisons royales de Marseille}^ 
pour y être jugés en dernier ressort. . 

Séance du tC 

La municipalité de Paris, avoit présenté ses 
vues sur le mode de vente des biens natio- 

a4 
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naux , dans un mémoire renvoyé au comité des 
finances. 

M. it la Blache venoit de présenter le résultat 
de Texamcn du comité. Il avoit conclu , par 
un projet de décret , divisé en plusieurs arti- 
cles , et dont ime des principales dispositions 
étoit , que les biens du domaine y et les biens 
eulcsiastiques seroient incessamment vendus ^ 
jusqt^à Af concurrence de 400 millions y à la muf 
mcipaliti de Paris , et aux principales municipa^ 
lit& du Royaume , auxquelles il pouvoit convc'-* ' 
nir ^tn faire t acquisition. 

Une autre disposition aceordoit à la ville 
de Paris , en retoiu- de V emploi de son crédit y 
un bénéfice d'un seizième , siu: la totalité 
de ropéràtiori. 

Ceux qui ne vouloient pas que les biens dits 
du clergé, fussent vendus, et de ce nombre 
ctoient, MM. Cazalès et d'Esprémenil , de- 
mandèrent l'impression et Tajournement. 

La municipalité de Paris , premier auteur 
du plan , fiit accusée de n'avoir travaillé que 
pour son intérêt. 

M. Bailly la disculpa : il rappella toutes les 
pertes , tous les maux soufferts par les habi- 
tans de la capitale ; il parla des secours qu'oa 
dévoit iâu plus grand nombre. 
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: M« J^Eêsprimenil persista dans la demande 
d'ajournement ; il trouva des contradictions^ 
dans Texposé de M. BaiUy. -~ On murnuiroit. 
» 
Mirabeau. 

« Lorsque j'ai demandé la parole , c'ctoît 
pour combattre l'ajournement. Je crois , d'a- 
près la discussion du préopmant , pouvoir ine 
dispenser d'établir mon avis à cet égard , puis- 
que la question est jugée par le fait. M. Bailly^ 
comme député , a donné son opinion sur Ifc 
fonds de la matière ; M, d'Esprémenil , autre 
membre de l'assemblée , a donné la sienne : 
la discussion est donc ouverte. Je ne sais' en 
quel sens on pourroit maintenant proposer Tar 
journement : en effet qu'elle est l'opération 
proposée } c'est un mode de réalisation pour 
plusieurs décrets qui renferment les proposi- 
tions les plus urgentes , les plus pressantes; 
ce mode est bon ou mauvais : il faut décider 
cette question ; il feut la décider sans retard; 
quel ^st donc le motif de l'ajourneàient ? On 
croiroit qu'il y a beaucoup de danger à lever 
enfin le doute sur la vente des biens du clergé : 
on diroit qu'il est extrêmement déplaisant de 
voir le terme où les allarmes que donnent les 
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Kesoîns de Taiinée préscnte,doivcnt dîsparoître t 
en vérité, j# ne sais si ,avec quelque prudence 
on peut vouloir difFér^ encore» Je ne m'étois 
pas proposé de traiter Talfeîf e au fonds ; mais 
s'il faut dire un mot de mon c^inion , iî me 
semble qu'on exagère les avantages et les in- 
convéniens de ce plan un peu partiel ; jY 
rois cependant un avantage incommensurable^ 
c*cst de s*occuper réellement des ventes dëcrc- 
tées , c*est de commencer cette réalisation si 
redoutée. Les objections de détait ne ^nt pas 
difficiles à résoudre , si elles ressemblent toutes 
à la contradiction supposée entre le mémoire 
de la municipalité et le discours de M. Bailly ^ 
le quart de deux cent millions étant de cin- 
quante millions , le quart de ce quart n'est 
que le sixième de deux cent millions. L'autre 
contradiction est aussi véritable ; n'aguère M, 
Bailly , se présentant comme maire , est venu 
j>roposer.une magnifique acquisition ; aujour- 
d'hui ^ membre de cette assemblée ^ il a parlé ^ 
sur les très- véritables sacrifices que font in- 
cessamment les habitans de Paris ; il avoit 
annoncé d'abord que le bénéfice de la ville 
de Paris , sur les ventes , seroit employé en 
constructions utiles ; il demande aujourd'hui 
quil soit employé à secourir le peuple^ Oa 
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secourt le peuplé;, quand oojui donne du 
travail. Je ne puis voir ici nulle contradiction 5 
mais j'applaudis au très-louable et très-heureux 
accord de M. Bailly , quand il réclame réta- 
blissement d'ateliers publics , comme un sou- 
lagement véritable du peuple ; le soulagement 
véritable du peuple , est lé premier de ses 
devoirs , et le plus sacré des nôtres. Je con- 
clus à ce que le projet de décret , présenté par 
le comité ^ soit discutté sans désemparer. » 

Cet avis fut adopté y et la discussion continuée 
au lendemain , eut pour résultat l'adoption , à 
trls'peu de chose pris , du projet de décret pré- 
senté par M. de la Blache. 

Séance du soir tS. 

L'assemblée nationale avoir déjà occupé 
plusieurs de ses séances à la discussion d'un 
projet de décret , dont l'objet ëtoit de ren- 
dre enfin à la société , cette foule d'individus 
qui, pour la plupart innocens, ou seulement 
coupables d'imprudences , lui avoient été ravis 
par le monstrueux pouvoir des lettres-dt-cachet. 

Aujourd'hui , le comité proposoit de don^ 
ner des juges à ceux qui , prévenus , et non 
convaincus de criaies capitaux ^ avoient 
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toujours ité'^au détriment de la société, les 
<Àligés y ou les victimes des ordres arbi- 
traires. 

Mais l!article vouloit que , quand même le 
crime de quelques uns seroit prouvé , la peine 
ne pût être qu*ime prison de quinze années , 
y compris le tems qu'auroit duré leur, déten- 
tention. (i) 

M. Lois voulut que l'incendiaire , Tempoi- 
sonneiir ouïe parricide , ne pussent pas jouir- 
du bienÊiit de la loi proposée. 

Mirabeau. 

u On ne cpnnoit^pas çl^inc exemples du cas 
que le préopinant veut prévoir , parmi le nom- 
bre des détenus , sur le sort desquels vous 
ayez à prononcer. Quels sont en effet les cas 
véritablement irrémissibles ? Quels sont ceux , 
pour lesquels le ro; jure à son sacre , de ne 
jamais faire grâce ? Le duel et la contrebande 



(i) Certes, c'étoit une grande idée du lcgialatcur> 
que celle de faire expier ainsi à la société , les délits - 
dont elle s'étoit rendue coupable , en tolérant pendant 
des siècles, les attentats commit par des ministres 
impies, cmets les Ibix de l'état* . . ^ j 
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réei^it'éé. Si vous vouliez ne pas déroger aux 
principes de justice qu'on réclame, il faudroit 
accorder une indjemnité à ceux qui x>nt été 
détenus , sans être ni coupables ni accusés : 
.cVst la commutation des peines qu'il s'agit 
Àé légitimer ; les détenus ne doivent pas 
sans doute , souf&ir de cette légitimité. 

Ceptndant tamtnitmtnt dt M. h^is,^ fut sc^us-- 

iuntnii u aioptU )fi^ 

fiance du i8. 

Mirabeau ne parla pas dans cette séance,' 
tt nous nous croyons obligés de parler de son 
silence et dç WR motif. / . ' \ ,. 

VabU Maury itoit à 1^ tribune^ il dis- 
jcutoit im article du projet de décret , rela- 
tiflau remplacement de la gabelle, et certes^ 
il 'rouvoit et saisissoit l'occasion de faire de 
violens reproches à l'administration financière 

4e M. Necken 

^ - • • ' . 

Les amis de M. Necker, et il y en avoît 
beaucoup dans, l'assemblée, car. M, Necker 
ÉTOiT ENCORE MINISTRE , murmuroient contre 
les sorties de l'opinant. Le', président, crut 
que ces murmuras l'obligeoient de rappeller 
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M. Tabbé Maury à Tordre, et de lui blwrvcr 
qu'il sortoit de la question, 

Mirabeau, pour qui tous les ^hommes 
ctoient égaux , lorsqu'il s'àgïssoît de l'intérêt 
public , demanda à prouver que M. Tabbè 
Maury n'étoit pas sorti de lu question, et 
que M. le président avoit ëù tort de le rap- 
peller à4'ordre. 

On reftisa la parole à Mirabeau. L'esprit 
de parti a fait faire à rassemblée nationale 
un assez grand nombre de sottises. 

Séance du zo. 

Le comité de constitutiofi proposoit de 
décréter- la disposition suivante, : 

La pottcc administrative et conttnticusc appaf^ 
tiendra dh-^â^prisent aux corps municipaux. Ils 
pourront donner toute commission à ce nécessaire y 
à la charge^ par eux^ de se conformer en tout aux 
régleniens actuels , tant quils ne seront^ ni chart'^ 
gés, ni abrogés. ' 

M. Desmeuniers voulut qu'on séparât de la 
police, radministra^n purement municipale^ 
il voulut aussi que la loi qu'on alloit prOnon- 
iCerfût simplement provisoire, et pon absa-t 
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Itie, afin quîôwf ne présumât tien sur Tttàre 
îudiciaire«. 'i^^^' ^^v - -^""■•. 

». ■ • 

4< Je ne puis approuver plus de la ippitip 
4e Tavis du préopinant. Il me paroît ayoijr 
évidemment raison tjio/squ'il établit qu'on ne 
doit agir que provisoirement , dans tout ce 
^ui concerné 4^ordré Tudîciiaire^i ixiàîs il a 
oublié qifirè^léte^ un décret qiii accorde aux 
municipalités T^xertice de ^lâ'^^ice, indé- 
pendamment dé tciùt sfrrangemenf d'officiers 
"de police exîftânSi en vertu de" èiiar|[e. » 

« M. Target vient de proposer d^joujter 
à l'article , les officiers ^municipaux pourrit doa^ 
ner toute commission nécessaire , si 1 on a ent<^du 
leur accorder la feculté de, nonknier les serr 
gens de poïicé ,'c^est faire , selon' Texçressioa 
•de -M(?/r/i%^e/^ïe'' grands soiilfif^' pour de 
jpetîts piëdS^;'^!' Vagit denomifiei:^ des Icbm- 
missaîres', 'biî^'^^irtres oflSciers^;de police , 
élors la îatiiîMé' est trop jd6ri!5Îdérable. Je 
demande la èioffification ou la" si^pipçssion dé 
icétte phrase/ 5l> f -' ' -^ ^ 

La justesse de l'opinion de I^iéÂSeÀV fiit 
sentie , et l'article décrété en ces termes : 
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La folicc y administrative u comtntutt^c appar^^ 
tiendra provisoirement dis-à^present ^ et jusqi^a 
t organisation de tordre judiciaire f aux corps 
municipaux^ à la charge de se conformer aux 
rigàmens actuels , tant que ces riglemens ne seront 
ni ahràgis , hi changes. 

i: Séance du x€. 

Par une lettre écrite au prési4ent ^ dans la 
séance de la yeîUe , le roi arpât i^vité ras- 
semblée à discuter dans une de ses premières 
séances^ la question de (savoir s'il seroitétar 
bli un bureau de trésorerie , comppsé de mem?^ 
bres , pris dans le sein de l'assemblée natio- 
nale. 
Aujourd'hui cette discussion est ouverte. 
Quelques personnes demandent qu'on juge 
la question par il ri y a pas lieu à délibérer. 

M. Desmeufiiers trouve cette forme incon- 
venante i il veut bien qu'on prononce sur la 
question par la négative , mais il veut aussi 
que le président y en portant ^^x roi le refus, 
de l'assemblée ^ lui porte aussi l'erpressîoç^ 
des regrets qu'elle éprouve , de n'avoir pu 
remplir spn yœu. 



*^ * v-» ^ 
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. « Il est à mon avis , un motif î)eaucoiip 
plus pressant, d'envoyer votre président par 
de-rvers le roi ; c'est de représenter , et dé 
demander à S. M, que y. nulle proposîtîoh de 
» part , ne puisse être présentée à cette as- 
sen^blée , sans le cohti-e-seïng d'un ministre ; 
la.£orme contraire ^tfeint destructive de la 
responsabilité que k roi lu^-niêmie a adopté. >> 
, M. Gdr^ Taîné , ( ^'il' fandra que l'histoire 
ait grand soiâ de ne pas confondre avec M. 
Garât le jeune , pour J'bonncur de ce dernier ; 
car €€ dtrnur a du tdknt et une opinion ; ^ 
M. Garât l'aîné , crut <jue l'avis de Mita- 
beau tendoit à détruire la confiance qui dévoit 
exister enti-e le roi et l'assemblée , et con- . 
clul y^ en citartt des articles de la constitu- 
tion , qui militoient , selon /hii ,' ^n favèirf 
de son opinion, w ' '. 

Mirabeau. . 

a Je demande au préopînant, si de ce que Tar*, 
ticle qu'il atteste , potte qti'aucuii ordre du roi, 
lïè sWa exéaité , sans le contre-seing du ministre ^ 
il eii tire cette conséquence , que les messages 
©e sont pas compris dans cetf article. Je lui 
Tome m, R 
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demande s'il a pensé que les messages ne dé- 
voient avoir aucune espèce de légalisation ^ 
çt je demande si le roi )^it de la faveur pré^ 
cieuse et ppremeot idçale de tinviolabili$i in- 
dividuelle ; s'il ne doit pas toujours apparoi- 
tre J^n conseil, un garant de ses proposi- 
tions; je demande enfin ^ ce qu'a voulu dire 
le préopinant , lorsqu'il a dit que le roi pou* 
voit être trompé , et que ^ sous et rapport 9 
il pouvoit être intére^ant de recevoir ses 
lettres , sans le contre-seing d'un ministre. 
Si l'on suppose cettç obsession ministérieUe^ 
si l'on en suppose, dis-je , Pexistence et la pos- 
sibilité , cette obsession n'interceptera-t-elle 
pa$ I9S billets } Et puis s'il arrive qu'une Ibis, 
une seule fois , le roi vous écrive d'après lui- 
même, sombien de foi^ aussi les ministres 
ne seront-ils pas les solliciteurs , les instiga- 
teurs , les auteiurs de ses lettres ? Sans doute , 
il est commode pour ceux qui se sont engagés 
dans un labyrinthe de difficultés , qu'oii leur 
montre le fil pour en sortir ; mais c'est à eux 
à nous le montrer s'iUle connoissent ; et qu'ils 
ne croient pas qu'on le leur tendra , pour leur 
intérêt particiilier. — Je condus à ce que M, 
le président soit chargé de représenter direc- 
tement au roi que l'initiative est anti-consti- 
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tutioilnelle, et absolument contraire à tous les 
décrets de l'assemblée nationale. 

La motion de M. Desmeuniers fut réitérée;^ 
tt l'assemblée passa à l'ordre du jour, — ElU 
fût , sans douu y mieux fait , si clic eut éidopti 
t avis de Mirabeau. 

Séance du soir %j. 

Dan» celle du iïiatin , l'assemblée avoit reçu 
une adresse de la ville de Marseille , qui dé- 
nonçoit les violences exercées par M. SAm^ 
h^rt , colonel du régiment de Royal-Marine , 
contre la garde nationale , et qui demandoit 
qu'on la délivrât enfin des six mflle hommes 
de troupes réglées , qui , depuis plus de six 
mois , étoient campés dans ses murs 

On discattoît sur le parti à prendre ', rela- 
tivement au coupable , dont le délit étoit ce- 
lui - ci. 

M. d'Ambert , en arrivant d'Avignon , se 
présenta à une des portes de Marseille ; la 
sentinelle de poste lui demanûla son nom , 
son passe-port ; il refusa de dire l'un et de 
montrer l'autre ; on insista , il répondit par 
dfts insultes , des menaces , il attaqua le ca- 
pitaine de garde, ftnieta s^s cl^evaux centra 

Ra 
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dans la ville ; excita les murtaures du pgupl$4 
parut le lendemain devant la miiûicipalité q^u'il 
avoit outragée la veille ; et fiit sauvé par 
elle. 

Le comité ajournoit la question du ren- 
voi 'des troupes , et propospit de déclarer 
^ue la connoissance du délit , dont M. d'Am- 
bert étoit prévenu , appartiendroit à la sé- 
néchaussée de Marseille. 

Un député de Marseille,(M, Castellanet), 
informa l'assemblée que le roi venoit d'or* 
donner Tarrjestation de M. d'Ambert , jusqu'à 
parfait jugement ; et de donner des éloges > 
à la conduite de la garde nationale et de h 
municipalité. 

Le même opinant, adoptant d'ailleurs l'avis du 
comité y demanda que le président fut autorisé à 
écrire à la. municipalité , et à la garde natio- 
nale de Marseille , pour leur téaK)igner la sa- 
tisfaction de l'assemblée. 

M. SEsptimmiL jugea que cette mesure 
étoit trop pressée , et cependant , pensa que 
la conduite de la mimicipalité méritoit des 
éloges. — Mais , dans son opinion , la muni- 
cipalité de Marsciïle jouant le rôle d'arccusa- 
teur, il ne convenoit pas de renvoyer Taçcusé, 
devant la sénécha^ssé€ de la même ville^ 
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Mirabeau," 

« Il n'y a d^accusateur , gîte le procès-ver- 
1^1 y qui e$t un récit des faits. M. Duval ^ 
^Esprémènil , qui convient qne la munici- 
palité est très-digne d'éloges , n*a pas voulu ^ 
sans doute > que le roi qui ^ le premier a 
loué la conduite de 1?l municipalité , ait pré- 
jugé cette affaire. Le roi a seulement jugé qu'il 
étoit le premier pffensé , toutes les fois qu'on 
manquoit de respect à la garde nationale et 
aux principes Constitutionnels. Saisissons avec 
empressement , cet Heureux rapport des sen- 
thnens du roi , avec ceiix de l'assemblée na- 
tïonalé , dans un moment oîi l'enhemi de la 
YThttté veille encore. » 

« J'insiste , ert finissant, sur Pextrême néces- 
sité de ikire droit à la pétition des citoyens de 
Marseille, 4^ii , pour la trentième fois > deman- 
dent le renvoi des trotipes , attendu que , 
laisser des troupes à Marseille , c'est véritable- 
ment placer le feli à côté^d^un magasin à poudre : 
)€ demande, en outr(2,'que la sénéchaussée 
de Marseille juge M. d^Ambert en dernier res- 
sort. 

Vavis du comité ^ et ^ afnmitmtnt de M. Cai^ 
Hllantt , furent adoptes. 
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Séance du 30. 

La discussion étoit établie sur Torganisa-» 
tion de l'ordre judiciaire. 

Peux trcs-beaux plans avoient été entendus ; 
ceux de MM. Duport et Chabroud. 

L'assemblée en avoit ordonné Timpres- 
rion. 

M. Garât taînc demanda Tajournement jus- 
qu'après l'impression .et là distribution. 

Mirabeau. 

a Sans doute on ne peut accorder la priorité 
à aucun des plans , d'aprèç une simple lecture j 
mais il ne faut pas pour cela fermer la discus- 
sion sur l'ordre judiciaire, Plusieurs membres 
peuvent avoir encore des plans à proposer ; 
des questions fondamentales qui n'on^ pas 
même été apperçues /peuvent être présentées ; 
et par exemple , cell^e de savoir si ce devroit 
être une dette de la société ^ que de subvenir 
aux frais d'un procès , dont les parties auront 
refusé l'arbitrage des juge? de paix et des jurés ; 
cçUe de la. nécessité ou de l'inutilité de Fap- 
pçlj'etc. etc, —Je cQnpliis à ce que la dis* 
cussion soit continuée , et à ce qu'on renvoie 
à lundi , 1^ question d^ savoir auquel des 
dîfFérens plans , la priorité „sera accordée, >» 

Ot avis^ fut ado f té. 
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C H A P I T R E D O U Z I È M R 

AVR^L, 1790. 

Séance du tj» t : . 

L £ comité éclésiastîque a\roif profM>sé dans 
la séance du 9 ^ de confier radministraiion 
djcs biens nationaux atix assemblées de dépar*» 
tement, de district ^ et aiix municipalités. ' 

Le II, la discussion avoit été ouverte sur 
Taris du comité, « 

EUe' duroit, encore, elle étoit pénible.- les 
nobles avant ks ptitru.^ et puis les prêtres y 
CTÎoient à la destnictîon de la religion. 

DwnHS^rles , reli^eux citoyen , crut ftvoir 
tro^é fe' moyen de feire cesser fa lutte qui 
s!étoit établie entre le$ aims de la révolution, 
et ceux;.qiû ne, la vouloient pas. 

n proposa le 11^ de décréter avant tout, 
que la religion catholique^ apostolique et 
romaine , seroit è^jamaisla religion natîoimle, 
la seiUe reconnue. ^ 

Quelles armes , l-ennemi du ânatisme four- 
nit à ses an^isl à peine cette proposition 
fut-elle prononcéfe, que ..tous les ci-devant. 

R4 
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prélats et les ci-devant nobles , demandèrent 
à i^aods cris qu'elle fut nilse aux voix. 

Le président leva la séance. 

Le lendem.^A^ la^disiu&i^h èommença sur 
la motion de Dom-Gerles: — Dom-Gerles 
avoit réfléchi sur ^es effets; il la retira , ses 
ennemis s'en emparèrent , et la soutinrent avec 
¥Rf b ^PéAÎ^ti*^^ 9 ^^û ne ressembloit pas du 
tfH<t|^^ l'amour désintéteajé 4^ la religion. 
. Les. amendemens se saccoloient avec rapi^ 
dit^y dç; nouvelles rédactions arrivoient tri 
foi^ley- 

M. de la Rpchefoucault présenta celle-cît * 
% XasHmblU nançuAlc cansiMrum qddlw r^^ 
ifi m petit avoir aucun ,pt&upo^r i extrar sur ie^ 
consciemts et sur les opimons reUgieuses ; que la" 
mi^tfiti de lç> religion et le respect profond^ fui 
lui est èk^ ne permttumt pas quelle dt¥Îinne* 
Caifêt d'jme dilUfiroùon ; considérant que tàt^ 
tachement de Cassemilée nationale au culte caikor- 
Ifquf^ apostolique et romain ^ ne sauroit être mir 
en dobte, dans U moment même ^ où ce cuite 
seul va être mis par eUc À la première clause 
des dépenses publiques , et où^ pur un mottVe^ 
meht unanime y elle a prouvé son respect^ de. 'la 
seule manière qui poMVoii convenir au caracthedt 
f assemblée nationale j a dtcrki et décrite qu'elle 
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f^e peut y m ne doit dèlibcrtr sur Ul motion pro^ 
posée ; et quelle va reprendre Pêrdrt du j^ur^ 
concernant Us: biens ^ édésiastiqius. 

Cette rédaction réunissoit déjà le plus 
grand nomtre de suffrages. 

Mais les prétendus amîs de la religion^ 
<fi$putoient encore , et les citations histo- 
riques les phîS absurdes , souvent les plus 
apocriphes , h*ëtôient pas ménagées. 

On s'injuriôit,;on ne s'entendoit pas. MM. 
rfEsprémenil ^ Clermont Lodèvc ^ d'Estourmel 
afvoient parlé, (i) 

Ml^RAfB^AU* 

J'observerai à, .celui des préapinans ,.qm a 
parlé avant moi ,,qu*il n'y a ^ucifn doute que 
sous ain règne signalé par la ^évoliition 4c 
redit de Nantes, et que je ^e .^^lifit^ .pas , 
on ait consacré ,t;outes sortes d'infolérances: 



(i) Ce dernjer opinant avoit ^ité un article de la 
capitulation du ci devant Cambresîs i avec Louis XIV, 
dans laquelle ce roi s'engageoît pour ses successeurs et 
pour lui-même, à ne jamais souffrir qu'il s'établit jamais, 
dans ce pays, cfautrç religion que larélîgîon catholique^ 
apostolique et romaine. 
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l'observerai encore qtie le souvenir de ce que 
les despotes ont fait , ne peut pas servir de 
modèle à ce que doivent ftîre les représen-' 
tans d'un peuple qui veut être libre. Mais^ 
puisqu'on se permet des citations historiques , 
dans la matière qui nous occupe, je n'en 
ferai qu'une. -— Rappeliez vous, MM. ^ que 
d'ici, de cette même tribune oîi je parle , je 
vois la fenêtre du palais , ( k^ yiux a le 
gesfe f dirigés vers le (ôti droit^^ dans lequel 
des factieux , unissant des intérêts temporels,^ 
aux intérêts les plus sacrés de la religion^ 
firent partir de la main d'un roi des firançoîsr 
foibte, l'arquebuse fatale qui donna 1e signât 
du massacre de la St. Barthélemi, — Tai dit^ et 
je condus à ce que la rédaction de M* de la 
Rochefoucault soit adoptée. » 

tous les spectateurs demeurèrent encore 
quelques tftinîrfes à promener leurs regards , 
tantôt sur la fenêtre de la salle , qui corres- 
pondoit à celles du Louvre, tantôt sur les 
habitués impies du côté droit. Enfin , ils éprou- 
vèrent le besoin d^applaudir, et les applau- 
dîssemens firent retentir pendant long-tems, 
fes voûtes de la salle. 

La rédaction de M. de la Rochefhucauh fttt> 
ttdoftie. 
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Sifince du soir i5. 

Là modicité connue, du produit desîmpôts, 
avoît donné lieu à plusieurs plai/ites , sur la 
négligence apportée à leur perception. 

M. d^ Toulongeon observa que dans plusieurs 
provinces ^ la confection des rôles avoit éprou- 
vé beaucoup de retards, il crut que le [moyen 
cle la hâter, étoît la formation prompte des 
assemblées primaires; eh conséquence, îl pro- 
posa de décréter qu'à compter du' 15 du 
mois, les municipalités des chefs-lieinc des 
départemèns , seroient autorisées à procéder 
à la formation des assemblées primaires, par- 
tout oii le pouvoir exécutif ^lupit négligé de 
les mettre en mouvement. 

Quelques personnes vouloient qu€ la pro- , 
position de M, Toulongeon fjut fiiiseï, aaz 
voix. 

Mirabeau. 

a Cette proposition me paroît cjontraîrc.à 
tous les principes. Je ne pense pas que le' 
corps législatif ou constituant, ait dans fi 
compétence, de convoquer à tellç ép(>qpe ^ les 
assemblées prlmifires , lorsque \t çouvcdr 
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exéaitîf a dû prendre, du consentement même- 
de rassemblée, un moyen de le faire. Si 
nous appercevons que le i^imstçre mette 
obstacle à Texéçution de nos décrets , nou^ 
devons éclairer ^détromp«rle rpi, et exercer 
dans toi^te sa plénitude , la loi de la respon— 
sabilité. Mais il n'est pas possible que sans 
connoître les motifs qui arrêtent les minis- 
tres , nous allions établir un véritable con- 
flit de jurisdiction. h 

^e il m fu$ plus question éU la motion de 
AL. Je To^ulongcon. 

Siànec du i^. 

'Le5 pouvoirs de quelques députés alloierrt . 
finir, parce que leurs mandats étoient limi- 
tes àaift afn. 

H faHoît prévenir^ empêcher la désorgani- 
sation de l'assemblée. 

Le comité de constitution proposa de décré- 
ter; i®. que l'assemblée nationale ne pour- . 
roit être reriouvellée avant l'achèvement 
de la constitution; 2^. que les mandgts im^ 
pératifs étoient ânnullés , quant à la durée 
de la session actuelle. 
. Oe projet de décret trouva un violent cou- 
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^adicteur d^ns la personne de M;; Pabbé 
Maury. Mais M. l'abbé Maury p*rla long^ 
<em$ et ne dit rien. L'argument routinier 
ffgue les doutés itçunt ceux des Baillagcs , 
avant d^ être ceux de la nation, et que , coni^ 
séqu4mmentj ils dévoient obéissance 1 leurs 
commettans, fui produit sous mille formes 
différentes 9 et néanmoins^ les amis de Tabbé 
Maury fiirent les seuls qui le trouvèrent 
i^oocluant* 

Mirabeau, 

» Je ne pui^ me défendre d'une indignation 
profonde, lorsque: j'ent^ds de malveillans 
rhéteurs opposer sans cesse la nation, à Tas* 
^^emblée nationale > et s'efforcer cfc suscitar 
pntr'elles une sorte de rivalité; comme si ce 
D'étoit pas par l'assemblée nationale que la 
nation a connu, recouvré, reconquis se% dfoitsl 
comme si ce n'étoit pas par rassemblée natio« 
aale que les Français, jusqu'alors aggrégation 
înconstituée de peuples désunis ,. sont vérita- 
blement devenus une nation ! comme si , 
entourés des monumens de nos travaux, de 
nos dangers , de nos services, nous pouvions 
devenir suspects au peuple , redoutables aux 
libertés du peuple ! comme si les regards des 
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^deux mimdes attachés sur vous ^ le fanatisme 
heureux d'une grande révolution y le spectacle 
de votre gloire , la reconnoissance de taAt de 
jBilIioos d'hommes , l'orgueil même d'uire 
con^ence généreuse qui auroit trop à rougir 
de se démentir, n'étoient pai une caution suffis 
santé de vx)tre fidélité, de votre patriotisme et 
de vos vertus ! » 

>» Un des préopinans, en combattant avec 
infiniment d'art, le système du comité,, a 
défini la convention nationale; une natioa 
assemblée par $es représentans pour se donner 
BD gouvernement. Cette définition est évidem- 
ment très-inexacte ou très-incomplète. Eh ! 
pourquoi la nation qui peut former une con- 
vention pour se donner uii gouvernement , 
se le pourroit*eIle pas aussi pour le changer^ 
pour le modifier, pour le réformer? Sans 
doute, M. l'abbé Maury ne niera pas que les 
Français , assemblés en convention, n'eussent » 
par exemple, le droit d'augmenter la préro- 
gative royale, h 

^ Le même préopinant a demandé comment 
de simples députés de bailHages, nous nous 
étions toiit-à-coup transformés en convention 
nationale? Je répondrai : le jour, où trou- 
Vîttit la salle qui devoit nous rassembler , 
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fermée , hérissée y souiUée dç' baïonnettes l 
nous courûmes vers le premier lieu qui put 
nous réunir , jurer de périr plutôt que de 
laisser subsister un tel ordre de choses; ce 
jour-là même, si nous n'étions pas conven- 
tion nationale y nous le sommes devenus : 
les députés du peuple ont fortné une con- 
vention nationale , lorsque , par un acte de 
démence vraiment sacrilège y le despotisme a 
voulu les empêcher de remplir leur mission 
sacrée ; ils ont formé une convention natio- 
nale, pour détruire le pouvoir arbitraire, 
et défendre de toute violence ^ les droits de 
la nation. Vous le voyez, messieurs, je dé- 
daigné les arguties , je merise les subtilités ; 
ce n'est point par des distinctions métaphy- 
siques que j'attaque des sermens particuliers , 
des sermens indiscrets ou téméraires , que 
rassemblée nationale ne veut point juger; 
des sermens dont elle ne doit pas connoitre. 
Je ne profiterai pas même de tous mes avan- 
tages ; je ne demanderai pas si , envoyés pour 
faire une constitution , nou^ n'avons pas reçu 
par cela même le pouvoir de faire tout ce 
qui seroit nécessaire pour l'achever , pour 
l'établir , po>ir l'affermir ; si les mandats qui 
nous chargeoient de régénérer la France ,. ne 
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netid coAfifek)iènt pas, par cela même, <!e^ 
pouvoirs illimités siir cet objet; si le roî lui- 
même n'avoît pas prononcé ce mot de régiriez' 
nuion, et reconnu par cela même, toutes ses 
conséquenc€!s ; si, dans le$ drccmstances révo-, 
lutionnaîre^^i nous ont agités, nous pou- 
vions, AOiis^deVions iritcnoçer nos commet- 
tans; perdre efi consultations pusillanimes le 
tems d'agir, et laisser frapper de mort là 
Kberté naîssarÀe , pour ménager les scrupules 
éts nombreux prosélites qu'a toujours toute 
autorité établie i je dis que, quels que fussent 
nos pouvoirs, à Tépoque où , convoqués par 
une autorité légitime , nous nous sommes 
rassemblés, ils ont changé de nature le lô 
jtrin , parce que cela étoit nécessaire au salut 
^e la patrie ; que s'ils avoient besoin d'exten- 
rian, ils l'ont acquise le joiu- mémorable , où, 
blessés dans notre dignité, dans nos droits, 
dans nos devoirs , nous nous sommes liés au 
salut public par lô serment de ne nous séparer 
jamais, que la constitution ne fût établie et 
affermie. » 

» Les attentats du despotisme, les périls 
que nous avons conjurés , la violence que nous 
avons réprimée; voila nos titres : nos succès 
ks ont consacrés, l'adhésion tant de fgis répétée 

de 
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4e tp^tcs les pàrtiief de Tempire^les a lég&i- 
Vfké^y U^ a sanctifiés, h r . > 

» Que ceux tjuî nous ont fait idet étrange 
reproche,' dç rtous être .si&r vis dfl mots nou- 
veaux, pour exprimer des sentimens et des 
principes nouveaux, des idées et des insti- 
tutions nouvelles , cherchent % maintenant 
dans la vaine nn^^ndaturp d6& publicités , 
la définition de ces mots, convention nationale! 
Provoqués par l*învincible tocsin de la néces- 
sité, notre convention nationale est supérieure 
à toute imitation, comme à toute autorité; elle 
ne doit de compte qu'à elle-même, et ne peut 
être jugée que par la postérité. >> 

» Messieurs, vous connoissez tout le trait 
de ce Romain, qui, pour sauver sa patrie 
d'une grande conspiration , avoit été contraint 
d'outre-passer les pouvoirs que lui conféroient 
les loix. Un tribun captieux exigea de lui le 
serment de les avoir respectés. Il croyoit , par 
cet interrogat insidieux , placer le consul dans 
l'alternative d'un parjure , ou d'un aveu embar- 
rassant : Je jure ^ dit le grand homme , je 
jure que f ai sauvé la république. —Messieurs.... 
je jure que vous avez sauvé la chose pu- 
blique » 

Tome m. S 
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- Peu de discours bat jH'bdiât- plus ^tffei' 
qu€ celui que* je viens' .de» i^j^ortcn Les 

- Le projet du cpÉjlë. dàrh^^ïùlj^ ' , ' « : — 
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CHAPITRE TREIZIÈME. 

i "* M A I. I 7 9 o. 

Séance du soir. $• - 

I ^ E comité de constitution présenta, par 
Torgane de M. Dcsmeunurs , un plan 4l'ôrga- 
nisation, pour la mxiniéipSlîté de Pàris^- 

Ce plan fut attaqué dans son ensemble , 
par M. Tabbé Maury; il le fut dans une de 
s^s parties, (la non permanence des districts), 
par M. Roberspierre. * / . 

MlRAftEÀU. "^ ' 

» Fort de mes principes;, et;^du térao^gnag« 
de ma conscience^, je réfuterai deux opinions 
opposéesifsan^' rechercher des applaudissement 
perfides^ ^et sans craindre les rumeurs tumul- 
tueuses.»" ; 

,> ié : pense , comme M» Tabbc Maury , 
tqu'îl y a dans le plan une confusion d'articles 
dont on pourvoit le. nétoyei:; mais: je ne pense 
-pas comme lui, que ce soit une grande ques- 
tion de droit, de savoir, ^si: la. police de la 

S 1- 
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capitale, sera attribuée à la municipalité, ou 
au pouvoir exécutif. » 

» Un de ces hommes fugitifs, pressé de 
revenir en France, dans un moment oîi les 
agitations de Tenfantcment de la liberté, la 
secouoîent encore, refusait de le faire, «n 
disant ; je veux nia bastille , je veux mon Lcnoir. 
Cette phrase seroit la version fidelle du sys- 
tème de M. l'abbé Maury, si la police qu'il 
vqudroit établir , étoit celle de l'ancien 
régime. » 

>> M. de Roberspierre , qui a parlé après 
M. Tabbé Maury, a apporté à la tribune un 
zèle plus patriotique que réfléchi. Il a oublié 
que ces assemblées primaires , toujours subsis- 
tantes , seroient d'une existence monstrueuse; 
dans la démocratie la plus ptire , jamais , 
elles n*ont été administratives. Comment ne 
pas savoir que le délégué ne peut entrer en 
fonction devant le déléguant ? Demander la 
permanence des districts, c'est vouloir éta- 
blir soixante sections souveraines, dans un 
grand corps , où. elles ne pourroient opérer 
qu'un effet d'action et de réaction, capable 
de détruire notre constitution. Lorsqu'on 
fixera la rédaction , je proposerai aussi quel- 
«ques amendemens; mais $ur*tout, ne prenons 
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pas rexaltatîôn des principes, poiir le sublime ' 
des principe?. » 

L'article premier du projet présenté par 
M. Desméuniers , fût mis aux voix, et adopté. 
I! portoit la suppression de l'ancienne muni- 
cipalité, et celle des sections, alors apptUées 
districts. 

Séance du S mai* 

. ^^ j^g^^ seront élus par le^peuple. Telle est 
le décret qui venoit d'être rendu. — Leç 
iugis . scrorur-ils institués /;tfr le roi. — Telle 
étoit là question à résoudre. 

î Plusieurs opinans furent entendus* L'abbé 
Maury voulut . prouver que si la question 
^toit jugée par la négative , on auroit uh 
gouvernement républic«^in , au lieu du gou- 
yerneniéntî monarchique , - que les françois 
vouioiént avoir. 

• Mi r a b e a u. ' 

^ Je monte 'à la trîbuile pour répoiidre à 
la. théorie du 'préopinant , très-rassuré sur la 
plus grande difficulté qu'il ait voulu nous 
susciter, é'est-à-dire, celle de nous justifier 
4e la tentative^ d'élever un gouvernement 

S3 
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républicain; car lui-même a pris la peine 
de nous en justifier d'une manière très- pal- 
pable. Selon M. Tabbé Maury , dès que le 
pouvoir exécutif est divisé , il y a républi- 
que , et selon Tabbé Maury , noiis réunissons 
tous les pouvoirs dans potrc . constitution : 
nous ne fesons donc pas une république. ... 
( // s*clive des murmures dans le eôté droit. ) 
J'ai peur que ceux qui m'entendent et qui se 
sont hâtés de rire , n'aient pas compris que je 
livrois au propre jugement de M. l'abbé 
Maury , l'incohérence de ces deux difficultés. 
( Une voix du côté droit , vous êtes un bavard^ 
et voilà tout, ) M. le président , je vous prie de 
réprimer l'insolence des interrupteurs qui 
m'appellent bavard; (Plusieurs- membres dw 
côté droit menacent du geste à l'opinante!) 
M. le président, la jactance d'un défi porté 
dans le tumulte, a'est pas assez noble poiu: 
qu'on daigne y répondre , je vous prié de m'ob- ^7- 
tenir du silence ; je ne suis pas à la tribunç 4)Our:" 
répondre à d'insolentes clameurs, maïs poiir'^ 
payer, le foible contingent ^t ma Tai$OQ 'et 
de mes lumières, et je prie le préopinant ^^ 
auquel je réponds maintenant de regarder 
ma réponse comme sérieuse. Il a dît», il a 
fépété plusieurs fois que le gouvernement ç&t 
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rcjHibKcaui Siysiffià le pQ^yolriCiécutif e^tdiv 
yisç. Il me.s^bljç qifil; est tombé d^ns Féj- 
traoge jsrrjépnde.substitli^r le pouvoir exéci> 
tïf jaji) pouvoir législatif : le caractère d'un 
gpuyeriiement républicain est que le pouvoir 
légis^|if;Spit [divisé ; dans un gouvernement 
même dft^ytiquer, le pouvoir exécutif peut 
être divisé ? A. Constanttnople , le Mupbti et 
TAga des Janissaires sont deux ôfiiciers très^ 
distincts r'il^^t* si peu vrai que la division 
d^ poiivjbir. ex|çculùf ;.soit un caractère du gour 
yeftt^ment républicain ., qu'il . est impossible 
de pïef que dansv.unerjço^stitution républi*- 
eaine ,-iOn • neigiii^lè trouver le pouvoir exécu* 
lif en une seule main ., et dans les anciens, 
gouyernemens monarchiques , le pouvoir exé- 
cutif divise. Le préppinant s'est donc trompé; 
il nous a montré que. nous n'allions pas au 
m^rn^ but , ^quand il a dit quç ('influence sur 
le pQUVoir judiciaire appartient au roi : Je 
fU^, qû^ cette influence «st l'attribut , non pas 
(kl gouvernement airbitrairé monarchique , 
m^is:du despotisme le plus certain, U y a 
uA,^ manière vraiment simple de distinguer* 
d^ns. l'ordre, judiciaire Jes fonctions qui ap-f 
part^ennent au prift^^i^.de Cjellçs auxquell^' 
il ne peut participer ei^. aucun sens^ i^^ci-v 
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tbysns ont de^ différends; tb nomment Uûri 
juges , le pouvoir ekécutif n'a rien k dire 
-quand la décisision 4i'èst pas proférée ; mail 
là où finissent les fonctions judiciaires , le 
pouvoir tj^écutif commence* Il n'est donc pas 
vrai que ce pouvoir ai/ le droit de nommer 
ceux tjtii profèrent la, décisicm/ Je crois qu'il 
n'appartient qu'à un ordre d'idées vaguer et 
-confuses , de vouloir ehetcher les différens ta- 
fiKtères des gouvernemens. Tous les gouver- 
nemens ont des principes communs , ils né 
cQiEèrent que par la distribution des poTuvoifs^ 
hes républiques en un certain sens sont tab- 
narchiques ; les monarchies eii un certain 
wns sont républiques. Il n'y a de mauvais 
gouvernemens que deux gouvernemens , c'est 
le despotisme et l'anarchie : mais je vous de^ 
mande pardon ^ ce ne sont pas là des gou- 
vernemens , c'est l'absence dts gouvernemens; 
J'étois monté à cette tribune pour y dohner 
mon avis sur ce point particulier : je n*ai pas 
participé aux délibérations des précédentes 
séances , soit par défiance en mes lumières , 
soit parce que je m'étois formé d'autres idée^ 
sur cette matière , convenables à d'autres 
tems , à d'autres circonstances. Je n'ai vou* 
lu relever que cette grande erreur , que 
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4a. division du pouvoir exécutif est le carâctèn 
du gouycmtmtnt républicain. I^ ixon-divisioil 
dit pouvoir exécutif , est iine chîmèrje 9 un 
être de iraison que M. l'abbé Maury ne trol^- 
vera dans aucun gouvernement cohnu«>^ 

La discussion fut continuée. — On ne s\n^ 
tendoit pas sur la signification dû mot insti- 
tué. *— Lés uns croyoient que donner au roi 
le droit d^instituer leis jugés , c'étoit Iw don- 
ner le droit cf en choisir un siw plusieurs élus: 
*— Les autres , et particulièrement M, Dan- 
dré , observiDÎent , qu'instituer , c'étoit donner 
&u juge élu la palertte qui le metlôît en fonc* 
tion. 

Cependant plusieurs personnes demandoîént 
le renvoi au comité, 

Mirabeau. 

I » Il me paroît parfaitement inutile de ren- 
' Voyer au comité ce qui est évident. Nous nou* 
séparons sans connoître le point de la ques** 
tion. On s'eit servi *dans là la discussion ^itan- 
tôt du mot inveniture , tantôt du mot institua 
Hon, Leur signification respective a besoin 
i'être déterminée, M. Dandré a , selon moi, 
(nonce la véritable définition , en disant qu'il 
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ne s'agit que de lapatente qui rend notoire que 
le )uge a- été^élii* par' des gens capables de 
f élire. 5i telle 'ei5t Itf question , elle sera fâ- 
dlement résolue ; là justice se rend au nom 
du roi*; ii^y - a nul doute que ce ne soit ait 
prince à raficmer que teUhompiea été légale- 
' jnent élu.^ppur rendre la justice au nom duroi ^ 
pour rendre lit justice au nom de lui , exétvt^ 
teut; s;ii^rêm^'des volontés de la nation ; mais^ 
si par institUMft , vous avex entendu le chpbc 
Ats juges , le droit de rejetter Its juges nom- 
més par lé peuple ; c*e$t une autre question , 
et l'en demande rajoumemcnt ^ 'p^rce qu'elle 
n*a point été débattue. » .. t 

Vt^ourn^ment: fut fixé au len4^U^^'- .— ^^" 
sait quel fut le décret rendtL, . . f^ 

Séance du tz moL . _ . . , 4 

- Lettre de M.; Guignard - de ^ Saint - Pritsi^vt ; 
ministre de Tintérieur. — Elleportoit que. la 
garnison du fort de Marseille y appelle fort 
de Noire ^ Dame - de- la^ Garde , iavpit été sur-:' 
prise par des gens saris ayptu ,,( cVst l'expres- 
sion du i^ministre , ) et^ désarmés?. — .Que h^. 
peuple enhardi par ce prenj^er sijçç^s ,Sjétoi]Ç 
porté; sur les fc^rts ^àint'Jean^u-^^tTNicol^%^y 
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et que tous deux avoient été réunis à la Jnit- 

cipaîité. — Qu'une courte résistance farle^xar 
la garnison du fort Saint-Jcan avoit éfié atta-?^ " *- 
buée à M, de Beaussct^ rtiZ)or Àt Gett«plal:ev 
€t»que le lendemain cet officier avoitîété mas- 
sacré par quelques individus', au ihomcnt» ' 
9Î1', placé entre deux officiers municipaux ,- 
et entouré d'uiie: garde nationale assez nom- 
breuse, il rtraversoit les rue^ de Marseille > 
pour, se ren^ë à la. maison commune..-— Le 
ministre annonçoit ,que le roi sensiblepaent 
affecté de ces iiésordres , avoit orddtoi:ié que 
les coupables fussent poursuivis, avec toute 
k rigueur dès loix v ^ ^iï^e la: mùmtipalité 
évacuât les forts, ;et ,le5 r!ètiwfcaj^ooffickr$: 
atixquels la garde en vétoit tconfiéelnetcVi^. 
etc., etc. '^- ..-.-. 

j A la lettrr du ministre , étoient jointes 
deux lettres de^ oflSciers municipaux» de la. 
ville de Marseille. Ces deux lettres^ conte-, 
noient aûsâ ,ime exposition des faitsvi, mais 
cette exposition ^ifféroit en:plusiews pbiMa» 
essentiels de celle donnée par le tniài^tre; 
" Et d'abord 'les, ijdotifs de rattaq\te- 
mier fort, étoient que le peuple 4î'a:wà*parSt" 
xû îîins. in quiàtitde; ; i '\v - qu'on y a^it :&it 
*dé^:appxt>vi&ionri^mèn:s„considérables;a^^ ^uri 
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l'artiHèrie en avoit été augmentée et dirîgjée 
Ters h. cité. 

Les «otife de l'attaque des forts SaîmJean 
et Sédnt^Nicolas étoient deux lettres , par les- 
quelles les officiers qui les commandoîent- , 
déclaroient qu'ils étoient disposés à £iiire une 
vigoureuse résistance si on marchoit vers eux^ 
comme on avoit marché sur le fort Nètre^ 
Dame ' dt^ la^ Garde. — Cette menaçante bra- 
vade avoit aigri le peuple au lieu de le caU 
mer , etc. etc. 

MM. Dandréy la Rochefoucautt ^ Casutlanett 
ta Fayctu , furent successivement entendus* 

Le premier raconta ^les faits d'une manière 
lAculpatoire^ pour la municipalité de Mars^ille^ 
si ce n'est avec une vérité exacte ( et cela 
ne seroit point étonnant , ptiisqu^l ne raiion- 
âoit que d'après des lettres partrculières , ) ^u 
moins avec un grand courage. — Il ne prit 
aucune conclusion. 

le ucond pensa qu'on devoit , i^. remer- 
cier le roi des mesures qii*ii avoit prises^ 
pour arêter et reprimer les excès commis à 
Marseille, 1^. mander à èa barre deux mu- 
nicipaux. 

Le troisième adopta la première partie de 
ja proposition de M. de £t Rochefoucault. ^ 
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LcfttoirUme parla avec beaucoup de force j 
<de la nécessité d'eçipêcher Tabus des pouvou-s p 
^ conclut aussi pour Tadoption de la prer 
œlère partie de la ^notion du second opinant^ 

Mirabeau. 

M Je commence par faire observer la dif* 
i&-ence prodigieuse que je trouve entre 
l'ordre que le roi a fait passer à la munici- 
palité de Marseille, et le plaidoyer iasidieux^ 
)'ai pensé dnre davantage , que son ministre 
vous a envoyé. Je éprouverai, quand il «a 
sera tems, qu^il est juste de qualifier ainsi 
ce plaidoyer: je dirai quand il en sera tems^ 
parce que sans doute vous ne voudrez pas 
condamner à la hâte \me cité importante , 
la métropole dfune de nos riches provinces , 
la mère-patrie du commerce , de l'industrie ; 
vous ne voudrez pas que cette aâ^ire soit 
si légèrement , si systématiquement jugée 
en 30 minutes. Lorsque le roi exige de la 
-municipalité que les gardes nationales qui 
ont surpris ou occupé d'une mamère quel- 
conque, mais illégale, les forts de Marseille, 
évacuent ces forts, il fait non-seulement son 
devoir, non-seulement il use avec sagesse 
de la force publique qui lui est confiée , mais 
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il rappelle une vérité cotfstitutioiiniÉcLr-dat^siy 
tant que te^ corps constityant n'aura pa^if^'^' 
rorganisatidh des gardes ' nationales , on ne' 
peut soutfrfr que -des forts soient gardés eli 
concurrence *^avec les soldats du pouvoir exé- 
cutif. Le roi . a rappelle ce principe ; il a fait 
«intacte de pète ^ en âiargeant les commis- 
Siires du département des bouches du Rhône , 
4l*aller faire connoître les ordres ; il a pensé 
que ces commissaires ne traiteroient pas imt 
illégalité de rébellion, et n'apprendroient 
|ws!i vRiSîgrqvinoeiqui-se/crQit fidellequ^elle 
ieK x.efeèlTe.Lf^^ roi? alf^nti qu'il ne deyoitpas 
îuger ^ qu'il ne' lé<poûvdit qu'après s^.^t pris 
des éclaircissemeos cet':des informatîdBst;r:il a 
demandé ,. il.;.n'ai|fexigé qii'une%riesutulfen 
simple/ ctrlégaile;,:; ion vous propose au ' con- 
,tBàire^- de îtonjîjieger , de tout: jpréjiiger , 
c'estten cflEetspréjuger qu'une municipalité; est 
coupable ,'que> de: là mander, à lR-hdiûè\ et 
c'est le ^dire ile: la manière la plus prudente. 
II est trop 1 clair, qu'il y a une grande fermen- 
tation 'à. Mar»ei lie ; vous l'augmenterez , vous 
.tirerez, de: cette ville les seuls modérateurs 
:pacifiques^. Est-ce le moment de donner au 
•p«ug|e 4ies cnantes sur le sort des officiers 
municipaux .?. Ne diroit-oa pas _ qu^on . veut 



Digitized by 



Google 



provoquer à la- rébellion ce peuple ^dèîe?..; 
Mais qu'elle est donc cette balance dans 
laquelle on pèse d'une manière si différente 
4ies faits d'une même natin^e, arrivés dans lès 
mêmes circonstances? Que pouvoit feîre la 
municipalité quand elle voyoit le peuple at- 
taquer tes forts , les forts prêts à se défendre , 
les malheurs les plus afireux menacer la ville ^ 
qiié* pôuvoit-elle faire? Dire au peuple: mjt 
.yàîs obitmr ci que, vous d$maxidei >»< Dire aux 
forts: u cidi\^ au maitirt" dts maîtres y â laneces^ 
siié ». Voilà ce, qu'elle 'a fait ;*mais s'il étoit 
^vîr^i^^QJIjie» la garde n&tionale et là miinidpa- 
lîtlé;liéfô' par «le niême serment à la cons- 
titution, eiiss^t des preuves de projets fu- 
nestes , de conspirations contre la constitu- 
f ioh< et Ik liberté ! . • . ^ 
^ 4< Pourquoi, le 5 octobre*, ne seroit-îl pa^ 
coupable iti , et le 3o"avril seroit-il coupable 
à Marseille ?. Pourquoi la municipalité de 
Marseille fie diroit-elle pas à ceux qui appellent 
Sut elle les foudres du pouvoir exécutif: 
appeliez donc la hache sur vos têtes? Etes- 
vous donc assez étrangers aux mouvemens 
illégaux, pour oser récriminer cotitre nous, 
, pôUr oser récriminer sans connoître les 
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Je demtode que cette ^kSake soit renvoyée 
aa comité des rapports. 

Quelques membres du côté droit , semblèrent 
laeaacer Mirabeau , et c'est en le désignant , 
que MM. Virieux et Dufraise -Dwchay , dirent 
tout haut y que les troubles de Marseille ^ ef 
de toutes les villes du royaume, étaient 
suscités p^r. les priumlus^ ^^^ du biftn 
pubi;c. 

Mirabeau: 

^ Je ne demande la parolf que pour voitS 
solliciter de mettre au voix ^ et les açtipn$dr 
grâces que vous devez au roi , et le renvoi 
au comité des rapports. Je n'igfiore pas que )• 
suis rojjjet des plus noires imputatiqns ; \n 
n^ignore pas que ces imput^tipnç qui n'ont 
feit que flotter d'incertitudes en incertitudes , 
ont été répandues et recueillies avec zèle; 
je n'ignore pas que les geçs qui If s répandent^ 
font circuler, en ce moinçnt mpme, au sem 
de cette assemblée , que je suis Tinst^gatew 
dps trouble^ de Marseille, J!ai vu cq% gent 
^ire que , la procédure du châtçlçt n'existe que 
pour m'illuminer de çrifpejs ; ce,% gens , dont 
bs langues emppisonnées n'ont jamais su me 
ccmbattrs qu^avec le stylet de la calonîmès 
^ ce$ 
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ces gens qui n'ont pu me faire varier un seul 
instant des véritables principes ; ces gens 
qui m'aurûient condamné au silence qu'ins- 
pire le mépris y s'il n'existoit que des hommes 
comme eux. J'ai mis la paix à Marseille ; je 
mets la paix à Marseille ; je mettrai la paix 
à Marseille. Qu'ils viennent au comité des 
rapports } qu'ils me dénoncent au tribunal du 
comité des rapports; je le demande. Je de- 
mande que tous mes crimes soient mis à 
découvert ». 

. Le décret fut rendu en ces termes : 

« Vassemblic nationale , profondément affligée 
des désordres qui ont eu lieu dans plusieurs en^ 
droits du royaume y et notamment dans la ville 
de Marseille , charge son président de se retirer 
vers le roi , pour remercier sa majesté des mesures 
jjj^elle a prises , tant pour la recherche des cou/* 
pables j que pour la réparation de ces exch , et 
renvoie t examen de cette affaire et de ses dépendances ^ 
au comité DES rapports. 

Séance du 14. 

Lettre de M. de Montmorin^ ministre des 
affaires étrangères, ali président de l'assemblée. 
— Elle portoitque lesarmemens qiii-venoient 

Tome m. T 
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d'avoir lieu en Angleterre , la presse d^ 
matelots qui y ctoit ordonnée et exécutée 
avec «ne grande activité, et sur-tout les 
motifs que les observateurs ptêtoient à ce 
mouvement , venoient de déterminer le roi à 
donner les ordres nécessaires pour l'armement 
de 14 vaisseaux de ligne, dans les ports de 
4a Méditerrannée et de l'Océan , etc. etc. 

Cts dispositions y disoit le ministre en finis- 
sant , exigeront probablement , que quelques 
' secours extraordinaires soient donnés au départe^ 
ment de la Marne. Sa majesté est trop convainc 
€ue du patriotisme des représentons de la nation, 
pour douter de P empressement de t assemblée natio^ 
nale À décréter ces secours , lorsque le tableau en 
aura été mis sous ses yeux. 

A ^peine la lecture de cette lettre fiit-elle 
finie j qu'un grand nombre de personnes deman- 
dèrent la parole. 

M. le Président répondit que , déjà près de 
vingt membres s'étoient faits inscrire pour 
parler. 

On s'étonna avec raison , que des membres 
de l'assemblée eussent demandé Ja parole sur 
la lettre du ministre ^ avant même que cette 
lettre fût connue. 
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La lecture de la liste des orateurs fut in- 
voquée. 

Mirabeau. 

« Je nt comprends pas à quoi peut servir la 
lecture de cette listé ; car la défaveur qu^une 
si -singulière méthode doit jetter sur la liste 
faite y ne doit pas influer sur la question de 
savoir , si une autre liste sera substituée 
à celle qui existe. Il est singulier que cette 
assemblée qui s'est fait une règle , de ne dis-< 
cuter aucune matière qui n'ait été annoncée , 
laisse une initiative si subite à une lettre 
ministérielle. Nous devons décider pour l'a- 
venir , que les messages du roi ne seront 
délibérés que le lendemain ; mais comme 
cette loi n'est pas établie, et que le présent 
message est très-^-important , je ne vois nul 
inconvénient à ce qu'on commence la dis- 
cussion. Alors il faut que la parole se donne 
sur des demandes sucwssives , et sur la déci- 
sion volontaire , et toujours succtssiy^ de 
M. le président. » 

Vajourncmtnt est fixé au Undcmain» 



Ta 
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Séance du i3. 

La discussion fut ouverte sur la lettre 
) adressée la veille , par M. de Montmorin , au 
président de l'assemblée nationale. • 

Le premier opinant , ( M. de Biron ) con- 
clut à ce que le roi fût remercié des mèsiues 
qu'il avoit prises pour assurer la paix , et 
invité à faire remettre à l'assemblée, l'état 
des besoins du département de la Marine. 

Le second 9 (M. duQuesnoy), voulut qu'on 
examinât préalablement la question de savoir 
si le roi avoit pu , et dû prendre les mesures 
qu'il avoit prises. 

Le troisième^ (^ M. Alexandre deLameth), 
observa que la question amenée par la lettre 
du ministre, en supposoit la décision d'un 
autre, dont l'assemblée ne s'étoit point encore 
ocufDpée ; celle de savoir à qui de la nation 
ou du roi, de voit appartenir le droit défaire 
la paix et la guerre. — Il pensa qu'avant de 
xien statuer sur les mesures prises par le roi , 
relativement aux armemens de l'Angleterre, 
ilfalloit juger la question constitutionnelle 
qu'il venoit d'énoncer. 

L'avis de ce dernier orateur fut appuyé par 
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MM. Barnave , Broglie et Roberspierre. —con- 
tredit par MM. Duport et Goupil. 

Mirabeau. 

« Je ne parlerai pas encore, sur le mes- 
sage dont il est question , quoique mon 
opinion soit fixe à cet égard. J'examinerai si 
,ron doit préalablement traiter la question 
constitutionnelle: je demande qu« vous ne 
préjugiez pas mon opinion. Cette manière 
d'éluder la question élevée par la lettre du 
ministre , est déraisonnable , inconséquente , 
imprudente et sans objet. Je dis qu'elle est 
déraisonnable et inconséquente , parce que le 
message du roi n'a nul rapport avec une dé- 
claration de la guerre; parce que le message 
du roi pourroit exister même quand nous 
aurions décidé qu'à la nation appartient le 
droit de faire la paix ou la guerre. Le droit 
d'armer, de se mettre subitement eA mesure, 
sera tdujoiurs le droit de l'exécuteur suprême 
des volontés nationales. Permettez-moi une 
expression triviale : la maréchaussée extérieure 
et intérieure de terre et de mer, doit toujours, 
pour l'urgence d'un danger subit, être dans 
les mains du roi. Je dis enfin que cette ma- 
nière d'éluder la décision n^est pas conséquente, 

T3 
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parce que ce seroîl supposer que Tordre donné 
par le roi , de foire des arméniens, est illégd.» 
» Il est certain que dans toute société , le 
provisoire subsiste tant que le définitif n'est 
pas déterminé ; or, le roi avoit le provisoire ; 
donc il a pu légalement ordonner des arme- 
mens. Je dis ensuite que cette manière d'é- 
luder la question , n'est pas prudente ; je sup- 
pose , en tffet , que le préalable proposé soit 
nécessaire , notre délibération va occasionner 
des retards qui donneront le prétexte de dire 
que nous avons arrêté les mesures prises pour 
assiu*er la tranquillité publique et la sûreté du 
commerce : je conviens qu'il faut traiter très- 
incessamment du droit de faire la paix ou la 
guerre, et j'en demande l'ajournement dans le 
plus court délai ; mais sans doute cette grande 
question a besoin d'être préparée à l'avance 
par le comité de constitution ; elU entraîne 
beaucoup d'autres questions. . . • Pouvez-vous 
vouloir suspendre la délibération sur le mes- 
sage du roi ? Ne savez- vous pas que les fonds 
manquent? Nesavez-vouspas que 14 vaisseaux 
armés seulement , parce que l'Angleterre armoit , 
tie peuvent être pour vous un objet d'épou- 
vante ? » 

» Le secours extraordinaire qu'on vout 
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demande n'est que trop nécessaire; il n'est 
pas dangereux. Un refus n'attireroit-il pas 
contre vous les mécontentemens du commerce } 
On ne cherche que trop à. exciter ces mécon- 
tentemens. Remercier le roi des mesures qu'il 
a prises pour le maintien de la paix, c'est 
présenter à la nation l'armement ordonné 
comme une grande précaution; c'est un moyen 
de rassurer tous les esprits. Mais si vous allez 
dire au peuple qu'il faut suspendre tous vos 
travaux pour savoir à qui appartiendra le 
droit de faire la paix ou la guerre, il dira : 
il ne^s'agit donc pas seulement de précautions, 
la guerre est donc prête à fondre sur 
nous. » f y 

» C'est ainsi qu'on gâte les affaires pupliques; 
en répandant de vaines terreurs. Si des manœu- 
vres ministérielles recéloient des projets na- 
tionhomicides , ce seroit tout au plus une 
conspiration de pygmées ; persfonne ne peut 
croire que quatorze vaisseux mis en commande , 
soient effrayans pour la constitution. Quand 
la question constitutionnelle seroit jugée , le 
roi pourroit faire ce qu'il a fait ; il pourroit 
prendre les mesures qu'il a du prendre , sauf 
l'éternelle resppnsabliité des ministres. Vous ne 
pouvez donc vous empêcher d'examiner le 

.... T4 
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message du roi. La question se réduit donc à 
savoir , non si le roi a pu armer , car cela 
n'e€t pas douteux , mais si les fonds qu'il de- 
mande sont nécessaires, ce qui ne Test pas 
davantage. Je conclus à ce qu'on s'occupe 
immédiatement du message du roi. » 

Après d'assez longs débats , un projet de 
décret présenté par Mirabeau, est adopté 
en ces termes. 

» L'assemblée nationale décrète que son 
président se retirera dans le jour , par-dever$ 
le roi , pour remercier S. M. des mesures 
qu'elle a prises * pour maintenir la paix ; 
décrète en outre, que demain i6 mai, il 
sera mis à l'ordre du jour, cette question 
constitutionnelle; la nation doit-ellc déléguer 
au roi f exercice du droit de la paix et de la 
guerre ? » 

Séance du zo. 

Depuis le i6, la grande question posée 
dans le décret du 1 5 , étoit la matière de la 
discussion la plus brillante. 

Un très-grand nombre d'orateurs avoient 
été entendus. 
Les uns vouloient qu'au roi , exclusivement 
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appartînt le droit de faire la paix et ,1a 
guerre. 

. Les autres réclamoient aussi l'exercice exelur 
^if de ce droit , pour le corps législatif* 

Mirabeau. 

u Si je prends la parole sur une macère sou- 
mise depuis cinq jours à de longs débats, c'e^ 
seulement pour établir Fétat de la question, 
laquelle , à mon avis ^ n'a pas été posée ainsi 
qu'elle devoit l'être. Un pressant péril dans le 
moment actuel, de grands dangers dans l'a- 
venir, ont dû exciter toute l'attention du 
patriotisme; mais 4'importance de la question 
a aussi son propre danger. Ces niots de guerra 
€t de paix sonnenfc forteme»t à l'oreille, 
réveillent, et trompent l'imagination, excitent 
les passions les pkis impérieuses , la fierté , 
le courage, se lient aux plus grands objets, 
aux victoires , aux conquêtes , au sort des 
Empires , sur-tout à la liberté , sur-tout à la, 
durée de cette constitution naissante que tous. 
les Français ont juré de maintenir : et lors- 
qu'une question de droit public se présente 
dans un si imposant appareil , quelle attention 
ne faut-il pas sur soi-même , poiu: concilier, 
dans une liiscussion aussi grave , la raison 
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frmde^ la profonde méditation de l'hoffimc 
d*état avec Témotion bien excusable que doi- 
Tent inspirer les craintes qui nous envi- 
ronnent ! f^ 

m Faut-il déléguer au roi Texercice du droit 
de faire la paix et la guerre, ou doit-on Tattri- 
buer au «corps législatif? Cest ainsi, mes- 
sieurs, c*est avec cette alternative qu'on a 
jusqu*à présent énoncé la question , et favoue 
que cette manière de la poser, la rendroit 
insoluble pour moi-même. Je ne crois pas 
que Ton puisse , sans anéantir la constitu- 
tion , déléguer au roi l'exercice du droit de 
fàirt la paix ou la guerre; je ne crois pas 
non plus que Ton puisse attribuer exclu- 
sivement ce droit au eorps législatif, sans 
nous préparer Ats dangers d'une autre nature , 
et non moins redoutables. Mais sommesr» 
nous forcés de faire un choix exclusif? 
Ne peut-on pas , pour une des fonctions 
du gouvernement, qui tient tout à la fois 
de l'action et de la volonté , de l'exécu- 
tion et de la délibération, faire concourir 
au même but , sans les cxclwe l*un par 
l'autre, les deux pouvoirs qui constituent la 
force de la nation et qui représentent sa 
sagesse ? Ne peut -on pas restreindre les 
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droits^ ou plutôt les abus de Tancienne 
royauté , sans paralyser la force publique. 
Ne peut -on pas, d'un autre côté, con- 
noître le vœu national sur la guerre et sur la 
paix, par Torgane suprême d'une assemblée 
représentative , sans transporter parmi nous 
les inconvéniens que nous découvrons dans 
cette partie du droit public des républiques 
anciennes et de quelques états de l'Europe. 
En un mot, car c'est ainsi que je me suis 
proposé à moi-même la question générale que 
j'avois à résoudre, ne doit-on pas attribuer 
concurremment le droit de faire la paix et la 
guerre aux deux pouvoirs que notre cons- 
titution a consacrés? »^ 

«< Avant de nous décider sur ce nouveau 
point de vue , je vais d'abord examiner avec 
vous , si , dans la pratique de la guerre et de 
la paix, la nature des choses , leur marche invior 
cible ne nous indiquent pas les époques oîk 
chacun des deux pouvoirs peut agir séparé- 
ment , les points oii leur concours se ren- 
contre , les fonctions qui leur sont com- 
munes , et celles qui leur sont propres; le 
moment oii il faut délibérer et celui oîi il 
faut agir. Croyez , messieurs , qu'un tel 
examen nous conduira bien plus fecilement 
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à la vérité^ que si nous nous bornions i une 
sunple théorie. ^ 

u Et d'abord, est-ce au roi ou au corps 
législatif, à entretenir des relations exté- 
rieures > à veiller à la sûreté de l'empire^ à 
^re ^ à ordonner les pr^rati& nécessaires 
pour le défendre ? » 

«^ Si vous décidez cette première question 
en &veur du roi , et je ne sais comment vous 
pourriez la décider autrement , sans créer 
dans le même royaume deux pouvoirs exé^ 
cutîû^ vous êtes contraints de reconnoître 
par cela seul , que souvent une première 
hostilité sera repoussée, avant que le corps 
législatif ait eu le tems de manifester aucun 
yœu ^ ni d'approbation , ni d^improbation ; 
or , qu'est-ce qu'une première hostilité reçue 
et repoussée , si ce n'est un état de guerre , 
non dans la volonté , mais dans le fait ? >^ 

*^}e m'arrête à cette première hypothèse, 
pour vous en faire sentir la vérité et le& 
conséquences* Des vaisseaux sont envoyés 
pour garantir nos Colonies ; des soldats sont 
placés sur nos frontières. Vous convenex que 
ces préparatifs > que ces moyens de défense 
a^iartiennent au roi : or» si ces vaisseaux 
$OQÈ attaqués 9 si ces soldats sont menacés^ 
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attendront-Ils ^ pour st défendre ^ î|ae le corps 
législatif ait approuvé ou improuvi la guerre^ 
Non^ sans doute: eh bien! J'en conclus que , 
par cela seul , la guerre «xiste , et <jue la 
nécessité en a donné le signal, De4à, U 
résulte que presque dans tous les cas , il ne 
peut y avoir de délibération à prendre , que 
pour savoir si Ton donnera suite à une pre^ 
mière hostilité , c'est-à-dire , si Titat de 
guerre devrai être continué. Je dis, presque 
dans tous les cas; en effet, messieurs , il ne 
sera jamais question, pour des Français, dont 
la constitution vient d'épurer les idées de 
justice, de faire ou de concerter i;ne guerre 
offensive, c'est-à-dire, d'attaquer les peuples, 
voisins, lorsqu'ils ne nous attaquent point* 
Dans cette supposition , sans doute , la déli- 
bération devroit précéder même les prépara- 
tifs ; mais ime telle guerre . doit être regar- 
dée comme un crime, et j'en ferai l'objet d'un 
article de décret, » 

» Ne s'agit-il donc que d'une guerre défçn-» 
sive, oîi l'ennemi a commis des hostilités} 
et nous voilà dans un état passif de guerre : 
od, sans qu'il y ait encore des hostilités, les 
]}réparati& de l'ennemi en annoncent le dessein; 
déjà, par cela seul, la paix étant troublée, 
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nos préparatift de défense deviennent indîs^ 
pensables, n 

» Il est un troisième cas; c'est lorsqu^il 
feut décider si un droit contesté ou usurpé 
sera repris, ou maintenu par la force des 
armes, et je n'oublierai pas d'en parler; mais 
jitsques-là, je ne vois pas qu'il puisse être 
question pour le corps législatif, de délibérer. 
Le moment viendra où les préparatifs de dé^ 
fense excédant les fonds ordinaires, la néces- 
sité de faire de plus grands préparatifs devra 
être notifiée au corps législatif, et je ferai con- 
noître quels sont alors ses droits, h 

H Mais, quoi! direz-vous, le corps légis- 
latif n'aura-t-il pas toujours le pouvoir d'em- 
pêcher le commencement de l'état de la 
guerre ? Non , car c'est comme si vous 
demandiez s'il est un moyen d'empêcher 
qu'une nation voisine ne nous attaque; et quel 
moyen prendriez-vous ? ^ 

H Ne ferez-vous aucuns préparatifs? vous 
ne repousserez point les hostilités , mais 
vous les souffrirez. L'état de guerre sera le 
même. » 

» Chargerez -vous le corps # législatif des 
préparatifs de défense î Vous n'empêcherez 
pas pour cela l'agression; et comment con- 
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cilierc2>-vou$ cette action du corps légiskttf 
avec celle du pouvoir exécutif ? » 

H Forcerez -VOUS le pouvoir exécutif de 
vous notifier sts moindres préparatifs , ses 
moindres démarches? Vous violerez toutes 
les règles de la prudence ; l'ennemi connoi^ 
sant toutes vos précautions , toutes vos me- 
sures, les déjouera; vous rendrez les prépara- 
ti& inutiles : autant vaudroit-il n'en point 
ordonner. » 

4< Bornerez-vous l'étendue des préparatifs ? 
Mais le pouvez-vous avec tous les poinfs de 
contact qui vous lient à TEiu-ope, àTInde, 
à l'Amérique , à tout le globe ? Mais ne faut- 
il pas que vos préparatifs soient dans la pro- 
portion de ceux des états voisins ? Mais les 
hostilités commencent-elles moins entre deux 
vaisseaux qu'entre deux escadres ? Mais ne 
serez-vous pas forcés d'accorder chaque an- 
née -une certaine somme pour des arme- 
mcns imprévus ? Ne faut-il pas qjue cette somme 
toit relative à l'étendue de vos côtes , à l'im- 
portance de votre commerce , à la distance 
de vos possessions lointaines , à la force de 
vos ennemis ? Cependant , messieurs , je le 
cens aussi vivement que tout autre : il faut 
bien se garder de surprendre notre vigilance 
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'par ces difficultés ; car il importe qu'il existe 
un moyen d'empêcher que le pouvoir exécu^f 
n^abuse même du droit de veiller à la dé- 
fense de rétat ; qu'il ne consume en arme*^ 
mens inutiles de$ sommes immenses , qu'il 
ne prépare des forces pour lui-mêm^e , en fei»- 
^ant de les destiner contre un ennemi ; qu'il 
n'excite , par un trop grand appareil de défense, 
la jalousie ou la crainte de nos voisins : sans 
doute y il le faut ; mais la marche naturelle 
des évènemens nous indique comment le corps 
législatif réprimera de tels abus; car,d'>m 
côté , s'il faut des armemens plus considérables * 
que ne le comporte l'extraordinaire des guer- 
res , le pouvoir exécutif ne pourra les entre- 
prendre sans y être autorisé , et vous aurez 
le droit de forcer à la négociation de la paix^ 
de refuser les fondsl demandés. D'un autre côté ^ 
la prompte notification que lé pouvoir exécutif 
jcra tenu de faire de l'état de guerre , soit im- 
»iînent , soit commencé , ne vous laissera 
t-elle pas tous les moyens imaginables de veil- 
ler à la liberté publique ? » 

» Ici je Comprends , messieurs , le troisième 
cas dont j'ai parlé , celui d'une guerre à en- 
treprendre pour recouvrer ou consesver une 
possession ou un droit , ce qui rentre dans 

k 
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la guerre définitive. Il semble d'abord que ^^ 
dans une telle hypotl>èse p le corps législa- 
tif auroit à délibérer même sur les préparatifs ; 
mais tâchez d'appliquer ,. mais réalisez ce cas 
hypothétique. Un droit est-il usurpé* où con- 
testé ? Le pouvoir exécutif chargé des rela- 
tions extérieures , tente d'abord de le re- 
couvrer par la négociation/ Si ce premier 
moyen est sans succès , ^t que le droit soif 
important, laissez «ncore au pouvoir exécu- 
tif le droit des préparât ife de défense ; mais 
forcez-le à notifier aux représentans de la na-* 
tion , l'usurpation dont il se plaint , k droit 
qu'il réclame , tour c^tAme il sera iàtci de 
notifier un état imminent ou commencé. Voife 
établirez, par ce'moyen^unê marche uniforme 
dans tous les cas , vCt je vais démontrer qu'il 
suffit que le concours du pouvoir législatif 
commence à l'époque de la notification dont 
je viens de parler, pour concilier parfaite- 
ment l'intérêt national avec le maintien de la 
force publique. » 

i< Les hostilités sont donc ou comioicncées 
ou imminentes. Quels sont alors les devoirs 
du pouvoir exécutif ? Quels sont les ^roit$^ 
du pouvoir législatif ? » 

4< Je viens de Tanapoççr j 1^ pQuvoyr «xé^ 

Tom m y 
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cutif .,doit notifier sans aucun délai l'état de 
la guerre ou comme existant , ou co^mme pro- 
chain , ou comme nécessaire , en feire con- 
noît^c les causes , demander les fonds , requé- 
rir la jrcunion du corps législatif , s'il n'est 
point assemblé. » 

<< Le corps législatif, à son toi|r ,a quatre 
sçrtes de mesures à prendre : la première çst 
d'examiiîier si les hostilités étant commencées , 
l'aggre^sion coupable n'est pas venue de nos 
ministres ou de quelque agent du pouvoir 
exécutif. Dans un tel cas , l'auteur de Tag- 
gressioâ .doit être poiu^suivi comme criminel 
de lèzc-nation. Faites une. telle loi , et vous 
bornerez vos guerres au seul exercice du df oit 
d'une ju^te défense ; et vous aurez pU^:fait 
pour la .liberté publique ,,que si, pov|r at- 
tribuer çîcclusivement le droit de la guerre au 
corps refïrésentatif i vbus perdiez les avanta- 
gea que l'oo peut tirer de la royauté. » 

« iî; seconde mesure est ^ d'approuver , 
We décider la guerre si elle est nécessaire ^ 
de l'imprôuver si. elle est inutile, eot injuste ; 
de r^Biéirir l^roi de négocier la paix^ et des 
l'y fi^Q^ esn refusant le$ fùnds ; y<jdlà,, _mes- 
sieurs , le véritable droit dn corps législatif;. 
Lès pouvoirs alors «e sont pas confondus; les 
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formes des divers gouvernemens ne sont pas 
violées , et l'intérêt national est conservé. 
Au reste , messieurs , lorsque je propose de 
feire approuver ou improuver la g'ierre par 
le corps législatif , tandis que je lui refuse le 
droit exclusif de délibérer la paix ou la gu-erre^ 
ne croyez pas que j'élude en cela la question^ 
ni que je propose la même délibération sous 
une forme différente. L'exercice dû droit de 
faire la paix et la guerre , n'est pas simpile» 
ment une action m uh acte de pure VoU>nté; 
il tient au contraire à ces deux principes : il 
exige le 4:oncpurs des Jeux pouvoir)» ; et toute 
la théorie de cette question ne èonsiste qu'à 
assigner , «oit au ^ebrps législatif, soil^ au pou* 
voir exécutif , le genre de concoui^s qui , par 
sa nature y lui est phts prtypre qu'auclin autre. 
Fair^e délibérer exclusivement le corps légis* 
latif sur la paix et sur la guerre , comme avw 
tréfois m délibéroit le sénat de Rome , comme 
en délibèrent les états de Suède ^ k diète de 
PoiQffit ^ la confédération dt Hollande > ce 
seroit faire d'un roi de Frâisoeunsta^ouder^ 
ou unconsul ; ce seroit bhoisir entré ïti deux 
«lélégués^de la nation , celui qui y quoique épu- 
ré sans cesse par le choix du peuple^ par 1^ 
renouvellement contintcel des ileotions, ne 

V 1 
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peiit cependant prendre seul , et exclusive- 
ment de l'autre ^ dos délibérations utiles sur 
une telle matière. Donner au contraire au pou- 
voir législatif le droit de délibérer par forme 
d'approbation , d'improbation , de réquisition 
de la paix ^ de poursuite contre un ministre 
coupable 9 de refus de contributions ^ c'est le 
faire concourir à l'exercice d'im droit natio^ 
nal 9 par les moyens qui appartiennent à la 
nature d'un tel corps, y^ 
. . « Cette différence est donc très-marquée , 
et conduit au but, en conservant les deux 
pouvoirs dans toute leur intégrité, tandis 
qu'autreiment vous vous trouverez forcés de 
faire im choix exclusif entre deux délégués 
qui doivent marcher ensemble. >» 

« La troisième mesure du corps législatif 
consiste dans une suite de moyens que j'in- 
dique , et dont je lui attribue le droit, n 
\ u Le premier est de ne point prendre . de 
vacance tant que dure la guerre. » 

« Le second , de prolonger sa sbséion dans 
le cas d'une guerre imminente. » 

u Le troisième , de réunir en tefle^ quantité 

qu'il le trouvera nécessaire, la garde nationale 

,du royaume , dans le cas où le roi feroit la 

guerre en perspnne» »/ : : 



Digitized by 



Google 



( 309 ) 

« Le quatrième ,( même après avoir ap- 
prouvé la guerre) de requérir, toutes les 
fois qu'il le jugera convenable , 1# pouvoir 
exécutif de négocier ïa paix. » 

« Je m'arrête un instant sur ces deux der- 
niers moyens , parce qu'ils font connoître 
parfaitement le système que je propose. » 

« De ce qu'il peut y avoir des dangers à 
faire délibérer la guerre directement et exclu- 
sivement par le corps législatif, quelques 
persorlnes soutiennent ,que le droit de la 
guerre et de la paix n'appartient qu'au mo- 
jûarque ; elles affectent même le doute que la 
nation puisse légitimement disposer de ce 
droit , tandis qu'elle a pu déléguer la royauté. 
Eh ! qu'importe en effet à ces hommes , de 
placer à côté de notre constitution une auto- 
rité sans bornes, toujours capable de la ren- 
verser ! La chérissent-ils , cette constitution ? 
Est-elle leur ouvrage comme le nôtre? Veulent- 
ils la cendre immortelle comme la justice et 
la raison } » ^ 

« D'un autre côté, de ce que le concours 

. du monarque , dan^ l'exercice du droit de 

faire la paix ou la guerre , peut présenter des, 

dangers ; ( et il en présente en effet ) d'autres 

concluent qu'il faut lepiiver même du droit 
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d'y concourin Or , en cela ne veulent-ils 
pas une chose impossible , à moins d'ôter au 
roi les préparatifs de la paix et de la guerre ? 
Ne veulent-ils pas une chose inconstitution- 
nelle , puisque vos décrets ont accordé au roi 
une sorte de concours , même dans les actes 
purement législatifs ? Pour moi , j'établis le 
contre-poids des dangers qui peuvent naître 
du pouvoir royal dans la constitution même , 
dans le balancement des pouvoirs , dans le 
concours des deux délégués de la nation , 
dans les forces intériewe» que vous donnera 
cette garde nationale , seul équilibre propre 
au gouvernement représentatif, contre une 
armée placée aux frontières : et félicitez- 
vous , messieurs , de cette découverte. Si votre 
constitution est immuable , c'est de-là que 
naîtra sa stabilité. » 

a D'un autre côté , si j'attribue au corps 
législatif , même après avoir approuvé la 
guerre , le droit de requérir le pouvoir exé- 
cutif de négocier la paix, remarquez que par 
cela je n'entends pas donner exclusivement au 
corps législatif le droit de délibérer la paix, 
ce seroit retomber dans tous les inconvé- 
niens dont j'ai déjà parlé. Qui connoîtra le 
moment de &ire la paix ^ si ce n'est celui qui 
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tient le fil de toutes les relations politiques? 
Décidercz-vdus aussi que les agens employés 
pour cela ne correspondront quavec vous? 
leur donnerez-vous des instructions ? répon- 
drez- vous à leurs dépêches ? les remplaeerez- 
vous , s'ils ne remplissent pas toute votre 
attente ? décoùvrirez-vous dans des discus- 
sions solemnelles , provoquées par un menbfe 
du corps législatif, les motifs secrets qui vous 
porteront à faire la paix, ce qui souvent seroit 
le moyen le plus assiuré de ne pas Fobtenir ; 
et lors même que nos ennemis desirerontia paix 
comme nous, votre loyauté vous fit^elle'unPe 
loi de ne rien dissimuler, forcçrez-vous ausii 
les envoyés des puissances ennemies à Téclét 
d'une discussion? » : \ 

a Je -distingue donc le droit de requérir fe 
pouvoir exécutif de faire la pair, d'un ordire 
donné pour la conclure , et de Tex^rci^ excli^- 
sif du dîroit dë'^faire là paix ; car est-il «ote 
autre manière de remplir l'intérêt iiatio)$d[l 
que celle cjueje propose ?'l.or$que la' gui^i^e 
est commencée , il n'est plus au pouvoir d'uriie 
'itation défaire la pqixr; l'ordï^î^-ïïiême défaire 
retirer les*froupes^arrêté«e-tiî^ l'ennemi ? Fût* 
>on disposé 1^ ' des sacrifices , sait-on si les 
conditions ne seront pas t«UMien^ onéreasas 

y 4 
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quelTionneiir ne permette pas de les accepter? 
La paix même étant entamée, la guerre cesse- 
t-elle pour cela? Cest donc au pouvoir exé- 
cutif à choisir le moment convenable pour 
une négociation , à la préparer en silence , 
à la conduire avec habileté : c^est au pouvoir 
-législatif à le requérir de s'occuper sans 
relâche de cft objet important: c'est à lui 
.à faire punir le ministre ou l'agent coupable, 
qui , dans une telle fonction , ne rempliroit 
pas ses devoirs, c'est à lui encore à ratifia- 
is 'traité de paix lorsque les conditions en 
sont arrêtées, yoilà les limites que l'intérêt 
public ne permet pas d'oiitre-passer , et que 
M iOature même des choses a posées, h 

a Enûn la quatrième mesiu-e du corps légis- 
latif est de redoubler d'î^ttentlonpour remettre 
sur^^le'^champ la force publique dans son état 
-permanent 9 quaad^i^ guerre vient à cesser. 
Qxddnnet alors de congédier sur-le-champ 
iles troupes extraordinaires , fixez un court délai 
•piHir leur séparation , bornez la continuation 
•ie leur solde jusqu'à cette époque; et rendez 
le ministre responsable ; poursuivez-le comme 
-coupable, si des ordres aussi importans ne 
sont pas exécutée ; Voilà ce que pèsent encore 
J'intàrct public, »: ir . . - . . 
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» J'ai suivi , messreurs , le même ordre de 
questions pour savoir à qui doit appartenir 
lé droit de faire des traités d'alliances, de 
commerce et toutes les autres conventions 
qui peuvent être nécessaires au bien de l'Etat. 
Je mQ suis demandé d'abord à moi-4nême si npu$ 
devions renoncer à faire des traités ; et cette 
question se réduit à savoir ù , dans f état ac- 
tuel de notre commerce et de celui de l'Europe , 
nous devons abandonner au hasard l'influeace 
des autres^ puissances sur nous , et notre 
réaction . sur l'Europe ; si , parce que nous 
changerons , tout-à-coup , notre système poli-* 
tique , ( et en èfFet que d'erreurs , que de pré- 
jugés n'aurons-nous pa5 à détruire ! ) nous for- 
xerons les autres nations de changer le leur, 
si i pendant lông-tems , notre paix et la paix 
des autres peut être autrement conservée, 
que par un équilibre qui empêche une réunion 
soudaine de plusieurs peuples contre un seul? 
Le tems viendra sans doute où nous n'auron» 
que des amis et point d'alliés , où la liberté 
du commerce sera universelle , où TEuropc 
lie sera qu'une grande famille; mais l'espérance 
«aussi son fanatisme; serons -nous asssez 
Jneilreux poiu: que>, dans un- iijstant le miracle 
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auquel nom: cterons notre liberté se répète 
avec éclat dans les deux inondes ? 9^ 

^ S'il nous faut encore dfes traités , celui-là 
seul pourra les. préparer ^ les arrêter ^ qui aur^i 
te droit de les négocier; car ]% ne vois pas 
qu*îl pût être utile ni conforme aux bases du 
jgouvernement que nous avons déjà consacrées ^ 
^rétablir que le corps législatif commimiquera 
«ans intermédiaire avec les autres puissances* 
Ce& traités vous seront notifiés sur-le-champ ^ 
ces traités n'auront de force qu^autant que le 
corps législatif les aj^rouvera. Voilà encore 
tes Justes bornes du concours entre les deu* 
pouvoirs*: et ce ne sera pas même asse^ 
de refuser l'approbation d'un traité dangereux; 
la responsabilité des ministres vous offre en* 
core ici le moyen de punir son coupable 
auteur» >► 

Je n'examine pas s'il sèroit plus avanta- 
geux qu'un traité ^e fôt conclu qu'après l'ap- 
probation du ibrps législatif ; car , qui né 
sent pas que le r^ultat est le * même ^ et qu'il 
est bien plus avantageux pour nous-même» 
qu'un traité devienne irrévocable ^ par ceW 
seul que le corps législatif Pa^a* ratifié ; que 
même après son approbation ^ -les aigres puis- 
sances avoîent encore le droit de la refuser î» 
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H N*y a-t-U point d'autres précautions à 
prendre sur les traités , et ne seroit-îl pas de 
la dignité , de la loyauté d'une convention 
nationale , de déterminer d'avance , pour elle* 
même et pour toutes les autres nations , non 
ce que les traités pourront renfermer, mais 
ce qu'il? ne renfermeront jamais ? Je pense, 
sur cette question , comme plusieurs des préo- 
pinans ; je voudrois qu'il fut déclaré que la 
nation frànçoise renonce à toute .espèce de 
conquête , et qu'elle n'emploiera jamais &ts 
forces contre la liberté d'aucun peuple, » 

Voilà , messieurs, la système que je me srns 
fait sur l'exercice du droit de la paix et de la 
guerre: mais je dois présenter d'autres motife 
de mon opinion ; je dois siir tout faire con- 
noître pourquoi je me suis si fortement at- 

• taché à ne donner au corps législatif que le 
concours nécessaire à l'exercice de ce droit, 
sans le lui attribuer exclusivement : le con- 
cours dont je viens de parler peut ^eulpré- 
venîi* tous ces dangers. >> 

a Et d'ôbord , pour vou^ montrer que je 
ne me suis ciissîmulé aucune ^bf^^tlon, voici 

•ma profession de foi sur la théot4e' dte4a ques- 
tion ,' considérée itidép€ndammetlt dé'sesrap- 

^^ts politiques Sans doute l4" paix €t la 
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guerre sont des actes de souveraineté qui 
n'ap^rtiennent qu'à la nation; et peut-on 
nier le principe , à moins de supposer que les 
^nationssont esclaves ? Mais il ne s'agit pas du 
droit en lui-même, il s'agit de la délégation. >^ 

<e D*un autre côté , quoique tous les prépa- 
ratifs et toute la direction de la gue#e -et àé' 
la paix tiennent à l'action du pouvoir exécu- 
tif y on ne peut pas se dissin^uler que la dé- 
claration .de la guerre et de la paix ne soit 
un acte de pure volonté ; que toute hostilité, 
. que tout traité de paix ne soit en quelque sorte 
traductible par ces tq/ots : moi nation je fais 
la gutrrt , jt fais la paix ; et dès-lors com- 
ment un seul homme , comment un roi , un 
ministre pourra-t-il être l'organe de la volonté 
de tous î Comment l'exécuteur de la volonté 
générale pourra-t-il être en même tems l'or- 
gane de cette volonté? n 

<c Je ne me suis pas dissimulé non plus tous 
les dangers qu'il peut y avoir de confier à un 
seul homme le droit , ou plutôt les moyens 
de ruiner l'état, de disposer des citoyens, 
de compromettre laiB^eté de l'empire , d'at- 
tirer .sui*.nos têtes , comme un génie malfai- 
sant , totis les fléauxtde fei guerre. Ici , <;Qm|ne 
tant d'auti^ j je |ae suis jrappeUé les^noap 
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de ces ministres impies , ordonnant des guerres 
exécrables pour se rendre nécessaires , ou 
pour écarter un rival. Ici j*ai vu l'Europe in- 
cendiée pour le ^nd d'une duchesse trop tard 
ramassé. Je me suis peint ce roi guerrier et 
cbn<}uérant , s'attachant ses soldats par k 
corruption et par la victoire , tenté àe rede- 
venir despote en rentrant dans ses états, fo- 
mentant un parti aU-dedafts de l'empire y et 
renversant les loix avec ce même bras que les* 
lobe seules avoient armé, » 

i^ £h bien ! messieurs , disaitons et s ob- > 
jections , examinons si les moyens que l'on 
propose ^ur écarter ces dangers n'en feront • 
pas naître d'autres non moins funestes, non 
moins redoutables à la liberté publique. ^ > 
- i< Je ne dirai qu'un mot sur les pricipes» Sans 
doute le roi .n'est point l'organe de la volonté/ 
publique , mais il n'est point étranger non plus 
à l'expression de cette volonté. Ainsi lorsque : 
je me borne à demander le concours des deux*, 
délégués de la nation , je suis parÉiitement 
dans les principes^Jconstitutionnçls. » 

a D'un autre côté , je vous prie d'obser- 
ver qu'jen examinant si l'on tloit attribuer le 
droit de souveraineté à tel délégué de la nt^i 
tion plutôt ^'à 4el autre ,.3» 'délégué qu!on^ 
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afipelle m , ou au délégua graduellement 
ipmé et renouvelle ^ qui s'appellera corps le- 
psladf y il faut écarter toutes les idées vul- 
gaires d'incomptabilité ; qu'il dépend de la 
nation de préférer pour tel acte individuel de 
sa volonté , le délégué qu'il lui plaira ; qu'il 
^ne peut donc être question^ puisque nous, 
déterminons ce choix , que de consulter , non 
Forgueil national , mais l'intérêtpublic , seule;; 
et digne ambition d'un grand peuple. Toutes : 
les subtilités disparoissent aîmi pour faire place 
\ cette question: 

<c Par qui est-il plus utile que le droit de \ 
Énre la paix ou la guerre soit exercé? y^ 

M. Remarquez d'ailleurs que ce point de vue . 
t!SX étranger à mon Système ; ceux-là doivent . 
r^Eiondre à l'objection d'incomptabilité ^ qui 
vmdent attribuer exclusivepient ^uroiPexer- 
cke du dcoit! dé; la paix et de la guerre,; ^ 
nais ce s^îstêmer y je le combats avea toiis 
les bons citoyens. On parle id'ùnr; droit exclu- 
sif 9 et feijoç parle que d'un cphcburs. >»j > 

« Voyons, maintenant le ^danger dç chaque 
système.» ' > ^ .. 

^4<-Je vous demande à vous-iaêmes : sent-, 
t-on mieux as wé.de n'avoir que djes guerres. 
justes 9 éc^ablcs ,. si l'on diéUgue exclusive*. 
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toent à une assemblée de jpo personnet 
i'cxercice du droit de faire la guerre ? Avez- 
vous prévu jusqu'oïl les mouvemens passion* 
nés, jusqu'oïl rexaltation du courage etd'uiïiç 
Élusse dignité pourroient porter et justifier 
Kmprudence ? Nous avons entendu un de nos 
orateitt^ vous proposer , si l'Angleterre fal- 
soit à PEspagne une guerre injuste , de Scanr- 
chir sur-le-champ. les mers , de renverser une 
nation $\xr l'autre , de jouer dans Londres 
même , avec ces fiers Anglois , au , derniet 
^cu y au dénier homme , et nous avons tous 
applaudi ; et je me suis surpris moi-même 
applaudissant ; et un mouvement oratoire a suïE 
pour tromper un instant votre sagesse. Croyez- 
vous <jue de pareils ;nouvçmens , si jamais 
le corps législatif délibère directement «t 
cxclusiyement ^ ne vous porteront pas à des 
guerres désastreuses , et que vous ne con- 
fondrez pas le conseil du courage avec celiu 
4jB Texpérience î Pendant qu'un des membres 
proposera de délibérer , on demandera la gi^erre 
à. grands cris. ^ vous verrez. autour de vous 
ijne armée de citoyens. Vous ne serez pas 
trompés par des , ministres ; ne léserez- vous 
jamais par vous-mêmes .?>^ ._. . _ 
jis4<îtl est. un awitre genre d&dangçr qvd n'est 
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propre qu^au. corps législatif dans Texercice 
exclusif du droit de la paîx et de la guerre ; 
c'est qu'un tel corps ne peut être soumis à 
aucune espèce de responsabilité. Je sais bien 
qu'une victime est un foible dédommagement 
cPune guerre injuste ; mais quand je parle de 
responsabilité , je ne parle pas de vengeance : 
ce ministre que vous supposez ne devoit 
se conduire que d'après son caprice ^ 
tm jugement l'attend , sa tête sera le 
prix de son imprudence, vous avez eu 
des Louvois sous le despotisme y en aurez* 
vous encore sous le régime de la liberté ? n 

« On parle du frein de l'opinion publique 
pour les représentans de la nation ; mais l'o- 
pinion publique , souvent égarée ^ même par 
des sentimens dignes d'éloges , ne servira 
qu'à la séduire ; mais l'opinion publique ne 
va pas atteindre séparéilient chaque membre 
d*une grande assemblée. » - - 

« Ce romain , qui , portant la guerre dans 
les plis de sa toge , menaçoit de secouer , 
en la déroulant , tous les fléaux de la guerre; 
celui-là devoit sentir toute l'importance de 
sa mission. Il étoit seul ; il tenoit en ses mains 
une grande destinée : il.portoit la terreur; 
mais le sénat nombréuât -qui l'eavoyoft au 

milieu 
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fallieu 4*uiie dîscussioQi o;rageu&e tt pa^sionf 
nçe avoit-il éprouvé cex éffi-pi que le redou- 
table et 4outeux avenir de la guerre doit 
in$j>irjer ? On vous Ta déjà dit , messieurs ^ 
ypyçz les pei^plçs libreç ;. c'est par des guerres 
plus, ^nibitieuses , plus barbares qu^ils se Sont 
tçvjours distingués* >t : . 
.^♦^fVoyez les as«i!mblces politiques, c'est 
tpHJour^ soms le «hatrmfc dé la passion qu'elles 
çnti décrété la guerre. Vous le connoissez 
tous , le trait de cj» jphatelot 5 qui fit en L740 ^ 
Tésoi^dre; la guerre ide l'Angleterre contre l'Es-r 
pagn^. Quand U$ csp^tgnçU , * m ayant mutilé ^ 
me pris€ntcnnt la jnort ^:j^ recommandai^ monanu 
4 Dwé et ma vengeance à ma patruJ C'étoit 
Vin.hofiune bien éloquent que ce matelot ^ 
iQftis la , guerre qu'il iUuraa n'ctoit ni juste 
©i .politique ; m le. jroi 3d!Aiigletcrr;e , ni les 
ini|ii^<e6 .oe la vovlçitiiit. L'imotiosn d'une 
^S^inblée quoi^pe tnoxos nombreiise et plus 
«ss^Jupli^ que la . tiètrç aux cqmbihoisoias de 
l'i^^euse politique: , «ir décida; » » 

. ^. yj&ici des considérations bien plus im-p 
portantes,. Cdmmeut île 1 redoutez- vous- pas ^ 
messieurs , Ici dissensions intérieures qu'une 
délibérgiti on inopinée sur la guerre, prise sans 
^e ^concours dtt roi |iar le corps législatif ,> 
Tome m. !X 
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pourra faire naître , et dans son sein , et dans 
tout le royaume ? Souvent , entre deux 
partis qui embrasseront violemment des opi* 
nions cdntraires , la délibération sera le fruit 
d'une lutte opiifiâtre , décidée seulement par 
quelques suffrages ; et en pareil cas , si la 
même division s'établit dans l'opinion publi-* 
que , quel succès espérez-vous d'une guerre 
qu'une grande partie de la nation djésaprou* 
vera ! Observez la diète de Pologne f plusieurs 
fois une délibération sur la guerre ne l'a excitée 
que dans son sein. Jettez les yeux sur ce qui 
vient de se passer en Suède. En vaîh le roi 
a foreé ^ ea quelque sorte , le siifirage des 
états ; les Dissidens ont presque obtenu le 
coupable succès de faire échouer la guerre. 
La Hollande avoit déjà présenté cet exem* 
pie : la guerre étoit déclarée contre le vœu 
d'un simple stadhouder ; quel fruit avons-nou$ 
receuilli d'une alliance qui nous avoit coûté 
tant de êtms , tant de trésors ? Nous allon$ 
donc mettre un |;erme de dissentions civiles 
dans notre constitution , si nous disons exer«- 
cer exclusivement le droit de la guerre par 
le corps législatif ; et comme le vito suspen* 
sif que vous avez accordé au roi ne pour- 
roit pas s'appliquer à de telles délibérations^ 
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Ids .cli$6ea»oni dcmx j$ parle V«n s^etront <f^ 
plus redoi^tables« ;>^ 

4i Je tn'arrêteim instant y Messieurs, sut 
cette considération, pour voji^ faire sentir; 
^ue dans lu pratique des gôuv^erckemens ^ on 
est souvent fi^rtfé de s'éa^rter , m^e pour 
rintérêt publjc,. de.la rigoureuse pweté d'un 
«}^5tiaction pfeyQSPphique : vous avez vousr 
wêmes décréta q^ft.i'cxécut^ur de la volonté 
nationale auroit^dans certains ça$> le droit 
4^ suspende l'effet jk la première manifesr 
tatipn de cette volonté; qu'il powroit appeller 
fl4$ i^ volonté cenpu^ des représehtans dé la 
nation ^à la v4lbnfé présumée de; lâ nation. Or ^ 
91 nous avons ttenné un tel concours au mo* 
narque , même 4ails les actesb législatifs qui 
iont siétranger^à l'action dû pouvoir exécutif^ 
comment ^ p<H^ suivre la chaîne des mêmes 
principes 9 ne ferions-nous pas concourir le 
roi y je ne .dis pas seulement à^la direction de 
ht guerre , mais % la délibération sur la guerre ? » 

M Ecartons 9' s'il le £siùt ^ le danger des dis* 
sensions civiles : éviterez-vous aussi facile- 
ment celui de la lenteur des délibérations sur 
une telle matière ; si vous n'en bornez pas 
Tobjet , aux seuls cas où le concours, où la 
volonté du corps législatifs est. indispensable^ 

X % 
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ne soit paralysée , comme eMe^Jiw ènPolo^^'J 
en Hoilanilc^k iin& toutes/ lesJrépubliqites? 
Ne cra%i«Vr<mi pM qucçO^tite lenteur n'ang^ 
mente e«Mt /soit pa>rcô:i}pêf^rtQtre coftstkwî* 
Ikon pîwd' irifeçnsîMemWit iles ifdftnes d'util 
grande Xfôqfédérâïidft 7 sôlt^^arèc' qu'il est iftë* 
vitable quft 4*fi ^ép^f^ittg*!r^''4çqirièrent mit 
grande -inl^é^cô' ^ùr k-'tctt^ législatif? Ne 
iraignez-vouô j^s^ipie k'jfeuiîïè}' instruit que 
ses représentfifis :déclarent -^îr^^ement Ib 
^«rre eri $0»'iK»îi , ne reçoive |)af»<:elafliBrii« 
«lie impulsion dangér«u^ \ners'lâ'démociatiei 
çU pktôt rôKgarcAi^V^'tqiie^ v^ de" la 
guerre et de la^jiaixjfié^ parte *Ai sein dé^ 
provincfes'^'w sùït '-cd^nfpftelbrefttôt danJ^tèS 
pétition)^ tt'^me, doifn^à^'iifte-^nde mas^é 
d^tomin^s tome^fegîtcftiéff *2qtftei objet ftû^ 
important ■ ^ît ci^aMé dVjâéii^P^e. craignez^ 
^btïs: pas •q*è»1é*cofpS-légi§ît^, '^ttialgré'sa 
sagesse ,:rte soît pdriè^â'^^a^ârir^les ^Hmittâ 
de ses'poûwirs par 4èl suiteV presqUé^iàélri* 
tables qu'etitraîrt€ Tcx^wSe exclusif duicdroic 
de la guerre et- de la-paix f Ne craigiieSfr-WUS 
pas que /pùn^iecùnàet ïé succès •d'une gmerre 
qu'il aura Voté€^ns 1^' Goncoûfsdu^dnaltjue , 
il ne veuille influer «lur ^a direction , lur le 
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chofet dci*' géiiérkHX y iur^t^ètif ^ s*» peut létïè 
imputer des rev^s; et qu'il âéi^îi-tè iitrW 
démarche^ du *c^ef ^ U iïà^i(5n%ëtte Surrefl^î 
lance inquièw, qui sér(î^7^ïpiap"le idit ^ uif 
second pouTcfir cx?éeuf if) V'> î''-' « i :î-''i 
y )► Ne coittpf êî-vôUt encdrô^ 'p^Hir- i4èn- Tini^ 
convénieiït d-ime assemblée non* pefiBdailettte ^ 
obligée Jfe ^rassembler dam> U téf«i^l:jv/i> 
feùdroiri^mplôyer^à délibéi-^ t 4*iricertittiéte) 
ïhésitatioil* ^ui accômpagneîroilt toutes tés dé* 
marches '4uf pouvoir eiiécuttf, c|*ui ne Saurrf 
fam^ii ]^^^oit les ordres •prtJ^o^ëSpoui-r^f 
^étaîdï»e ; 1^$: inconvéniens inême- d'une defibé-t 
nation^publique'ert inopinée* sul^'^^esmôtiês Aé 
se préparer à la guerre ou à la paix : déli* 
b^tiôîï *>#t tous les àèctets d'Un état (-et 
long tems encore nousaw^n^ de pareils secrets) 

sont souvent les élémens ?»^ ^ 

: « Enfin , ne coftiptei-voiis pour rien \èi 
danger de transporter les formes républicaines^ 
à ua gouvernement qui tst tout à fa {(A9 
représentatif et monarchique? Je vous pric^ 
de; considérer ce danger par ^apport à notre 
constitution '^ à noùs-ttêmeS, ^* au roi* >^- "'*■ 
M Par rapporta notre constitution vpô^^t^ôttS^* 
mnwnsipéreiv' de la maîhtertit,: si nous «»m- 
pMons^ ^Àotse^ l|ou;vern$m^t dé dlfféretit^s^ 

X 3 
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Ibrmes opposées entre elle^. fài^ soutenu moi* 
même qu*U n'existe qu'un seul principe de 
gouvernement pmir toutes^ Us nations ^ je 
veux dire leur propre souVeraixieté ; mais it 
n'est pas moins certain que Us diverses ma* 
lûères de déléguer les poitvoirs ^ daaiiént aux 
gouvernemens de chaque nation des formes 
différentes , dont l'unité , dont l'ensemble 
constituent toute la force , dont l'opposition 
au contraire fait naître dans un état des' 
sources étemelles de division ^ jusqu'à ce 
^ue la forme dominante ait renversé toutes 
les autres ; et de*là naissent indépendamment 
du despotisme » tous les bouleversemens des 
empires, h 

i€ Rome ne fut détruite que par ce mélange 
de formes royales, aristocratiques et démo- 
cratiques* Les orages qui ont si souvent agité 
plusieurs états de l'Europe n'onf point d'autre 
^use. Les hommes tiennent à la distribution 
des pouvoirs ; les pouvoirs sont exercés par 
des hommes; les hommes abusant d'une auto- 
rité qui n'est pas sufîsamment arrêtée ^ en 
franchissent les limites. C'est ainsi* que le 
gouvernement monarchique change en despo- 
tisme : et voilà, pourquoi nous avons besoin 
d« prendre tant. 4^ précautions. Mais cfest 
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encore ainsi que le gouvernement fepréseh* 
tatif devient oligarchique , selon que deux 
pouvoirs faits pour se balancer remportent 
Tun sur l'autre , et s'envahissent , au lieu de 
se contenir. » 

^ Or 9 Messieurs , excepté I^seul cas d'une 
république proprement dite , ou d^une grande 
confédération sans un chef unique , ou 4'unc' 
monarchie dont le chef est réduit à une 
vaine représentation , qu'on me cite un seul 
peuple qui ^it exclusivement attribué l'exer- 
cice de la guerre et de la paix à un. sénat. On 
prouvera très-bien, dans la théorie, que le 
pouvoir exécutif conservera toute sa force , 
si tous les préparatifs, toute la direction, 
toute l'action appartiennent au roi^ et si le 
corps légisJatif à seul le droit exclusif de 
dire , /c veux la guerre ou la paix : mais montrez- 
moi comment le corps. représentatif, tenant 
de si près à l'action du pouvoir exécutif, ne 
franchira paS les limites presque insensibles 
q%ii les sépareront ? Je le sais ; la séparation 
existe encore. L'action n'est pas la volonté; 
mais cette ligne de démarcation est bien plus 
facile à démontrer qu'à conserver ; et n'est-ce 
pas s'exposer à confondre les pouvoirs , ou 
plutôt n'e$t»ce pas déjà le^ confondre ea 

' X4 ' ' 



Digitized by 



Google 



( 3i8 ) 

réritablc pratique sociale , que de les rappro- 
cher de si près ? N'est-ce pas d'ailleurs nous 
écarter des principes que notre constitution 
a déjà consacrés? » 

« Si j'examine les inconvéniens de Tattrî- 
butionr^dusiveau corpslcgislatif , par rapport 
à nous-mêmes , c'est-à-dire , par rapport bmx 
obstacles que les ennemis du bien public n'ont 
Cessé de vous opposer dans votre carrière , 
que de nouveaux contradicteurs n'allez-voiis 
pas exciter parmi ces citoyens qui lOnt espéré 
de pouvoir concilier toute l'énergie de la 
Kberté avec la prérogative royale ? Je ne parle 
que de ceux-là , non des flatteurs , non des 
courtisans , de ces hommes avilis qui préfèrent 
le despotisme à la liberté ; non de ceux qui 
ont osé soutenir dans cette tribune, que 
Jioùs n'avions pas eu le droit de changer la 
constitution de l'état, ou que l'exercice du 
droit de la paix et de la guerre est indivi- 
sible de la royauté , ou que le conseil si 
souvent corrompu dont s'entourent les rois, 
est un plus fidèle organe de l'intérêt public 
que les représentans choisis par le peuple: 
ce n'est point de ces, blasphémateurs, ni de 
ïeiu-s' impiétés , ni de leurs impuissans eflForts 
que je veux parler , mais de :ce^ hommes qui ^ 
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faits pour être libres , redoutent cependant 
les commotions du gouvernement populaire, 
de ces ho'mmes qui , après avoir regardé la , 
permanence d'une assemblée nationale tomme ^ 
la seule barrière du despotisme , regardent 
aussi la royauté comme une utile barrière 
contre l'aristocratie. 

. » Enfin , par rapport au roi , par rapport à 
ses successeurs , quel sera l'effet inévitable 
d'une loi îjui concentrerolt exclusivement 
dans le corps législatif le droit de faire la 
paix ou ht guerre? Ppur les rois foibles., la 
privation de l'autorité ne. sera qii'ime cause, 
de. découragement : et d^^inertie ; mais ïa di- 
gnité royale n'est-elle donc plus au ,nombre 
des propriétés nationales ? Un roi environné 
de perfides . conseils , ne se voyant plus 
régal des autres rois , se croira détroûé ; il . 
n*auroit rieii perdu , qu'on lui^ perçuaderoit 
le contraire ; çt les choses n'ont de prix , 
et jusqu'à un certain point de réalité, que 
dans l'opinion. Un roi juste croira du moins 
que le trône est enyîrqnné d'écueils , et tous 
les ressorts de la force publique se relâcheront .t 
un roi ambitieux ^ mécontent du lot que la 
constitution lui auçà donné , sera rehnemi 
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ée cette constitution dont il doit être le ga- 
rant et le gardien. '>f 

M Faut-il donc pour cela redevenir esclaves ? 
feut-il pour diminuer le nombrç des mécon- 
tcus , souiller notre immortelle constitution 
piar de fausses mesures , par de faux princi- 
pes î Ce n'est pas ce que je propose , pais* 
qu*il s'agit au contraire de savoir si le double 
concours que )*accorde au pouvoir executif 
et au corps législatif » dans l'exerc^pe du dfoit 
de la guerre et de la paix, ne seroit pas 
plus Êivorable à la liberté nationale. >» 

M Ne croyez pas que j'aie été séduit par 
Fexemple d« l'Angleterre , qui laisse au roi 
rentier exercice du droit de la paix et de la 
guerre. Je le condamne inoi - même cet 
exemple, n 

#1 Là y le roi ne se borne pas à repousser 
les hostilités ; il les commence 5 il les or- 
donne ; et je vous propose au contraire de 
poursiiivre comme coupables les ministres » 
ou les agens qui auront fait une guerre 
offensive. » 

M Là y le roi déclare la guerre par une sim» 
plt proclamation en son nom ; et une telle 
proclamation étant un acte véritablement na- 
tional , je suis bien élcngné de croire ^ ni 
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■qu^ellc doive être feite au nom du roi chez une 
nation libre , ni qu'il puisse y avoir un^ 
déclaration de guerre sans le concours du 
«orps législatif. >» 

^ 41 Là , le roi n'est pas forcé de convoquer 
l^ parlement , lorsqu'il commence la guerre ; 
çt souvent, diu-ant un long intervalle, le 
corps législatif non rassemblé est privé de 
fout moyen d'influence , pendant que le mo^. 
Barque^ déployant toutes les forces de l'etn^ 
pire , entraîne ia nation dans des mesures 
qu'elle ne pourra prévenir lorsqu'elle sera 
consultée. Je vous, propose au contraire de 
forcer le roi à notifier sur le champ les 
hostilités ou imminentes ou commencées, et 
de décréter que le corps législatif sera tenu 
de se rassembler à l'instant. >» 
. « Là , le chef de l'ét^^wt Êiire la guerre 
pour s'aggrandir , poiur jj^mquérir , c*est-à-^ 
dire , pour s'exercer au Vp^r de la tynn- 
nie : je vous propose au contraire de déclarer 
à toute l'Europe que vous n'emploierez jamais 
la force publique contre la liberté d'aucun 
peuple. If 

« Là 9 U roi n'éprouve d'autre obstacle que 
le refus des foncis publics ; et l'énorme dette 
Mti^uiif prouve assez que cette, barrière est 
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iiiâaifisàfttê y et que fart d'ap^avrir les W 
ûofx& est un moyen de despotisme non moins 
itdoutable que tout autre ; |e i^ous propose 
au contraire d'attribuer au corps législatif le 
droit d'approuver , ou d'impVo Wer 1% guerre , 
é'empêcher qu'ôri ne recoure' à to voie dûé 
armes lorsqu'il n'y a point encore d'hostilité; 
^t et même lorsque là guerre a été zpprouréé 
de requérir le roi de négocier la paix. » ^ 
w Enfin les milices de l'Angleterre ne sont 
pas cM'ganîsées de manière à servir de contres 
p6ii& à la force publique ^ qui est tente en- 
tière dans les^mains du roi : et je propose 
dû contraire ^'attribuer au corps législatif, si 
le roi fait k gue¥fe en personne^, le droit dé 
i^éunîr telle portiem 4ê la garde nationale du 
royauni u'îl jiugera convenable^ 

et sans le jM^écaution vous pa- 

rfrt-^lle inutile, vous organi-4 

séttz à forcer 'tnférieufe, de 

Manière à faire utte armée pour ia liberté pu* 
Wique^ comme t«>us «i avea une pour garantir 
iros frontiètes* >^ [ 

H Voyons maintenant s'il reste encore rfes 
objections que je li'ait pas clélruites -dans le 
S}rstème que je combats. 31»^ 
^ nJLe t(Â 9 dit-on ^ pourra donc âîie^desi 
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giierres anjrfjtcs vde$: g^errçs OT^rftqtf cn ^li ri 
Mais une telk objection ae.-VfmrQit-^^^^if^ 
ser à mm ^<|Kii . »e veut -accorder -aw ^ >^nîun 
çitnfik. cênGOtt{»/dans jf/sxercix^' 4it 4f<àh4^ 
Id gu^cei) letr > comment) xdaos- mon sy$t^^ 
p04llg^ott^)l>y aisraicdes gjtttflrivQs fmtinnatio/iaUs) 
î« vOMa^lejdenande ià .^^cQuHtnêfiies ? £fi^Hia| 
de^ boiïoSfoi rqu'on djjSsi^ujJe Tinfli^encei tfMH 
eccpsr.légjislattf toi^ousxsjjpréâcnt , «oujoiittf 
siirveillsmti^;^)!^ jpourcajAonr^ulefneaC xe6i^ 
ser des^&wbr. mais apptoay^ttoi^ iiiiqpYvçfi^<6^ 
la p»t3^^,^^\s tQCjim(kA%:^ 
la ^ix f ]Ne oomptexrftoUs #xçi>re;^'c^»>i)ieii 
Vénâuencjs d'jtine ^^tipQ](>i^iij^ée^i)s^i(«^t|S 
sts-partios ,i(iii:e3cërcera^€P»rtamipeot Jeî4i*^iH 
de pétiti^i* Âim 1^ ^«r>*![^ iiégaliî^ }^^^ f^ 
desfwwteî «wroit arjrl»é|jdpïi8! ^^t pit^jt^rj ^ 
roi ^lipyen^ jw ifqi^pteçé^jrç^iUw>4'iWti?Wb 
pie aapc^oiÇ: te *eri6-t^î .p^ èi^-o nu'î î:5t:c 
. <f ?0n, demaiide.qui vjeiJkra^wr l^rjwyp^mft 
loi'scpte le i^^uvoir €«écutif>ndéplQi^ ;t^tç$ 
ies-&>rce$ î Je réponds. ^ Utt loii^'î^^i<^«^ 
tttictîon ; l'équilibre tQUj0^r$ wiaki^tçnuy^u^ 
force intérieure ave^B la Jbree iexlcm«f qo>>. r. 
' ^H On dit i^uc nous ne '^mme$ f^mi^Citérh 
four. U: libtrU ^ xomm f^ngluarri ; teâi$na)4i$§^ 
B9US aYoaï de plitf^gsao&,iEu>}reafi>(éc «oiv! 



Digitized by 



Google 



( 354 ) 
ienrer la liberté , et )e propose de plus graiH 
des précautions. >» 

a/fotre constitution n'est pomt encore af- 
feroiie ; dn peut nous susciter une gaefte , 
|N>ur avoir le prét^icte de déployer une pmndû 
Ibrce y et de la tourner bientôt çontte nous; 
Eh bien ! ne négligeons pas ces craintes ; mais 
distinguons le moment présent des effets dura« 
Mes d'une constitution, et ne ridons pas 
éternelles les dispositions (y-ovisoires que la 
circonstance extraordinaire d'une grande con<* 
Venfion nationale poinra nous suggérer : mais 
si vous portez les défiances du moment dans 
l'avenir , prenei^ S^rdr qu'à force d'exagérer 
les craintes 9 ntHis ne rendions les préserva^ 
t\& pires que les maux ; et quHiu lieu d'unir 
lès citoyens par la liberté » nous ne nous les 
iiyïààns en deux partis toujours prÊts à cons^ 
pirer l'un contre l'autre. Si à chaque pas on 
nous meftace de la insurrection du despotisme 
écrasé ; û l'on 4igus oppose sans cesse les 
dangers d'une tpè^ - petite partie de la force 
publique^ malgré plusieurs millions d'hommes 
armés pour la constitution , quel autre moyen 
nous reste*t-il } Périssons dans ce moment ! 
Qif on ébranle les voûtes dece templel et mou* 
tons ad)ourd'ktti , libres , si nous devogs âtre 
esclaves demain. >» 
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« Il faut , continûc-t-on , restreindre Tusage 
de la force publique dans les mains du roi; 
je le pense comme vous, et nous ne différons 
que dansas moyens. Prenex garde qu^en 
Youlant le^estreindre , vous ne l'empêchiez 
d'agit. » 

«c Mais dans la rigueur des principes , Tétat 
lie guerre peut-il jamais commencer sans que 
la nation ait décidé si la guerre doit êfre 
fkite ?» ' ^ 

« Je réponds : rintérêt de la nation est 
que toute hostili^i soit repoussée pat celui qui 
a la direction de la force publiqu e ; voilà ce 
que )*eûtends par un état de guerre. L'in- 
lérât de la nation est que les préparatifs de 
guerre des nations vo^ines , soient balancés 
pat les ndtres ; voilà sous un autre rapport 
iin état de guerre. Nulle délibération ne peut 
précéder ces évènemens , ces préparatifs. Cest 
lorsque l'hostilité, ou la nécessité de la dé- 
fense, de la voie des armes , ce qui com* 
prend tous les cas , sera notifié au corps lé* 
gislatif, qu'il prendra les mesures que j'indique; 
il approuvera ou improuvera, il requerra de 
négocier la paix ; il accordera ou refusera 
les fonds de la guerre , il poursuivra les mi- 
Aîstret ; il disposera dé la force intérieure^ 
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il confirmçia le traité, ^ç, paix ^ ou refusera 
.de le ratifier^ Je ne cpnopis que ce mpy^en dp 
.faire co;îcoxirir utilemeot le. corps législatif à 
rexercice.du droit 4e.p^x et^de euerre , c'est- 
à-dire , à un pouvoir mpctc^ cPli tient 'tout 
à la fois de l'action et de la volonté. >f 
., «Lesprçgpratifs ïii,ême, dites-vous c^icqre, 
qui seront laissés dans la «main du roi , np 
seront-ils pas d^ngere^x J.Saijs fbute^Hs le 
seront ; mais ce danger est inévitable daj^ 
^qusi les ,sy»têcies» U ,e^ bien évident que 
jpouy copf jentrer util€;nîiçnt dan^ le.>fqrps. 1^ 
jgisUtif l'exercice exc^us^if dii,4roit,de p^ix et 
de|uei:re,ii faudroit luf Jaiss^er^ au^^i le siçi^i 
d'en ordonner les, prpgajfafîli&n , M^ <:k i^our 
vez-vousj sans changer ,^a;,fpi^e, dii go^verj- 
WïWnt ?. pt si le roi^ d^i? f^^. ^ÇS^ 4«? 
^répw^ife ; «'il est forcé pa^ ^ ^^WS9 P?? 
J'ét^due de nos possessions j df les di^oser 
à ui\e ^ande distance , i;ie faut-il pf s. lui lais- 
^SX?}xs^i U phxs grande latitudedans les, moyens? 
Bprivx. Jes prépar^tife. , ne seroit-rçe^ pas les 
jdéwruire ? Or , je demande si lQrs<jue les pré- 
parais existent , le commencement de l'état 
de guerre dépend d? nous , ou du hasard ^ 
ou d(8 l'ennemi ? Je demande si souvent plu** 
#îeurs x;ojaibats n'ai^nl: pas été donnés ^ aAran|: 

que 
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que le roi en soit instruit âvàhf ijUé k 
notification puisse en être faite à la nation* >p 

a l^isne pourroit-on pas faire concourir le 
corps législatif à tous les préparatifs de gueîïe^ 
pour en diminuer le danger } ne pourroit-^on 
pas les feire, surveiller par un comité prisî 
dans l'assemblée nationale ? Prenez gardé t 
nous confondrions tous les pouvoirs ^ en con* 
fondant Taction avec la volonté , la direction 
avec la loi ; bientôt le . pouvoir ticécvLtïf ne 
seroit que l'agent d'un comité ; nous iïê ferions 
pas seulement les loix, nous gouvernerions J 
car qu^elles seront les bornes de ce con- 
cours^ de cette surveillance > c'est eilVainque 
vous voudrez en assigner; malgré votre pré- 
voyance ,„èlles seront toutes violées. 

4< 'Prenez garde encore. Ne Craigne^-Vôuà^ 
pfls de paralyser le pouvoir exécutif, par ce 
concours de moyens? Lorsqu'il s'agit iel'èxé* 
çution, ce qui doit être fait par plusîeufi 
piersonnés n'est jamais bien fait par aucune^ 
Oii seroit d'ailleurs^ dans un tel ordre dû 
choses , eette responsabilité qui doit être l'é- 
gide d^ notre nouvelle constitution } >f 

a Enfin , encore , n'a-t^-on rien à craindra 
djun roi qui ^ couvrant les complots du des- 
tiiotisme y sous Tappaxençe d'une guerre néces- 

Tm€ m. Y 
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sairc , rcntreroit dans le royaume avec une 
armée vîctorieust, non pour reprendre son 
poste de roi-citoyen , mais pour reconquérir 
celui des tyrans? >> 

« Eh bien ! qu*arrivera-t-il ? Je suppose qu'un 
roi conquérant et guerrier , réunissant aux 
talens militaires les vices qui corrompent 
les hommes , et les qualités aimables qui les 
captivent , ne soit pas un prodige , et qu'il 
faille faire des loix pour des prodiges. >^ 

« Je suppose qu'aucim corps d'une armée 
nationale n'eût assez de patriotisme et de 
vertu pour résister à un tyran , et qu'un tel 
roi condui^t desfirançois contre des françois, 
aussi facilement que César , qui n'étoit pas 
né sur le trône ^ fit passer le Rubicon à des' 
Gaulois. » 

>» Mais )e vous demande si cette objection 
n'est pas commune à tous les systèmes , si nous 
n'aurons jamais à armer une grande force pu- 
blique 9 parce que ce sera ait corps législatif à 
exercer exclusivement le droit de îEaire la 
guerre ?» 

« Je vOus demande si , par ime telle objec- 
tion , VOUS; ne tran^ortez pas précisément aux 
monarchies L'inconvénient dts républiques; 
car c'est sur-tout d^s les états populaires^ 
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^e dé tels succès sont à oràinité. Cest parmi 
les nations qni n'avoient [ ^Hnt de rois que 
ces succès ont fait des roi«; iJtst pour Caf- 
thage, c'est pour Rome que des citoyens, 
tels qu'Annîbal et César , étoient dangereux. 
Tarissez l'ambition ; fartes qu'un roi n'ait à 
re^etter que ce que la loi ne peut accorder ; 
faites de la magistratiu-e du monarque ce qu'elle 
doit être ,* et ne cf aignet plu^ qu'un rçi rebelle,, 
abdiquant lui-même sa couronne , s'expose >à 

- courir de la victoire à Tëchafaud. » (t) 

« Il seroit difficile et inutile de continuer 
une discussion déjà bien longue , au milieiu 
4i'applaudissemens et d'improbations également 



(i) Ici , ■ des murmures mterrômpîrent TorMeur. 
M. Desprémtnil se leva et Uit-^ Je demandie, qie 
M. de Mirabeau soit rappelle à Tendre; H',.9itWjc 
que la personne des rois a été déclarée inviolable» 

Af I R A B s 4 17. r 

n Je me garderai bien de répoQ4ce à Irinculp^tîoti 
de mauvaise foi qui m'est faîte ; vous,a^ez t0[us eptenda 
ma supposition, d*un roi despote et révolté, qui vient 
avec une .armée de Franc;ais , conquérir la place des 
tyrans : or, un roi> dan^ ce cas, n!est p{us un roi. » 
Là salle retentit d' applaudissement , et t orateur 
Tcprit»„f ^ . 

Y 2 



Digitized by 



ÇZnna](>, 



(340) 

;ex»gérés^9 également injustes* fai parlé parce 
,que je n'ai pas cru pouvoir m'en dispenser dans 
une occasion aussi importante: j'ai parlé 
d'après m^ conscience et ma pensée, je ne dois 
à cette assemblée que ce qui me paroît la 
vérité , et je l'ai dite. Je l'ai dite assez forte- 
,fl)ent peut-être g^ <piand je luttois contre les 
puîsSfincts : je serois indigne des fonctions 
qui me sont imposées ; je serois indigne d'être 
compté parmi. les amis de la liberté > si je dissi- 
mulois ma pensée , quand je penche pour m 
parti mitoyen entre l'opinion de ceux que 
r j'aime et que j'I^ionore , et l'avis des hommes 
: qui pnt montré le plus de dissentiment avec 
moi depuis le conuneneement de cette assem- 
blée. >i 

a Vous avez saisi mon système : il consiste 
^ à attribuer concurremment le droit de faire 
-la paix et la guerre aux deux pouvoirs que la 
constitution a consacrés. Je crois avoir com- 
battu avec avantage les argumens qu'on allé- 
guera sut cette question y en faveur de tous 
les systèmes exclusifs. Il est une seule objec- 
tion insoluble , qui se trouve dans tous 
comme dans le mien , et qui embarrassera 
toujours les diverses questions qui avoisine- 
ront la confusion des pouvoirs ; c'est de détei^ 
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miner les moyens d'obvier au dernier degré dé - 
Tâbus. Je n'en connois qu'un : on n'en trou^^ 
ver a qu'un , et je l'indiquerai par cette 16 cà-' 
tion triviale, et peut-être de mauvais goût^ 
que Je me suis déjà pei'mise dans cette tri-' 
bune , mais qui peint nettement nia pensée.' 
C'est /e tocsin d^ la nccesiti ^ qui seul peut 
donner le signal quand le moment est vetiu^ 
de remplir l'imprescriptible devoir de la ré- 
rîstance ; devoir toujours impérieux lorsque 
la constitution est violée, toujours triom- 
phant lorsque la résistance est juste et vrai- ' 
ment nationale. » 

a Je Vais vous lire mon projet dé décret : ' 
il n'est pas bon, il est incomplet. Uii décret ^ 
sur le droit de. la paix et de la guerre rie sera 
jamais véritablement le code moral du droit* 
de^ gens , qu'alors q\ie vous aurez <:on$titu- 
tioniiellement organisé l'armée, la floté, les 
finances , vos gardes natiooales et vos cJolb*- 
nies ; je désire donc vivement qu'on perfec^ 
tionne mon projet de décret, je désire que 
lV>n en propose un meilkur. Je ne chercherai 
pas à dissimuler le sentiment de défiance avec 
lequel je toi^s l'apporta , je ne cacherai pas 
même m<^n profond regret , que l'homme qui 
a- posé 1^ basés de 1^ constitution, «t qui a- 
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le plus contribue à votre grand ouvrage , 
que rhomme qui a révélé au monde les vérita- 
bjes principes du gouviernement représentatif ^ 
se condamne lui-même à un silence que )e 
di^lore , que je trouve coupable^ à quelque 
point que %ts^ imm^ses services aient été mé- 
connus ^ que l'abbé Si eyes..«.. Je lui demande 
p^i;don } it le nomme.... ne vienne pas poser 
luiTmême dans sa constitution un des plus grands 
ressorts de Tordre social. J'en ai d'autant plus 
de douleur, qu'écrasé d'un travail trop au- 
df ssu^ de mes forces intellectuelles , sans cesse 
ravi au recueillement et à la qiédiution qui 
sont les premières puissances de l'homme, je 
n'avois pas. porté mon esprit sur cette ques- 
tion , accoutumé que j'étois à me reposer 
sur ce grand penseur j de rachèvément de son 
ouvrage. Je l'ai pressé, eonjuré, supplié au 
nom de l'amitié dont il m'honore, au nom de 
l'amour de la patrie, ce sentiment bien autre- 
ment énergique et sacré , de nous doter de 
%^s idées, de ne pas laisser cette lacune dai^s 
I4 constitution: il m'a refusé; je yous)e dé- 
nonce. Je vous coojure, à mon tour, d'obte- 
i\îr son ayis, qui n^ doit pas être nn seerçt: 
d'arracher enfin au découragement un IjKxcame 
dont je regarde le sileocjç et rinAp$i(W.cQaim^ 
une calamité 'pubUquÇt S 
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H Après ces aveiix , de la candeur desquels 
vous me saurez gré du moins, voulez-vous 
fiae dispenser de lire mon projet de décret , 
j'en serai rçconnoissant (on dit de toute part ; 
liseï 9 ^^l )• Vous voulez que je le lise: sou- 
venez-vous que je n'ai fiiit que vous obéir ^ 
et quçj'ai eu le courage de vous déplaire, 
pops vQus servir. >> 

. K Je propose de décréter comme articles 
constitutionels : h 

Article premi e r. 

« Le droit de faire la guerre et la paix^ppart 
tient à la nation. » 

« L'exercice de ce droit sera déléguç concur- 
remment au corps législatif et au ppuveif 
exécutif, de la manière suivante.» , ; .. 

« I L Le soin de veiller à la sûreté exté- 
jrieure du royaume , de maintenir ^ses {^roits 
et ses, possessions appartient au roi; ainsi lui 
sejifl peut entretenir desrclation$ politique? au 
dichQrs^*C9p5ljLiire les nég9çi^tions,en choisif 
.les ageps.y faire des préparatifs de guerre prq^ 
portioçn^^^ ceipc des Etats ypisins, dijtrij- 
t>uer les f9i:ccs d,e t^re sf jiç i^er, ainsf.^qu'.4 

Y 4 ' 
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le jugera convenable, et en régler la direc- 
tion en cas de guerre, h 

*i Hh Dans le tras d'hostilités imminentes 
pu commencées , d'un allié à soutenir , d'un 
droit à conserver par la force des armes, le 
Toi sera tenu d'en donner, sans aucun délai, 
la notification au corps législatif, d'en faire 
connoître les causes et les motifs, et de de-^ 
mander U$ fonds nécessaires ; et si le corps 
législatif est en vacance , il 5e rassemblera sur 
le champ, ' 

a l V. Sur cette notification , si le corps 
législatif juge que les Hostilités commencées 
sont une agression coupable de la part de^ 
ministres , ou de quelqu'autre agent du pou- 
voir exécutif , l'auteur de cette agression Sera 
poursuivi^ comme criminel de lèze-nation ; l'as- 
jicmblée nationale déclarant à cet effet que là 
dation françoise renonce à toute espèce de 
Càn^nctty et qu'elle n'emploiera jamais ses 
fdrces contre la liberté d'aucun peuplç. >^ 

H V, Sur la même notification , si le corps 
législatif refuse les fonds nécessaires et témoigne 
son improbation de la guerre , 1« pouvoir 
ciécUtif sera tenu de prendrfe, sur-le-champ, 
îdci niéSwtes poiurifaîre cesserai préveiiit tointt 
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hostilité , les tnijlistres demeutaDt responsables 
des délais. >> . . 

«- V L La formifle de déclaration de guerre 
et des traités de paix sera De LA part du 

ROI DES FRANÇAIS ET AV NOM DE LA NATION. >f 

" 4< VU. Dans le cas d'une guerre immi- 
nente, le corps législatif prolongera sa session 
dans les vacances accoutumées , et pourra être 
sans vacances durant la guerre. » 

« VIII, Pendant tout le cours de la guerre, 
le corps législatif pourra reguérir le pouvoir ' 
exécutif de négoçiier la paix , et dans le cas 
cil le roi fera la guerre en personne , le corps 
législatif aura le droit de réunir le nombre de 
gardes nationales^ et dans tel endroit qu'il le 
îroyvçra convenable, 3(^ 

- « I X. A'rinstamt oii la guerre cejssera, le 
pof ps législatif fixera le délai dans lequel les 
ivéxipesi extrao^^dinaires seront congédiées , et 
FaTi|iée réduite â:Son état permanent ; la solde 
desdîtes troupes ne sera continuée que jusqu'à 
la même éppqiie , après laquelle , si les troupes 
extraordinaires restent rassemblées, le ministre 
.sera - responsable et poursuivi comme criminel 
de .lèze-nation : à cet effet, le conûté de 
coitstî):ution sera tenu de dosiner incessamment 
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ton travail sitr le mode de la responsabilité 
des ministres» )^ 

. ^ X^^il appartient an roi d*arrêtar tt de 
^^er av^c les puiss^çés étrangères tous les 
%ç^itist 4fi-p>ûx,^ d'^H^Qce.et de commerce^ 
et autrp$ . conventions qu^l jugera conyejça- 
|>lesatt bien de l'état; mais lesdits traités e^ 
çpnventipns n'auront d'effet qu'autant qu'il; 
auront été ratifiés par le cprps législatif. 

Ce discours ohtim dt grands aj^plau^isscmcnsi 
*— Il ffuritoli Sctrt calomnie^ 

SiarKe du 21. 

M, Barnabe parut enfin à la tribune ^ et dans 
im discours très-4>ien fait , il -s'attacha moins 
à présenter une opinion à lui , qu'à combattre 
celle qu'ayoit soutenu la reille M. de Mira- 
frcfau« — On verra par la réplique de celui-ci, 
51 M. Barnave avoit été aussi juste que sédm- 
$ant. -^ 11 conclut en présentant le& disposi- 
jtions suivantes : 

*'^Au rQi^dépoïtmirc suinên^.^ pouvoir^ Mxir 
jmify fkpparMnt k droit imswir ta déftn&e dtî 
^finti'^rts ^ é^'proUfprUs proprikis' ntmanaUst^ 
it faire à c€$ affi^t Us pripétrd$lji nic€SSM^ y d^ 
dirige Uffirces dk itrn ct^dt mitydc^si^rmna^^ 
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CMx Us négociations , de nommer les amtassaJeurs ^, 
de signer les traites^ de faire au corps législatifs 
sur la faix et la guerre ^les propositions qui lui 
parottront convenables ; mais le xorps législatif 
exercera exclusivement le droit de déclarer la guerre 
et la paix , et de conclure les traités^ 

; N0ÙS croyops inutile de rappeller que dans 
le cours de son opinion , M. Barnavt laissa 
échapper plusieurs expressions (Pensantes pour 
Mirabeau; mais ce que nous devons dire, 
c*e$t que , le discours de M. Barnave produisis 
un très -grand effet, et qu'une partie de Vas* 
semblée dematidoit à aUer soudainement aux 
voix, sur le projet de décret qu'il avoitprc- 
sente. 

.- M. Cabales demanda qu'on ajournât la dé- 
libération au lendemain ; mais qvl'on décidât 
que U lendemain la discussion seroit fermée. 

Mirabeau. , > 

a Je monte à la tribune pour ^p^uyer Jaj 
proposition du dernier opinant ; mais je de- 
mande une explication sur ces ino.ts : La dis^ 
cussion sera fermée. Le grand notnbre des 
membres de cette assemblée qui paroiss^nt 
séduits , persuadés ou convaincus*, par le 4i^^ 
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cours de M. Barnave , croient que ce discours 
triomphera de toutes les répliques , ou ils ne 
le croient pas. S'ils le croient , il me semble 
qu'on peut attendre de la générosité de leiur 
admiration qu'ils ne craindront pas une ré- 
plique, et qu'ils laisseront la liberté de ré- 
pondre ; s'ils ne le croient pas , leur devoir 

IST DE S'INSTRUIK^. » 

^ En reconnoissant ime très-grande habileté 
dans le discours de M. Bamaye, il me paroît 
que son argumentation toute entière , peut- 
être détruite , qu'il n'a pas posé les véritables 
points de la difficulté , et qu'il a négligé , ou 
quelques-uns de mes argumens, ou quelques-^ 
uns des aspects sous lesquels ils se présentoient. 
Je prétends au moins , au droit de répliquer à 
mon tour. » 

« Je demande que la question soit encore 
discutée demain , et qu'elle ne soit décidée 
qu'après que^ par im sentiment de confiance 
ou de méfiance, démuni ou diatéré , l'assem- 
blée aiu-a fermé la discussion. (^IlsUlivc quel- 
ques murmur$s). Mon principal argument en ce 
moment , est la chaleur même qui se mani- 
feste contre ma demande. » 

Vassemblie décréta que la question serait décidée 
It iendunain s'en désemperer» 
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Sioncc dwxi. 

Avant d'arriver à l'analyse des opinions qui 
précèdent la réplique de Mirabeau à M. Bar- 
nave , je dois à mes lecteurs le récit de 
quelques faits bien impoitans* 

Les ennemis de notre orateur étoient par- 
venus à travestir le système qu'il avôît 
soutenu la veille. Et le peuple, c'est-à-dire, 
quelques hommes sans aveu, qu'on a la cruelie 
habitude d'appeller le peuple, avoient tellement 
. été travaillés, que la ^vie même de Mirabeau 
étoiti menacée, (i) ^ * 



(i) Mirabeau fut dans cette question, Tobjet de. 

tant d'imputations et de calomnies , qu'il se crut obligé 

de soumettre son Discours et $a RÉPUacE, au tribo- 

nal de tous les départemens, il les fit donc imprimer 

"ensemble, et voici qu'elle fut son épitre dédkatoire, 

A Messieurs ks administrateurs des dépûrûement: 
Messieurs, 

n Tant qu'on n'a calomnié que ma rie privée, je me 

rois tû, soit parce qu'on rigoureux silence est une 

juste expiation des foutes purement personnelles , 

'quclqu'cxcusaHes qu'elles puissent être, et que je ne 

Toulois attendire que du tems et de mes services, Vdititào 
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Déjà j on colpôitoit daosles nies de Pari^; 
un libelle infâme; sous le titre de la grande 



èts gens de bien; soit encore pztct que la verge de 
la censure publiqèe m'a tonjoars paru infiniment res- 
.pectable , même placée dans des mains ennemies ; 
.soit sur-tout parce que je n'ai jamais vu qu'un étroit 
cgoïsme et une ridicule inconrenence dans la prétep- 
' tion d'occuper ses concitoyens de toute autre chose que 
de ce qui les intéressé, n 

jt Mais aujourd'hui ^u'on attaque mes principes 

d'homme public, aujourdiiui qu'on menace la société 

entière dans Topinion que je déftnds, je ne povrrois 

me tenir à l'écart sans déserter un poste d'honneur, 

faiis vîolci, pour ainsi dire, lê précieux dépAt qui 

in'a été confiée et je croîs devoir un compte spécial 

*de mon opinion travestie, à cette même nation dont 

on m'a accusé de trahir les intérêts. Il ne me suffit 

pas que l'assemblée nationale m'ait lavé de cette 

'bdiêdse imputation en adoptant mon système « pres« 

qiTà Vunanimité; 11 faut encore que ^ sois jugé par 

ce, tribunal, dont le législafieiir ini-tHéme n'est qve le 

sujet et l'organe. Ce jugement est d'autant plus impor« 

tant, que, placé jusqu'ici parmi ' lés utHes tribuns du 

^euple^ jf lui d»is un compte pluS; rigoureux de mts 

,^opinjons. Ce jugement est d'autant ^lus nécessaire » 

qu'il s'agit de^ proi^>nçér, mt des principes qui dff« 

Itin^ent.Ia vraie théorie de la liberté^ de ia fausse)» 

..tes vrais apôtres, des £uix apâtresiles amisdu^uplç, 



/Googk 



Digitized by V^i.JCjyiVl „ -:^>i-^ 



C350 

întÂHîsoK ^u Comte de Mirabeau découd 
YfiRTEU Les auteurs, ou les pwymrs de cette 



de ses çor fupteu.rs ; cap }e peuple, dams mie coiMtlt«« 
tion libre, a aussi ses bommoc de conr» set païasites^ 
ses flajtteurs , ses courtisans, se^ esdajees. » 

9» Au milieu d^une discussion solemnelle sur Teitér* 
etce do drdic delà pafx et delà guerre, taiidrsrquVne 
«ectioA dé l'assemblée voubit conserver -ce droit en 
entier à la royauté; et ijû'tin autre Paccotdoit exclu- 
sivement au cdr|>s législatiF, sans te Contours dtt 
iRoiuirqtie; j'ai proposé f attribiïer concàrteniiment ce 
4rôit n^outafele aux deûic parties de la dÂégatioii Souve* 
ifàinfe delanaktitfn.w 
^» L'éxamcn téûnît Wcntôt les hïetibres du pàïift 
populaire qui ne s^étoïènt*trôdvcs divîsîi Sur cette 
4fïic$tl(m que par tin mal-entendu. Mais ceux qui, 
ybulant i tout prix erre thi^s de faction , plutôt que 
firofeskéurs d*oiHnionis,'àv<deht' fondé leurs succès sur 
rintrigue et la calomnie ; ceux qui , a?an^ de m'en* 
éîhâre, iàvoient -rendti péiriltéuse la prbnoncîatîba 
mime de mdn discours; ceux qui faîsoient d'un prin*' 
dpe coAttitutitennel une question d*àmdtit.prafire, urte 
âfflEwre de parti : ceux-lài^ème après a?oîr été vaiacus 
évidemment kur les principes, dévoient rcFàîer d'en 
convenir: ils tec;ûrent pourtant des tribunes et de ia 
foule qui entouroit fasieihBlée» les applâudissèmens 
i^ui leur avoient été préparés; ihaîs kùr syStétoé, en 
aftifparencc phJs populaire tt plus cSipfcble ii'éihdiiVoîr 
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production infernale , avoient voulu qifellé 
fftt écrite pour ceux qui ae savent pas lire; 



la multitade ignorante et ik>n avisée , ne put Uut 
obtenir cinquante suffrages au sein de l'assemblée, 
qui opposa son courage ordinaire aux menaces et à la 
séduction. » 

» C'est maintenant à tous « Messieurs , que je sou* 
mets mon projet de décret et mes discours; vous 
serez sans doute affligés de voir combien Tesprit de 
parti peut altérer les questions les plus importantes, 
et diviser les auxiliaires les plus nécessaires de la 
liberté. Mais devois-je , pour, un misérable succès d*ua 
moment, abandonner le principe qui a fiuc de la 
farticipation du roi dans la confection de la volonté 
générale , une des bases de notre constitution ? 
Devois-je élever des autels à la popularité, comme 
les anciens à la terreur , et y lui immolant mes opi« 
nions et mes devoirs , Tappaiser par de coupables 
, sacrifices f n 

n Ceux-li , Messieurs, (déjà tous les citoyens éclairés 
le sentent) ceuxJà seuls seront les vrais a^is du peuple, 
qui lui apprendront qu'aux mouvemens qui npus ont 
^té nécessaires pour sortir du néant, doivent succéder 
les conceptions propres à nous organiser pour le tems; 
qu'après nous être assez méfiés, qu'après avoir sur- 
tout assez déblayé de misérables décombres , il faut 
le concours de toutes les volontés à reconstruire : qu'il 
est tems » enfin , de passer d'un état d'insurrection 

ceux 
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ceux qui ne savent pus lire la lUotent , en 
efFet , et le danger de Mirabeau allolt crois- 
sant. L'arbre oîi Ton avoit résolu de Timmoler, 
étoit marqué. 

La yictime arrivolt dans^la salle , lorsqu'un 
^cses collègues rapprochant, lui dit : — Foiri 
opinion esc Juste, elle est fxvorabU à U nation, 
€t cependant on vous accuse , on vous menace ; 
Tcne[ - lise^ : voilà ce qui circule dans les rues 
de Paris ; on a conjuri votre perte. — Soye^^ 
ferme. . . . 

Mirabeau lut le titrcde l'accusation portce 
au tribunal du peuple .'^fen sais asse[ , répoa- 



légîtlme à la paix durable d*un véritable état social , 
ce qu\)n ne conserve pas la liberté far Us seuls moyeiu 
qui Tont conquise» n 



Je suis avec respect , 

Messieurs, 

Votre tris-humble et très- 
obéissant servi.eur, 

Mirabeau Vaine. 

, Paris ^ u prtmicr juillet i79o. 
Tome IIL Z 
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dit-il à son ami i-cn m^ emportera de FassembUe] 
triomphant ou en 'lambaux* 

Cependant , MM. d'Estoinmel , Dutjesnoi i 
Goupil , le Chapellier et Duport , fiirent 
successivement eii^endus. Tous , ( M. Duport 
excepté ) , eurent à peu-près les mêmes 
clonclusions que Mirabeau.^ 

Cehii que tous les yeux cherchoient , que 
quelques-uns cspéroient trouver en défaut , 
parce qu'il n'avoit eu qu'une nuit pour pré- 
parer sa réplique; mais dont la majorité^ 
espéroit le succès , parce qu'elle savoir son 
talent et la justice de sa cause; celui, qui 
siu--tout ne connoissoit/que depuis quelques 
minutes , les trames ourdies contre sa répu- 
tation et sts jours, parut enfin à la tri- 
bune [i]. 



(i) M, le Chapelier^ dans son opinion , avoit adopté le 
projet de décret, présenté:par Mirabeau, et y avoic fait 
les amendemens suivant. Il rédigt oit l'article V en cet 
tcitiîïcs. " Sur la même notification , si k corps légis* 
latif dccidc que la guerre ne doit pas être faite ^ 
le pouvoir exécutif sera tenu de prendre sur-le-c/iamp 
des mesures, pour faire cesser , ou prévenir toute 
hostilité^ les ministres demeurant responsables des 
dJ;aiu » — Il demandoit le renvoi de l'article VU ^ 
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MlR«AB£AU. \ % 

» Cest quelque chose , sans doute ,' pout 
rapprocher les oppositions , que d'avouer 
nettement sur quoi l^on est d'accord et sur 
quoi Ton diffère* Les discussions amiables 
valent mieux pour s'entendre que les insi- 
nuations calomnieuses, les inculpations for- 
cenées, les haines de la riyalité, les machi- 
nations de rintrigue «t de la malveillance; 
On répand depuis huit Jours que la section 
de l'assemblée nationale, qui veut le concours 
de la volonté royale , dans l'exercice du droit 
de la paix et de la guerre ^^ est parricide de 
la liberté publique : on répand les bruits de 
perfidie , de corruption ; on invoque lei 
vengeances populaires pour soutenir la tyran- 
nie des opinions. On diroit qu'on ne peut, 
sans crime , avoir* deux avis dans une des 
questions les plus délicates et les plus diffi- 



au comité de constitution. — Il rédûisoîtCartide VIII 
à ces termes. « Pendant tout le tonri de lâ^giterre ^ 
le corps, légulatif pourra requérir le pouvoir c^ioutrf, 
4e négocier la paix.n Mi&aBE/^i^ kdopt^ fP^^r*^^: 
amendemen». ./.r .^, , 
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ciles de Torganisation sociale. C'est une 
étrange manie , c'est un déplotable aveugle- 
jpen^, que celui qui anime ainsi les uns 
çqntrc les autres^ des hommes qu'un même 
tut, un sentiment indestructible devroient^ 
au milieu de;s débats les plus acharnés, tou- 
jours rapprocher, toujours réunir; des hommes 
qui substituent ainsi l'irascibilité de l'amour- 
propre au culte de la patrie, et se livrent 
les uns les autres aux préventions populaires. 
Et moi aussi : pn, vouloit , il y a peu d« 
jours , me porter en triomphe , et mainte»- 
iiant, on crie dans les rues : la grande 

TRAHISON DU COMTE DE MiRABEAU Je 

n'avqis pas besoin de cette leçon pour savoir 
qu'il est- peu de distance du Capltole à la 
roche Tarpéienne; mais l'homme qui combat 
pour la raison, pour la patrie , ne se tient 
pas si aisément ppur vaincu. Celui qui a la 
çonKiepce d'avoir bien mérité de son pays, 
et sur-tout de lui être encore utile ; celui 
qùè ne "rassasie pà^ tmç "Vaine ^lébmé, et 
qui dédaigne les succès d'un jour, pour la 
, yérkafele gloire; celui qui veut dire la vérité, 
qui: veut faire le bien public^ ii)dé(>eiidam-» 
riiTOt^âe^ ttiobiles «o*vemeii$ d^ l'opinion 
populaire ; cet homme porte avec lui la récom- 
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pnense de se$ sévices y ie charme* dlb '«es 
peinçs , et le prix de >ies d^gcrs ; ilf rtje^Acâl 
attendre sa moitton, sa: destinée ;)Ua>î0ttIe 
qui rintéresse, la dcfitinéô dé $911 noin,'^^ 
du temSy ce juge iticorruptiMe, qui fkit^ jus^ 
tîcq à tous. Que cetix qui prophé^isoietft 
depuis hxtit joiu^ mon opinion, sans'la con* 
noître, qui calomnient eiioe mc^mêHt ^iA^M 
discours saris l'avoir concis , nfa<?(!u$êiit 
d'encenser décidai es- ïnipuissafitei, auitiomènt 
oh elles son^ feiwnersees , ou d'être le vil 
stipendié de& hommes que, je n*M jias.cessé 
•de aanibattre; qu'ils dénpncent ôonlào» un 
ennemi de 4:a dévolution , celui qui, pei^^^rè 
n^y af pas été* inutile , et qui , (îette révolution 
fiatHjlle »ët2raiigère à sa» î gloire , po^pfStt ,<< là 
seuieirientj.tfouver» s^ stir^; ^ù*ik llVlient 
mina fi»eui:» du peiifde tf ompé , celui qifi depuis 
yinigt ansl, combat tbiites les oppressions , 
qui parloît aux. Français de liberté 9 dcf eons-^ 
titution, de résistance, lorsque ses vils câlom- 
nîateurs suçoient le lait des cours, etvivoient 
djeJtou$ tel préjugés do^nindn^. Que m'knporte? 
Ces. coups de bas en Wut ne m'atrêtéront 
pas dans ma cavièrow Je leur dirai ,.réj^6n'deiÈî,. 
si Vmis pouvez; càk>mme2; ensuite, tant que 
l^ôos vouàà^i^ ir ' '"'■'■'' c > : ^ 

Z3- ..-. . 



JJgitized by 



Google 



( 3î8 ) 

; ^ i% rentre donc dans la lice, armé de mes 
seuls principes et !de la fa-meté de ma cons- 
cience^ ^Jt^ vais poser à,mon. tour le rentable 
point de» ia difficulté avec toute la netteté 
dont je suis capable ^ et rje prie tous ceux de 
mes adversaires qui ne m'entendront pas , de 
m'arxêter , afin que je m'exprime plus claire- 
ment , car je suis,décidé à déjouer les reproches 
tant répétés d'évasion^ de subtilité, d'entor* 
tillage; et s'il ne tient qu'à moi, cette journée 
dévoilera le secret de nos loyautés respec 
tives. ; M. Barnave m'a fait l'honneur de ne 
irépondre qu'à moi, j'aurai pour son talent. le 
même égard; et je vais à mon tour essayer de 
' le réfuter, n 

»çifews avezdit : nous avons institué deux 
pouvoirs distincts; le pouvoir législatif et le 
pouvoir exécutif; l'un est chargé d'exprimer 
Ja yoloiité nationale , et: l'autre de ^'eaaécuter; 
ces d^inc pouvoirs ne doivent jamais se con* 
fondre. t> 

M Vous avez appliqué^ ces principes à la 
question? siu- laquelle nous délibérons^ , c'est-r 
à-dire , à l'exercice du droit de la paix et de 
la guertç. '» 

H Vous avez dit ; il faut distinguer l'actioa 
et la volonté ; l'action appartiendra, au jroi ^ 
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la volonté au corps législatif. Ainsi , lorsqu'il 
s'agira de déclarer la guerre, cette déclara- 
tion étant un acte de volonté , ce sera au corps 
législatif à la faire. » 

H Après avoir exposé ce principe, vous 
Tavez appliqué à chaque article de mon décret. 
Je suivrai la même marche ; je discuterai 
d'abord le principe général : j'examinerai en- 
suite l'application que vous en avez faite à 
Texercice du droit de la paix et de la guerre ; 
enfin , je vous suivrai pas à pas dans la critique 
de mon décret.» 

>> Vous dites que nous avons deux délégués 
distincts , l'un pour l'action , Vautre poiu- la 
volonté; je le nie. » 

» Le pouvoir exécutif, dans tout ce qui 
tient à l'action , est certainement très-distinct 
du pouvoir législatif: mais il n'est pas vrai 
que le corps législatif soit entièrement indépen- 
dant du pouvoir exécutif, même dans l'expres- 
sion de la volonté générale. » 

>f En effet , quel est l'organe de cette 
volonté , d'après notre .constitution ? C'est 
tout à la fois l'assemblée des représentans de 
la nation , ou Je cprps législatif, et le repré- 
sentant du pouvoir exécutif; ce qui a lieu de^ 

Z4 
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<;ette manière : le corps législatif délibère et 
déclare la volonté générale, le représentant 
du pouvoir executif a le double droit, ou de 
sanctionner la résolution du corps législatif^ 
et cette sanction consomme la loi ; ou 
d'exercer le veto qui lui est accordé pour un 
certain espace de tems , et la constitution a 
voulu que durant cette période, la résolution 
du corps législatif ne fiu pas loi; il n'est donc 
pas exact de dire que notre constitution a 
établi deux délégués entièrement distincts , 
même lorsqu'il s'agit d'exprimer la volonté 
, générale. Nous avons aw contraire deux repré- 
setitans qui concourent ensemble dans la for- 
mation de la loi, dont l'un fournit \\n^ 
espèce de vœu secondaire , exerce sur l'autre 
une sorte de contrôle, met dans la loi sa 
portion d'influence et d'autorité. Ainsi , la vo- 
lonté générale rie résulte pas de la simple volonté 
du corps législatif. » 

» Suivons maintenant l'application de votre 
principe , à l'exercice du droit de la paix et de 
la guerre.» 

» Vous avez dit : tout ce qui n'est que 
volonté en cedi, comme dans tout le reste, 
retourne à son principe naturel, et ne peut 
être énoncé que par le pouvoir législatif? 
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ici je vous arrête , et je découvre votre 
sophisme en un seul mot, que vous-même 
avez proféré : ainsi vous ne m'échapperex 
pas. » 

» Dans votre discours vous attribuez excliH 
sivement renonciation de la volonté géné- 
rale.... à ({ui } Ah pouvoir législatif ; daa* 
votre décret, à qui Tattribuez-vous? au corps 
législatif. Sur cela, je vous appelle à Tordre, 
Vous avez fr>rfait la constitution» Si vous 
entendez que lé corps législatif est le pou- 
voir législatif, vous renversez par cela seul, 
toutes les loîx que nous avons faites : si , 
lorsqu*il s'agit d'exprimer la volonté générale , 
en fait de guerre, le corps législatif suffit^... 
Par cela seul, le roi n'ayant ni participation, 
ni influence , ni contrôle , ni rien de tout ce 
que novis avons accordé au pouvoir exécutif 
par notre système social , vous auriez en 
législation deux principes difFérens ; Fun pouç 
la législation ordinaire , l'autre poiu: la légis* 
lation çn fait de guerre, c'est-à-dire, pour la 
crise la plus tènible qui puisse agiter Iç 
corps politique; tantôt vous auriez besoin, et 
tantôt vous n'auriez pas besoin, pour Texpres- 
îîon de la volonté générale , de Fadhésion du 
itionarque.... -et c'est vous qui parlez tfhomo*- 
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généitéy d'imité , d'ensemble dans ta constî-^ 
tution! Ne dites pas que cette distinction 
est vaine; elle Test si peu ^ elle est tellement 
importante à mes yeux et à ceux de tons les 
bons citoyens qui soutiennent m^ doctrine, 
que si vous voulez substituer dans votre 
décret , à ces mots : U corps Upslatîf^ ceux- 
ci : U pouvoir législatifs et définir cette expres- 
sion en Tappellant un acte de rassemblée 
nationale , sanctionné par le roi ; nous serons, 
par cela seul , d'accord sur les principes ; 
mais vous reviendrez alors à mon décret , 
parce qu'il accorde moins au roi.,.- Vous 
ne me répondez pas.... Je continue. ^ 

yp Cette contradiction devient encore plus 
frappante dans l'application que vous avez faite 
vous-même de votre principe , au cas d'une 
déclaration de guerre, yp 

H Vous avez dit : une déclaration de guerre 
n'est qu'un acte de volonté ; donc c'est au corps 
législatif à Texprimer. » 

>► J'ai sur cela deux questions à vous 
faire , dont chacune embrasse deux cas 
diflférens. » 

>» Premiirt question. Entendez*vous que la 
idecIaration.de guerre soit teliemeiit propre 
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iaù corps législatif que îe roi n*ait pas Tinî- 
tiative, ou entendez - vous qu'il ait l'ini- 
tiative ?» 

» Dans le premier cas, s'il a'a pas l'ini- 
tiative , entendez-vous qu'il û'aît pas aussi le 
veto ? Dès-lors , voilà le roi sans concours 
dans l'acte le plus important de la volonté 
nationale. Comment conciliez-vou:s cela avec 
les droits que la constitution a donnés au 
monarque? Comment le conciliez-vous avec 
rintérêt public? Vous aurez autant de pro- 
vocateurs de la guerre que d'hommes pas- 
sionnés.» 

» Y a-t-il, ou non, de grands inconvéniens 
à cette disposition? Vous ne niez pas qu'il n'y 
en ait. » > 

» Y en a-t-il , au contraire , à accorder 
l'initiative au roi ? J'entends par l'initia- 
tive une notification , un message quel- 
conque ; vous ne sauriez, y trouver aucun 
inconvénient.» . / ^ 

» Voyez d'ailleurs, l'ordre naturel des 
choses. Pour délibérer, il faut être instruit; 
par qui le screz-vous, si ce a'est par le surveil- 
lant des relaûoos extérieures ?» 
. » Ce seroit une étrange Con^itution q«é 
CcUe qui , ayant conféré 5au roi lé pouvoir 
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exécutif suprême, donner oit un moyen dt 
déclarer la guerre , sans que le roi en pro-* 
voquât la délibération par les rapports dont 
il est chargé; votre assemblée ne seroit 
plus délibérante 9 mais agissante; elle gou-» 
vemeroit. >^ 

H' Vous accorderez donc Tinitiative au 
m. » • - 

n Passons au second cas. >» 

n Sx vous accordez au roi l'initiative, ou 
vçHx$ supposez qu'elle consistera dans une 
simple nmîécation , ou vous supposez que le 
joi déclarera le parti qu il veut prendre. >» 

M Si l'initiative du roi dok se borner à 
une Mmple notification, le roi^ par le fait^ 
n'aura aucun concours à une déclaration dt 
guerre, h ' *• 

>9 Si rinitiativc du roi consiste au contraire 
dans la déclaration du parti qu^l croit devoir 
être pris ; voici la double hypothèse sur 
laquelle je vous prie de raisonner avec 
moi. » r . - : 

j* Entendez -vous que le roi, se décidant 
pour la guerre , le corps législatif puisse 
délibérer la paix> Je ne trouve à cela âucim 
inconvénient* Entendez-*- vous au contraire 
que le roi voulant la paix, it corps législatif 
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puisse ordonner la guerre et la lui faire sou^ 
tenir malgré lui ? Je ne puis adapter votre 
système, parce qu'ici naissent des inconvé- 
nîens auxquels il. est impossible de reajc- 
âier. » 

» De cette guerre délibérée malgré le roi, 
résulteroit bientôt une guerre d'opinion contre 
le monarque , contre tous ses agens. La sur- 
yeillaiTce la plus irtquiète présideroit à toutes, 
les opérations; Je désir de les seconder; la 
dcfiiince contre les ministres, porteroient le 
corps législatif à sortir de ses propres limites* 
On proposeroit des comités d'exécution mili- 
taire , comme on vous a proppsé na^ère des 
comités d'exécution politique; le roi ne seroit 
plus que l'agent de ces cpmités; nous aurions 
deiix pouvoirs exécutifs, ou plutôt le cprps 
législatif régneroit. » 

» Ainsi , par la tendence d'un pouvoir ^ur 
l'autre, notre propre constitution se déna- 
tiu'eroit entièrement; de monarchique qu'elle 
doit être, elle deviendroit purement aristo- 
cratique. Vous n'avez pas répondu à cet$e 
objection, et vous n'y répondrez jamais. Vous 
ne parlez que de réprimer les abus ministé- 
riels, et moi je vous parlé des moyens de 
exprimer les abus d'une. assemblée représenta^ 
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tîve; je vous parle d'arrêter la pente insensible 
de tout gouvernement vers la forme dominante 
^u'on lui imprime, h 

9> Si au contraire le roi voulant la guerre, 
vous bornez les délibérations du corps légis- 
latif à consentir la guerre, ou à décider 
qu'elle ne doit pas être faite, et à forcer le 
pouvoir exécutif de négocier la paix, vous 
évitez tous les inconvéniens : et remarquez 
bien , car c'est ici que se distingue émi- 
nemment mon système , que vous restez 
par&itement dans les principes de la consti- 
tution. H 

» Le veto du roi se trouve , par la nature 
des choses , presqu'entièremcnt émoussc en 
fait d'exécution; il peut rarement avoir lieu 
en matière de guerre. Vous parez à cet in- 
convénient; vous rétablissez la surveillance,* 
le contrôle respectif qu'a voulu la constitu- 
tion, en imposant aux deux délégués de la 
nation, à ses reptesentans amovibles, et à 
Son représentant inamovible , le devoir mutuel 
d^Ètre d'accord, lorsqu'il s'agit de guerre. 
Vous attribuez ainsi au corps législatif la 
seule faculté qui puisse le faire concourir 
sans inconvénient à l'exercice de ce terrible 
cÈroit. Vous remplisses en même t^ms intérêt 
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national autant qu'il «st tn vous, puisque 
vous n'aurex besoin , pour arrêter 1» pou- 
voir exécutif, <jue d'exiger qu'il mette le 
corps législatif continuellement à portée de 
délibérer sur tous les cas qui peuvent se pré- 
senter. » 

» Il me semble , Messieurs , qua le point de 
la difficulté est enfin complètement connu ; et^ 
pour un homme à qui tant d'applaudis^ 
semens étoient préparés dedans et dehors de 
cette salle, M. Barnave n'a point du tout 
abordé la question, Ge seroit un triomphe 
trop facile maintenant , que de le poursuivre 
dans les détails, où, s'il a fait voir du talent 
de parleur, il n'a jamais montré la moindre 
connoissance d'un homme d'état, ni des affaires 
humaines. Il a déclamé contre ces maux que 
peuvent faire, et qu'ont fait les rois; et il 
s'est bien gardé de remarquer que dans notre 
constitution, le monarque ne peut plus désor- 
mais être despote, ni rien faire arbitraire- 
ment ; et il s'est bien gardé sur-tout de parler 
des meuvemens populaires, quoiqu'il eût lui- 
même donné Texemple de la facilité avec 
laquelle les amis d'une puissance étrangère 
pourroient influer sur l'opinion d'une assem- 
blée nationale ea ameutant le peuple autour 
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d'elle y et en procurant dans les promenades 
publiques des battement de mains à leurs 
ageas. Il a cité PÉRiCLks faisant la guerre 
pour ne pas rendre sqs comptes; ne semble* 
roit^^il pas à l'entendre, que Périclès ait été 
un roi , ou un ministre despotique ? Périclès 
étoit un homme qui , sachant flatter les pas- 
sions . populaires , et se faire applaudir à 
propos en sortant de la tribune, par ses lar- 
gesses ou celles de ses amis , a entraîné à la 
guerre du Péloponnèse..,, qm ? l'assemblée na- 
tionale d'Athènes. » 

» J'en viens à la critique de mon projet de 
décret , et je passerai rapidement en revue les 
diverses objections : » 

» i^. Article premier* « Que U droit de 
fsdrc la paix et la guerre appartient à la 
nation. >» 

H M. Barnave* soutient que cet article est 
inutile ; pourquoi dono inutile ? Nous n'avons 
pas délégué la royauté, nous l'avons reconnue, 
comme préexistante à notre constitution : 
or , puisqu'on a soutenu dans cette assemblée 
que h droit de faire la paix et la guerre est 
inhérent à la royauté , puisqu'on a prétendu 
que nous n'î^vions pas même la faculté de le 
^léguçr^ j'ai donc piM j'ai du énoncer dans 

mon 
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Hiôn décret que le droit de là paix et de 
la guerre sn^artîent à la nation. Oit est le 
piège ? 9¥ 

H Second article, a Que FtxtrcUt du droit 
dt U pmx Ci 4c U gUerré doit être délégué cot> 
€Urrcmmeni au corps législatif ^ au pouvoir 
fxécutif ^ de la manière suivante, n Selon 
M. Barnave, cet article est contraire aux 
principes » et dévoile lepiège de mon décret. 
Telle est, en effet , la question ^ la véritable 
€]uestion qui nous agke ? Parlez nettement • 
les deioc délé^piiés de la nation doivent^b 
concourir ou non à f expression de la volonté 
générale? S'ils doivent y concotûrir, peiil-on 
donner à l'un d'eux une délégation exclusive 
dans Fexefcice du droh de la paix et de la 
guerre? Comparez âion article avec le vôtre; 
vous ne parlez ni d'ilnitiative proprement dite, 
ni de plroposition, ni de sanetion: de kn part 
du roi. Si je ne parle pas non phis, ni de 
proposition , ni de sanction y je remplace ce 
concours^ par uii autre* La Hgn» qui nous 
répare est dpnc bien connue : c'est qaoi qui 
^s dan$lÀcdinstitution, c'est vous qùiir^usen 
éeartez. Il laudm bien que Vbtis y revotiez. I>e 
i|uel c^é est le piège ? >f 
^ n II ièst^ dites^TOUf ^ en ce que jt n^ exprime 

^ome lU. Ai 
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pas de q^ielle manière le concours de ces 
deux délégués doit s'exercer. Quoi ! je ne 
l'exprime pas ! Que signifient donc ces mots : 
de la manière suivante j et <)uel est Tobjet des 
articles qui suivent? N*ai-je pas dit nette- 
ment dans plusieurs de ces articles ^ que la 
notification est au roi , et la résolution , 
l'approbation , Timprobation à l'assemblée 
nationale ? Ne ré$ulte-t-il pas évidemment de 
chacun de mes articles , que le roi ne pourra 
jamais entreprendre la guerre ^ ni même la 
continuer, sans la décision du corps légis* 
latif. Où est le piège? Je ne connois qu'un 
seul piège dans cette discussion ; c'est d'avoir 
affecté de ne donner au corps législatif que 
la décision de la guerre et de la paix, et 
cependant d'avoir , par le fait , au moyen 
d'une réticence , d'une déc^tion de mots , 
exclu entièrement le roi de toute participation , 
de touteinfiuence à l'exercice du droit de la paix 
et de là guerre. » 

)» Jene connois qu'un seul piège dans cette 
affaire; mais ici im peu de mala^l'esse vous 
a dévxnlé: c'est en distinguant la déclaration 
de la guerre dans Tcxercice du droit , comme 
un acte de pure volonté, de l'avoir en con- 
séquence attribué, au corps législatif seul. 
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comme si le. corps législatif, qui n'est pas 
le pouvoir législatif, avoit,, sans nul con- 
cours du monarque , Tattribution exclusive de . 
la volonté! » . , ^ 

» Troisième article* Nous sommes d*ac-^ 
côrd*>> ^ 

f> Quatrième attîclCé Vous avet prête nda- 
que je n'avois exigé la notification que dans 
le cas d^hostilité ; que. j'avois supposé que, 
toute hostilité étoit une guerre; et qu'ainsi^ 
)e laissois faire la guerre sans le concours, 
du corps législatif. Quelle insigne mauvaise ♦ 
foi \ J'ai exigé la notificalJon dans le, cas 
à^hosnlués imminentes pu commencées y £un allié 
à soutenir , d^un droit 4 conserver par la foret; 
des armes : ai-je ou non compris tous les cas? 
Ciîi est le piège î >> 

>» J'ai dît dans mon. discours , que souvent 
des hostilités précéderoient toute délibéra- 
tion; j'ai dit que ces hostilités ppurroient 
être telles que l'état de guerre fiit commencé : 
qu*avez-vous répondu ? Qu'il ïCy avoit guerre 
que par la déclaration de guerre. Mais dispu- 
tqns-nous siu: les choses ou sur les mots } 
Vous avez dit . sérieuseménj ce que M. de 
Bougainville disoit au combat de la Grenade ^ 
dans un moment de gaîté héroïque ; les bou« 
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teti rouloîént «ur son bord,' il cth i se§ 
officiers; a qt^ily a S aimable p MiSêUurt, it$t 
qui noui ne sommet pçint en guerre^ et en effet 
elle n'étoit pas déclarée, n 

^ Vous roui êtes longuement étendu swt le 
cas actuel de TEspagnc. Une hostilité existe; 
Rassemblée nationale d^spagne n'auroit-elle 
pas ï délibérer? Oui, sans doute, et )e Tai 
dit, et mon décret À formellement prévu ce 
cas ; ce sont des hostilités commencées, un 
droit à conserver , tme guerre imminente. 
Donc , avez-vous conclu , Thostilité ne cons* 
titue pal rétat de guerre* Mais si /au fieu 
de deux navires pris et relâchés dans le 
Nootkasound , il y avoît eu un combat tnitt 
Atwx vaisseaux de guerre; si, pour les sou- ' 
tenir, deux escadres s'étoient mêlées de la^ 
querelle; si un général entreprenant eût poitr- 
sttlvi le vaincu jusque dans ses ports ; si une ' 
îsle importante avoit îété enlevée, n'y auroit- 
il pas alors état dé, giierref Ce sera tout ce 
que vous voudre:^; mus puisque ni votre 
décret ïii le mîen ne présentent le moyen de ' 
filtre devancer de pareilles agressions par la * 
délibéT«ition du corps législatif, vous con- 
viendrez qlié ce n'est pas là la question : mais 
ox\ est le piège ?>^ * - . * 
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, M Gnquième article* J*al voulu parler à\m 
ifait possible et que vous ne prévoyez pas 
dans votre décret; dans le cas d'une hostilité 
reçue et oreppussée, il peut exister une agres- 
sion coupable ; la nation doit avoir le droit 
d'en poiu-suivre Taut^ur^ ft de le punir: il 
ne suffit pas alors de.nje.pa». fgirela gverrei; 
il faut réprimer celui qiiii , par une d^tnarch^ 
vnprudente ou perfide ^ aurodt couru le risque 
çu tenté de nous y engager., J'en indiqiic le 
moyen : est-ce là un piège? Mais , dites-vous^ 
je suppose donc que le pouvoir exécutif a le 
droit de commencer les liiostilités^ de corn* 
mettre ime agression. Non » je ne lui donne 
pas ce droit t puisque je le lui 6te formelle- 
ment ;; je n^ permets pas l'agression , puisque 
yt propose de la punir. Que fais-je donc} 
Je raisonne siur un fait possible» et que nt 
vous ni Tnoi ne pouvons prévenir. Je ne puis 
pas faire que le dépositaire suprême de toutes 
les forces nationales , Q'ait pas de grands 
moyeps^ et les occasions d'en abuser; mais 
cet inconvénient ne se trouve-t-il pas dans tous 
les systèmes? Ce sera» si voii) le voulez» le 
mal de la royauté : mais p];étendez-vous que 
des institutions humaines » qu'un gouverne** 
SMnt fait par des hommes t pour des hommss» 
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soit exempt d'inconvéniens? Prétehdez-votis t 
parce que la royauté a des dangers, nous 
fdire renoncer aux avantages de la royauté? 
D tes-le nettement; alors ce sera à* nous de 
déterminer si, parce que le "feu brûle, nous 
devons nous priver de la* chaleur de la lumière 
que nous empruntons * de lui. Tout peut se 
soutenir ^ excepté Tinconséquence : dites- 
nous qu'il ne faut pas de roi, ne nous dites 
pas qu'il ne faut qu*un roi impuissant » 
inutile. >♦ 

» Art. VI, Vn et VIIL Vous ne les aver 
pas attaqués , je «rois ; ainsi nous sommes 
d'accord: mais convenez que celui qui impose 
au pouvoir exécutif des limitations qu'aucun 
autre décret n'a présentées, n'a pas doté 
d'u^irpation la puissance royale, comme on 
n'a pas rougi de le dire : convenez qu'aussi 
bien qu'an autre, il sait munir de- précautions 
constitutionnelles les droits du peuple : con- 
venez que lorsque 4:t peuple égaré e 
^ehiace, il défend encore ce peuple mieux 
que vous. » 

icle IX. Que dans le cà^ où le roi 
fera la guerre en personne, le corps légis- 
latif aura le droit de réunir tel nombre de 
^ardts n«tionaUs^ et dans tel endroit qu'ft 
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le trouvera convenable. » Vous me foites un 
grand reproche d*avQir proposé cette mesure, 
Elle a des inconvéniens , sans doute; quelle 
institution n'en a pas? Si vous l'aviez saisie/ 
vous auriez vu que si cette mesure avoit été, 
commç vous l'avez dit, un accessoire néce^-r 
sair^ à mon système , je ne toe serois pas 
borijé à rapi>liquer au cas très-rare, sans 
ioute, où le roi feroit la guerre en personne, 
mais que je l'aurois indiquée pour tous, les 
cas de gi^erre, indéfiniment* Si dans tout cela il 
y a ui^ piège, ce piè^e est tout entier dans 
votre arg^meI\tation , et non dans le systêmç 
de celui qui veut écarter le roi du comm^i^* 
demenj: des armées hors des frontières, parcç 
qu'il iji^e pense pas qiie le suryeillçmt imir 
versel de la société doive être concentré 
dan? des fonctions * aus^i hasardeuses ; , il xxtfit 
pas dans le système de celui quî met dans 
votre organisation soci<jle le seul moyeQ 
d'insurrection régulière . qui décide des prin^ 
cipes de votre constitj^tion. Il y a évidemment 

de la mauvaise foi à chercher la foiblesse de 

< . - . ■ 

mon système , ou quelqu'intentitin artificieuse 
dans la prévoyance d^un inconvénient pré- 
senté par tous ceuiç qui ont parlé avant moi , 
jet qui existe également daft&toutes les théorie*^ 
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car il est érîdent qu'un roi guerrier peut être 
égaré par sts passions , et servi par ses légions 
élevées à la victoire, soit que le pouvoir 
législatif, soit que le pouvoir exécutif ait 
commencé la guerre. Si dans toutes les hypo- 
thèses constitutionnelles, ce malheur terrible 
peut également se prévoir, il n'y a d'autre 
remède à lui opposer qu'un regiède ; vous et 
moi nous reconnoissons également le devoir 
de l'insurrection dans des cas infiniment rares. 
Est-ce un moyen si coupable que celui qu! 
rend insurrection plus méthodique et plus 
terrible ? Est-ce un piège que d'avoir assigné 
aux gardes nationales leur véritable desti- 
nation ? Et que sont ces troupes , sinon les 
troupe^ de la liberté ? Pourquoi les avons-hous 
instituées , si elles ne sont pas éternellement 
destinées à conserver ce qu'elles ont conquis ?.. 
Au're^te, c'est vous qui le premier nous ave* 
exagéi'é ce danger : il existe, ou il n'existe pas ; 
Vil n'existe pas , pourquoi l'avez-vous fait 
tant valoir ? s'il existe , il menace mon système 
comlne le vâtre. Alors acceptez mon moyen , 
ou doniiéi-eri un auti'e , ou n'en prenez point 
du tout , cela m'^st égal , à moi qui ne crois 
«à ce clanger que coi!nme à un prodige ; aussi 
donnai-* je mon consentement à Famende^ 
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aent de M. le Chapelier, quI^ilRranche cftt 
article. » 

%p l\ est plus que tems de terminer ces lon^s 
débats. Désormais j'espère que Ton ne dissi* 
mulera plus le vrai point de la difficulté. Je 
veux le concours du pouvoir exécutif à Tex- 
pression de la volonté générale en fut de paix 
et de guerre y comme la constitution le hii a 

* attribué dans toutes les parties déjà &fiées de 
notre système social.... Mes adversaires ne le 

- veulent pas. Je veux que la surveillance de 
l'im des délégués du peuple ne l'abandonne pas 

. dans les opérations les plus importantes de la 

. politique ; et mes adversaires veulent que l'un 
des délégués possède exclusivement la faculté 

: du droit de la guerre, comme si, lors même 
que le pouvoir exécutif seroit étranger à la 
confection de la volonté générale, nous avions 
à délibérer sur Icn seul fait de la déclaraticd 

, dé la guerre , et que l'exercice de droit n'en- 
traînât pas une série d'oj^^ipns^ mixtes ^ 

i oà Faction et la? volonté se pressent et 3?e 
confondent. » 

', H^ Voilà la Ugne qui nous>sêpave. Si je me 
trompe^ encore une fois, que moJi' adversaire 
m'arrête, ouplutôtquUl substitue dans son dé- 

cOrety à ces non^ Jécêrgs UgiUatifj ceux-ci*» 
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k pouvoir B^jjUatify c^est^à-^ire^ un aoie émané 
des représentans de la nation^ et sanctionné par 
le roi^ et noiis sommes parÊiitement d'accord, 
-sinon dans la pratique , du moins dans la 
théorie ; et nous verrons alors si mon dé- 
cret ne réalise pas mieux que toute autre 
cette théorie, n 

n On vous a proposé de )ug€r la question 
par le. parallèle de ceux qui soutiennent 
l'affirmative et la négative ; on vous a dit que 
vous verriez d'un côté des hommes quijespèrent 
s'avancer dans les armées , ou parvenir à gérer 
! les afiaires étrangères; des hommes qui sont liés 
avec les ministres et leurs agens; de l'autre ^ 
U citoyen paisiUê^ vertueux^ ^ignoré , sans onM'* 
' $ion j qui trouvé son bonbutr et son existence dans 
texistmu , dans le bonheur coinmun. >» 

» Je ne suivrai pas cet exemple. Je ne crois 
pas qu'il soit plus conforme aux convenances 
de la politique qu'aux principes de la morale, 
d'afiler le poignard dcmt on ne sauroit blesser 
ses rivaux, sans en ressentir bientôt sur son 
propre sein les atteintes. Je ne crois pas que 
des hommes qui doivent servir la cause 
publique en véritables frères d'armes, aient 
bonne grace à se combattra en.vils' gladia* 
.tcurs, à )utter d'imputations et d'intrigues. 
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et non de lumières et de talents ; à chercher 

dans la ruine et la dépression les uns des 

•autres de coupables succès , des trophées d*uii 

jour, nuisibles à tout, et même à la gloire; 

Mais je vous dirai: parmi ceux qui soutiennent 

"ma doctrine, vous compterez avec tous les 

hon>mes modérés qui ne ci*oient pas que la 

Scigesse soit dans les extrêmes , ni que le cou* 

rage de démolir ne doive jamais faire place 

à celui de reconstruire, vous compterez la 

plupart de ces énergiques citoyens qui, ait 

"commencement des états - généraux , ^ c'est 

ainsi que s^appelloit alors cette convention 

nationale, encore garottée dans les langes de 

la liberté), foulèrent aux pieds tant de pré*- 

jugés, bravèrent tant dit périls, déjouèrent 

tant de résistances pour passer au sein des 

communes à qui ce dévouement donna les 

encouragemens et la force qiiî ont vraiment 

opéré votfè révolution glorieuse ; vous y 

verrez ces tribuns -'du peuple que la nation 

comptera longrtems encore i malgré les gla- 

pissemens de Tenvieuse médiocrité, au nombre 

des libérateurs de la patrie c- voiis y verrez 

des hommes dont le nom désanne la calomnie, 

et dont les libellistes les plus efiréné? n^ont 

^as essayé 4e f^ilir la rçputaiion ni dliommes 
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privés y nt d^hommes publics; des liommes^ 
fnfin^ qui 9 sans tache, sans intérêt et sans 
craint e> s'honoreront jusqu'au tombeau de leurs 
amis et de leurs ennemis. >» 

)t Je conclus à ce que Ton mette en déli- 
bération mon projet de décret , amendé par 
M. le Chapelier» «f 

.. Mirabeau ne sortira pas de la séance en 
iambaux ; il vient d'obtenir le triompht le plus 
complet : des applaudissememens presque un^ 
iiimes lui ont appris qu'il avoit convaincu 
même la majorité, des détracteurs de son sys* 
tême. <— On demande de tous côtés à aller 
aux voix. —- Un décret prononce que la dis- 
cussion est fjcrmée..». Cependant Mirabeau 
demande que M. fiarnave soit entendu. Il l'ob- 
tient... Mais M. Barnave ne développe pas 
dans sa réplique , le même talent qu'il avoit 
mis dans son premier discom^s* -^ La priorité 
<6$t sollicitée , pour le projet de Mirabeau. 
M. de la Fayette l'appuie avec beaucoup de 
/oftce. — Et 1^ projet de Mirabeau a la prio- 
rité. » 

M. Fnttau veut amender ainsi le premier 
article. — te droit di pai^ f/ ^< giurrc appar-- 
^icat à la nation : la gufrn nt ppurra itrt dicidU 
^u€ par un M^^ dt CasscmkUpi nution^li > ^ui. 
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nt pourra lui-même être nndu que s$t la pro^ 
fQsition formclU du roi. 

* M I R A B £ A U« 

a M. Freteau a tiré une mauvaise consé« 
quence de mon article , s'il en a conclu qu'il 
laïssoit aux ministres le droit de commencer 
la guerre. Cet article prévoit le cas oîi ua 
ministre ordonneroit une agression ou une 
hostilité coupable* Il est absolument impos-* 
sibie d'empêcher que cela n'arrive. Il est très- 
possible qu'il Y ai^ un ministre assez pervers 
pour commencer sous main une guerre. Je de- 
mande dans quel système cet iitcoiivénient ne 
se trouve pas. Je ne puis prendre que les pré- 
cautions que j'indique , en faisant juger si 
Tagression est coupable. L'article ne dit - il 
pas cela clairement ? .... Maïs pourquoi ne ré-* 
pond-t-on pas à la question que j'ai faite ï 
Juk pouvoir législatif est-il le corps législatif? 
N'est-il pas , au contraire , composé du corps 
législatif délibérant , et du roi consentant et 
sanctionnant ? Qu'on réponde ; c'est là le 
principe du système auquel vous avez ac-' 
cordé ia priorité. » 

La question préalable est invoquée sur l'a- 
mendement de M. Freteau. 
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M 1 R ^B £ A U. 

if Je déclare que je ne snii pas du nombre 
de ceux qui demandent la question préalable; 
mais j^observe que le sens de l'amendement 
de M. Freteau est clairement exprimé dans 
mon article, h 

M. de Menou. — M. dt Mirabeau dit que fa^ 
mendement présenté par M. Freteau , est compris 
dans son décret. S^il rCy est pas compris ^ comme 
je le crois , il faut en faire un article k part ; Je 
demande cpion aille aux voix , par appel nominal y 
sur cet amendement qui deviendrait un article^ 

Mirabeau. 

<< Il est nécessaire d'examiner par quel mo- 
tif on s'obstine depuis si long - tems à ne 
pas voir dans mon décret ce qui 7 est , et à 
prétendre que j'ai dit ce que je n'ai pas 
dit. Si l'ordre des. numéros est à changer dans 
mes articles , je laisse l'honneur et la gloire 
de cette sublime découverte , à qui voudra s'en 
emparer. Comme le cinquième article porte 
présisément le principe , comme il n'est pas 
un seul article qui ne suppose le principe ; 
qu'il n'en est pas. un qui ne dise que le roî 
sera tenu d'obéir à la réquisition du corps 
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législatif ; comme nulles de mes dispositions^ 
nuls de mes articles ne sont équivoques , ^ >us 
me permettrez de ne pas changer mon opinion 
en faveur des bienveuillans qui , depuis deux 
keures , veulent faire croire au public 
que mon opinion n^est pas mon opinion, i» 
( F^ifi apflaudissemens ). 

M. Frcuau représente ainsi h rédaction du 
premier article. — Le droit de la paix et de 
la guerre appartient à la nation : la guerre 
ne pourra être décidée que par un décret de 
rassemblée nationale, qui sera rendu sur la 
proposition formelle et nécessaire du rof ^ 
et qui sera consenti par lui. 

Mirabeau. 

« On n'aura pas de peine à croire que 
j^adhère de tout mon cœur à cet amendement 
pour lequel je combats dçpùis cinq jours. Si 
j'avbis su plutôt que ceci n'étoit qu'une lutte 
d'amour-propre , la discussion aurolt été moins 
longue. Je demande que le mot sanctionné^ 
mot de la constitution ^ soit mis à la place 
du mot çonsintL >» . 

Les articles furent mis successivement aux 
voix , et le décret rendu en ces termes. 
. ( Nous le rappQftwf sexiuelUmciit ^ farçt qiu 
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ffÊitfHn ptnvtnts ont publié que u n^itoii p4d 
h dicrtt de Miraheau que P assemblée avoii adopté. 
Four se convaincre de la fausseté de cette as^ 
sertion , on fi0atra qu*à comparer le décret tel 
çiiil fat rendu y du proju présenté par MiXAr 
MEJlU y dans la séance du 2.0^ u des amende^ 
démens de M. le Chapelier ^ adoptés par notre 
ûrateur.) 

Déaet rendu pt^ Fassimbiée nationale ^ leztmaL 

Article premier. 

' ' Le droit de la paix et de la guerre appartient i in 
nation* 

La guerre ne pourra être décidée que par un décret de 
rassemblée nationale, qui sera rendu sur la proposition 
formelle et nécessaire du roi , ec qui sera sanctionné 
par lui. 

n. Le soin de^veîUer à la sûreté extérieure du 
foyaome, de maintenir tes drcnts et ses possessions, 
est délégué par la constitution, au roi; lui seul peut 
«ntretenir des relations politiques au-dehors > conduire 
les négociations , en choisir les agens , faire des prépa- 
ratifs' de guerre proportionnés à ceux des états voisins ,. 
distribuer les forces de terre et de mer, ainsi qu'il le 
jugera convenable^ et en régler la direction en cas de 
guenc. 

III. Dans le cas d'hostSIités imminentes ou commen- 
<:ée^, 4'un allié à soutet^ , d'un droit àconsen^r par la 

force 
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force de$ armes , le roi sera tenu d'en donner ^ sans aucun 
déiai, la notification au corps législatif, et d'en fair« 
connoltre les causes et les motifs ; et si le corps 
législatif est en vacance, il se rassemblera sur-l». 
champ. 

• IV. S^r cette notification ^ si le corps législatif juge 
que les hostilités commencées sont une agression cou« 
pable de la part des ministres, ou de quelques autres 
agens du pouvoir exécutif, l'auteur de cette agressioQ 
sera poursuivi comme coupable de lèze-nation; Tassem* 
blée nationale déclarant à cet effet que la natioii 
française renonce à entreprendre aucune guerre dans 
Ja vue de faire des conquêtes, et qu'elle n'em- 
ploiera jamais ses forces contre la liberté d'aucuft 
peuple. 

y. Sur la même notification, si le corps législatif 
décide qut la guerre ne doit pas être faite 3 le pou- 
voir exécutif sera tenu de prendre, sur-le-champ, des 
mesures pour faire cesser ou prévenir toute hos- 
tilité , les ministres demeurant responsables des 
délais. 

VI. Toute déclaration de guerre sera faite en ^ei 
termes: de la part du Roi des Français et au 
ifOM DB M. Nation. 

VIL Fendant tout le cours de la guerre, le corps 
législatif pourra requérir le pouvoir exécutif de négocie^ 
la paix, tt !e pouvoir exécutif sera tenu de déférer ^ 
cette réquisitit^n. 

VIII. A Tin&tant où la. guerre cessçta, le corps 
législatif fixera le délai dans lequel les troupes laiscis 
Tome m. Bb 
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^rpled an-xléssas da pied de paix^ seroot congèâiicê^ 
et Tarmée réduite à son état permanent; la solde 
desdites troupes ne sera continuée que jusqu'à là 
même ét)oque > après laquelk^si les troupes extraor- 
dinaires restent rassemblées, le ministre sera res- 
ponsabie et poursuivi comme criminel de léze- 
nation. 

IX. Il appartient an roi d'arrêter et de signer arcci 
les puissances étrangères -tous les traités de paîx'i 
d'alliance et de commerce , et autres conventions 
qu'il jugera nécessaires au bien de l'état ; mais 
lesdtts traités et conventions n'auront d'eflFet qu'au- 
tant qu'ils auront été ratifiés par le coi^s' iégis* 
fatîfi 

Séance, du X4« 

Après la lecture du procès-verbal de la 
séance du %i. 

Mirabeau. 

i4 Je propose un article additionnel au 
Séci*et «que vous avez rendu siur le droit det 
paix et de guerre ; il consacre un vœu énoncé 
plusieurs fois par ceux de mes collègues, 
qui sont yéritablement attachés à la cause di^ 
peuple. — Cet article; le voici : » 

>> Tous les traités ott conventions passés ^ 
jtisqu'à présent at^t les puissances ou états 
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étf ah^è*ç , î^a hom-éw'roi ;-^rôrit examinée 
idans un cofnité gpécial^ de personnes ^hoisici 
au scïirtin'i" par Paswniblée, lequel j aVa^t-la 
fin de laj présente session ^ fiera sort- î'^ppôrf 
sur ctec'én td*eux , â l'«ffet - que V&9&éttûsf\é^ 
Ûiteroiiwç ceak qu'elU tstiriiera dpvok ttïé 
ratifiés 9 et* jusqu^tors , Ifesdii^ triités^ actesr 
ou comentïtms ^ deméureiPOUt dans toute leuf 
forcer »' ■'.' • ' r ' •i-;-"-; '■ -"- ^ •■- 

M. friitAû^ Htpêté^ tt pi'ojet' de décref 
iconune une véritabk ^ déclaration de giwirre $ 
il demaddaMràjournemeptv 

M. Robtripittri voit au contraire -Ce nouvel 
article eom^ne uî*c eoft$équence nécess^aire^ 
dû • d&tçtc f ôiïdu (tell* )6urs ôUpai^vant^ j-'i^c* 
pendant il cronsentà rajdurnétoent» '^ - ' 
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Mirabeaxjl , . ,L 

M Cest incontestablenieiit toujours uhe pro4 
{)0sîttei>i^^g« qti'tin ajournement > sur-tôut 
Icspftft^it s'agit d'iul article important , et iqli^rf 
son importance' e*i>g& beaucoup de ilettété 
dans la rédactîortt Je J^niarqiie cependant ijiie 
rorticie* pftfte tbut -^htiè* suf ce princT^'J 
que désc>*nlâi5 rieh he pourra être ejcétuté'^ 
qii^ii ft^sbit auparavant ^ratijfié pa^' Je "Cofi^? 
ÛgiiiatJf* Les évèliefflè*iaki-de-'t<>*is'^tes '^ouri 
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pjeuy^nt nous oiettré dans k <as tie jetter leS 
yeiuc sur les conventioi;^ qUi occasîooneroleiit 
PU qui provoqueroiént.le déploiement de la 
force jtigtipnale; par .exemple 9 quoique nouf 
soyons çoJiv^ncuî que la .guerre .jdffispagne 
avçc TAngleterre, ïï'«^t »i menaçante ^ ni 
dafiger^ujç ; il n'est pz$ doitt^eux qu'il Êiudroit 
jetter, IçRyeuX) Qftv^arrière^.et regarder si les 
conventions sont nationales ^ si elle&<ne le 
WQt: pas»; J'ai donc p^opiwé-nne chose utile 
^ ^ire avant la fin de la session , j'adopte IV 
journement; mais je pense qu'il driit jêtré à 
bref délais ^. - ; . i , . .1;. 

, Oa observa qiuel'aJQtuîn^ii^ntseroît crimme 
le ^éft^p: Wf5 déclaratioir de guefre ^ t piû;$qu'il 
feroit craindra aux puif^ancea. unfc révifltott 
dont elles ne pouvoient pas être jalouses. 
L'assemblée se décida à passera Tordre du 

Cependant l'intention de Mirabeau ^eii pré- 
%ent«t l'article que nous avons rapponé^ 
avoit été d'introduire ensuite çeluirci : 
. M ^'assemblée excq>te d^ U clause ci-dessus^ 
tout traité , acte ou convention |mr lesquels 
il pourrait avoir été stipulé en faveur de 
^uelquciipvissa^ce ét^aiigère » un droit d'in* 
|erv^n|iAn dans kj&..adiurfs intérieiur^s de la 
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nation françoise , Qu ç^ faviÇHyde ctile^i^vtA 
droit pareil dans les afFaii^is intérieures ie 
quelqu'âiitjrc„ puissance Ou, état que ce soit : 
lesquels sont ici tenus pour nuls ,, et noiy 
avenus , comme contraires aux droits des 
nations , et aux principes de justice qui doivent 
jÊtre la base de leur politique; Tasssemblée 
déclarant que la nation reeardera comme enhe- 
lûie, toute puissance qui ^ au mépris de cette 
déclaration , interviendroit , en quelque ma- 
nière que ce soit, dans auame affaire qui 
tienne à la législation ou à la constitution 
de rempire françois , telle qu'elle a été, ou 
sera fixée par Rassemblée nationale , et acceptée 
par le roi. » 

Certes , ce nouvel article , s*il eût été adopté 
comme il devoit Têtre ^ nous auroit épar- 
gné beaucoup de bravades , beaucoup de 
menaces qui , sans intimider personne, ont 
nui cependant à l'activité de notre commerce 
et de notre industrie. 

Séance du i^ 

Uiie;:letkre de M. Giiignard de St* Prîtst^ 
rejçue I*veille^aToit encore ef^tretenu Fàssem^ 
blée de la prise des forts de Marseille ^ et^df, 
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hi' démolition qui en avt^it «été ordonnée et 
icommenirée. 

' Il avoit été statué apf ès la lecture de cette 
knissi^é ministérielle , qitedes députés extraor-^ 
âînaires d^ la Ville de Marseille, alors à 
Paris , seroient entendus à la barre» " 

Ils paroissent en effet , et M, Brémont-Julim y 
portant la parole en leur noin , explique 
commentât des approvisionnemens militaires; 
faits avec profusion dans \e for$ ifctn-Dame ^ 
avoient allarmé les citoyens , comçiandé leuç 
surveillance et justifié leur insurrection. , , 

M. Dupons vent c^iie le président soît^uto-^ 
risé à demander aux députés ext^aoi;dinaires 
de Marseille , des éclaircissemens sur \ine 
^assemblée qui avoit été tçnuç à Bn^nblles , et 
dans laquelle on 9 Voit délibéré sur la ^quesr- 
tion de savoir si on demanderbit la suppres- 
sion du Çhâtelet de Paris, 

M. J^Andr^ pense qu'il ne doit pas être 4 
préscn$ question ^e l'assemblée de Brlgnoflts ; 
m lis il croit aussi ^cjiie chaque membre de 
l'assemblée ^ peut , avant le renvoi de Tafiaire 
jiircQlnité des rappoiitfry^faire auxdéfjutés îqui 
f oot àla bar^c^, toutes Ut vnt^f^^yoïfk ^ cp^*i4 



DigitizGd by 



Google 



.( 39t ) 

MiRABEAUa 

i< Il me paroît doiiblecîent extraordinaire 
qu'on veuille joindre ce qu'on dit s'être pasié 
kBrignolleSj à ce qui est arrivé à Marieille ; 
et parce que votre délibération porte simple- 
ment que vous entendrez les députés de 
Marseille, et parce qu*^ll est singulier qu'un 
député , ( M. Dupont, ) étranger à la Provence , 
ait sur l'assemblée de ErignoUes , des connois- 
sances et des résultats que les députés de 
Provence n'ont point encore. Je poûrrois aussi 
inontrer mon étonnenient de l'interprétation 
sévère qu'on veut donner des motifs de cette 
assemblée j comme si elle avoit été publique • 
comme si les municipalités ne s'étoient pas. 
réunies dans tout le royaume, et n'y avoient 
pas été presque autorisées par vos décrets. >► 

» J'adopte la proposition que le second 
opinant à faite du renvoi des pièces au comité 
des rapports; mais j'ajoute contre lui , que 
puisque cette affiiire y est renvoyée ^^ vous ne 
pouvez k juger ea un instant , et que , puisque 
nous ne pouvons la juger , il est très -inutile 
d'interroger les députés extraordinaires. Gar- 
dons-nous d*îmiter la précipitation des minis-- 
trçs qui veulent accroître les troubles de 
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Marseille , de manière que Tétourdissement du 
peuple l^i ôte toute espèce de confiance. Nous 
ne sommes point les oppresseurs du peuple ^ 
nous sommes ses surveillans et ses modéra- 
teurs; nous devons l'éclairer, le calmer, et 
ce n'est pas avec la marche hâtive et vindi- 
cative des ministres , que nous pouvons y 
parvenir. >» 

VassembUt renvoie au comité des rapports , tout 
f u qui conurne ^affaire de Marseille. 

Mirabeau. 

f¥ Je demande que les députés extraordinaî* 
rts de la municipalité de Marseille obtiennent 
l'honneur d'être admis à la séance. >» 

Cetiê demande est décrétée. 
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CHAPITRE aUATORZIEME. 

J U I Ni 1790. 

Séance du 11. 

JL/êpûis plusieurs jours , Mirabeau toiurmenté 
par une cruelle ophtalmie , n'avoit pas paru 
dan$ l'assemblée ; et les absences de Mirabeau 
étoient des malheurs publics. 

Le créateur de la révolution américaine 
est mort. Le congrès charge M. de la Roche- 
foucault d'en instruire Mirabeau. -^ Mirabeau 
s'aiHige ; le deuil est dans son ame, mais il 
ne veut pas pleurer seul ; il cioit que tous 
les hommes doivent pleurer avec lui* — Il 
a paru dans rassemblée ; demandé la parole , 
interrompu Tordre du jour , et déjà obtenu 
le plus beau des triomphes ; un silence ab- 
solu. 

Mirabeau. 

Messieurs, 

« Franklin est mort. «. .11 est retourné au 
sein de la divinité I le géaie qui ai&aachift 



# 
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rAœérlquc , et versa sur TEurope des torrens 
<le lumière* » 

« Le Sage que deux mondes réclament ^^ 
rhomme que se disputent l'histoire des sciences 
et ITiistoire des empires, tenoit sans doute un 
rang élevé dans l'espèce humaine^ » 

» Assez long-tems les cabinets politiques ont 
notifié la mort de ceux qui ne furent grands 
que dans leur éloge funèbre. Assez long-tems 
l'étiquette des cours a proclamé des deuils 
hypocrites. Les nations ne doivent porter que 
le deuil de leurs bienfaiteurs. Les rcprésentans 
des nations ne doivent recommander à leur 
hommage que les héros de l'humanité. » 

« Le congrès a ordonné dans les quatorze 
états de la confédération, un deuil de deux 
mois pour la mort de Franklin , et l'Amérique 
acquitte en ce moment ce tribut de vénération 
pour l'un des pères da sa constitution. » 

a Ne seroit-ilpas digne de nous, messieurs, 
de nous unir à cet acte religieux , de parti* 
ciper à cet hommage readu à la face de 
l'univers, et aux droits de l'homme, et au 
philosophe qui a le plus contribué à en propa- 
ger la conquête sur toute la terre. L'antiquité 
eût élevé des autels à ce vaste et puissant génie 
<jui , au profit des mortek , embrassant dans. 
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Sa pensée le ciel et la terre , sut dompter h 
foudre et les tyrans. La France éclairée et 
libre , doit du moins un témoignage de sou- 
venir et dç regret à l'un des plus grands des 
hommes qui aient jamais servi la philosophie 
et la liberté, » 

« Je propose qu'il soit décrété que rassem- 
blée nationale portera pendant trois jours le 
deuil de Çenjamin Franklin, » 

A peine cette oraison funèbre fiit-elle 
'terminée, qu'aux pleurs qui l'ayoient inter- 
rompue , succédèrent les applaudissemens 
-qu'avoit mérité l'orateur, 

^ Sa proposition fut décrétée par acclamation, 
■iet le premier jour de deuil fixé au lundi 14. 
* On ordonna encore l'impression du dis- 
*c6urs de Mirabeau, et une lettre du prési- 
'dent aux '-congrès de l'Amérique, pour lui 
^témoigner les regrets, de l'assemblée sur la 
'pibrt de Benjamin Franklin, 

^ .- '. Séance du soir 15, 

"^'e rapport de ^ la malheureuse affaire de 
j^Nismes, fut fait par M. Macaye. Il Tinter-) 
^rompit pour annoncer qu'il alloit faire lecture 

4%in mémoire qui portoit des faits très-graves. 
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i la charge de la municipalité et des prétendus 
catholiques de Nismes. 

Une grande partie du côté droit voulut 
a^opposer à cette lecture, et s'appuyer de ce 
que le mémoire étoit anonyme, (i) 

Mirabeau. 

» Je. me serois bien gardé d^nterroiiq)rc îe 
rapporteur, si, contre toute discipline, il 
ne Tavolt déjà été avec un acharnement qui 
ne peut être vaincu qu'en posant la question 
d'une autre manière. Au moment oh }*ai été 
provoqué par un rappel à l!ordre, je deman* 
dois s'il peut y avoir quelque espèce d^ raison 
à exiger que le comité des recherches ne 
puisse présenter qu'une pièce signée, Iprs- 
^'elle n'est que l'initiative de l'information, 
comme si le rapporteur étoit lil^re dans son 
choir ; je vous demande s'il n'auroit pas 
prcvariqué, s'il se réservoit particalièrement 
telle ou telle pièce? Je vous demande si 
l'assemblée n'est pas juge de leur validité j| 



(i) Ce mémoire n'étoît point anonyme, puisque ta 
lettre d'envoi qoi Taccompagnoit ,étok •ignée dcpliistciit 
persoDitct. 
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si te comité n'a pas été institué pour c»^ 
sortes d'informations j malheureusement $i^ 
nécessaires. Les fiits sont vrais ou ils sont faux^ 
s'ils sont vrais, comme certaine crainte, cer- 
taine opiniâtreté, certain tumulte nous donnent 
• «boit de le présumer , ils ne peuvent être 
connus qu'en laissant achever paisibleiçent 
renonciation, et développer leur information; 
s'ils -œnt feux, qu'en redoute -t- on? Quel 
étrange scrupule pourroit en arrêter la lec- 
ture au milieu des libelles qui nous envi- 
ronnent ? » 

M.^d^Esprimtnil demanda fortement qut 
cette pièce ne' fût pas lue. Des pUintis ano^ 
liyihei^ dit-il, ^0/3/ dti tibdlts. 

MlRAB£AU. 

^ ^ M d'Ësprémenil n'a pas dit ^ ce me 
stfpble , un mot relatif à mon opinion et à 
la question } ( de. bruyans murmures se font 
entendre de la partie droite); si cette assers 
tiQA s^ jugeoît par les éclats dont on fait 
retentir cette salle , il sembleroit qut je n'ai 
parlé que d'une délation ; j'atteste tout ce 
qui est impartial, que voiei ce que j'ai dit : 
dans la série des pièces que présente votre 
comité, il itK trouve unç ^i n'est pas 
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Signée; cette pièce n'est pas br dénonciation j^ 
c'est un arrêté , une demande quelconque : 
( le bruit recommence dans la partie droite). 
Lorsqu'on parle au milieit des feux qui st 
croisent avec tant de rapidité^ il est bien; 
heureux de n'avoir que des choses très-- 
faciles à dire. .On me demande si les faits^> 
consignés dans la pièce dont il s'agit sont 
vrais : je réponds que c'est ce qu^il s'agit de^ 
déterminer par l'in^tmation ; on me dit- 
encore, eh. bien! Iisez4a ; ce ,n'étoit pas la, 
peine de m'interromprc ; c'est ce que je: 
demande depuis long-tems* Le comité des 
recherches nt peut être spumis aux formes tBé» 
thodiques d'un tribunal ordinaire. La pièce est, 
jointe à une lettre d'envoi, signée, nulle diffi* 
culte , elle doit être lue. >> 

La pièce fut c lue, .et peu de jours aptè^^ 
(le 17 ) les catholiques' ihculpés furent 
mandés à. la barre pour rendre compte de 
leur conduite, et néanmbiiis. privés des droits 
<te citoyens actifs,, jusqu'à ce qu'ils eusstnt 
Satisfait nu diareî* 

, .S^anfia du 18., 

On se rappelle le^ iijep^es criminelles 
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Aont Mifabeair le jeune s'étoit rendu côupabk 
à Perpignan. 

Sur le compte qui en fût rendu à Tassem* 

-blée, elle décréta qut le président se retirerou 

par^devers le roi ^ pour prier S. M. de donner 

£cs ordres nécessaires , pour procurer la sûreté de 

'M. Mirabeau le jeune, (i) 

-, Séance du '/p. 

. A la lecture du procès-verbal , et du décret 
tendu la veille , relativement à son frère. 

Mirabeau. 

» I^B^Itee 9 la permission d^établir^, 
.50it p3Hfe% tradition de cette assemblée ^ 
^pit par le vice de cette rédaction, que le 
décret relatif: à M. de Mirabeau le jeune ^ 
ja'a . pas été rendu tel qu'il vient d'être lu. 1} 
n'est p^s possible que l'assemblée ait oublié 
.que l'un de ses plus célèbres décrets, dans 
Je;s circonstances qui ont ouvert l'assemblée 
natipnalc ,, est celui qui établit l'inviolahili^té 



(i) H avoît été arrêté à Castelnàudary, et rercnoit à 
Paris. 
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àt ses metibres (i); il n'est pas possible que 
l'assemblée ait oublié , qu'indépendammeat 
4e la saure-garde de la loi, les députés de 
rassemblée nationale ont encore la sauve-^ 
{arde de leur caractère. L'assemblée n'a pas 
pu charger le pouvoir exécutif de la sûreté 
d'un de ses membres ; elle n'a pu placer 
M* de Mirabeau le jeune entre le double 
danger d'une escorte et de son délaissement; 
elle n'a pu vouloir que déclarer que son 
décret siu- l'inviolabilité de ses membres étoit 
une égide sacrée, et ordonnera M. de Mirabeau 
le jeune de venir rendre xompte de sa con- 
duite.... J'ai dit M. de Mirabeau ^^jçune, 
f>arce que je ne parle point |#ur^^HErère; 
je né réclame pour lui que ce qw^^e récla- 
merois pour tout membre de l'assemblée 
nationale. Un de vos membres ne peut être 
•traduit devant aucune jiirisdiction, que vous 
ne l'ayez jugé ou déclaré jtigeabîe : ce n'est 
pas à l'aurore de la liberté que vous pour- 
riez craindre qu'un de vos décrets fut méconnu. 
Je demande donc que l'assemblée nationale 
dise simplement qu'elle rappelle aux munici- 



(i) Dçccet du 2j juin 178;^ 

paUtés 
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pâlîtes le décret .qui prononce Fmviolabî* 
lité de ses membres , et qu'elle décrète 
que fA. de Mirabeau le jeune viendra immé- 
diatement lui rendre compte de sa con- 
duite. » 

Cette proposition fut adoptée , et l*on. 
substitua au décret du 18, celui-ci. 

VassimbU^ nationale rapptlU aux t^nicipatitis 
U décret qui a prononcé ^inviolabilité de stê 
membres^ et décrite que M. Mirabeau le jeunt 
viendra immédiatement rendre compte de sa C9n** 
duitc^ 

Séance du zj. 

Mirabeau le jeune étoit de retour à Paris ^ 
^t l'assemblée avoit décrété la veille, qu'il 
se présenteroit aujourJthui pow se conformer 
au décret du 19. 

On discutoit sur la question de savoir s*il 
seroit admis à là tribune ^ ou seulement à la 
barre. 

Mirabeau, qui certes, n^avoît jamais eu 
lieu de s'applaudir des égards ou de l'amitîi 
de son frère, mais qui, dans aucune circons- 
tance ne cessoit d'être lui-même, c'est-à*dire , 
généreux et bon ami, s'exprima ain^. 

Tome m Ce 
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n S'il ne s'agissoit , dit-il , que de Tamour- 
propre individuel de mon frère , je ne pren- 
drois pas la parole; mais vous Tavez mandé 
pour vous rendre compte de sa conduite; 
Vous n*àvêz pas dit qu'il paroîtroit à la barre; 
VOU3 avez Voulu Tentendre; vous ne pouvez, 
sans l'avoir entendu , déclarer qu'il est 
^ugeablè , et tout membre qui n'est pas 
dédm-é jugeable doit continuer de iouir de 
tous ses droits dans cette assemblée. Je me 
rappelle une circonstance qu'il ne sera pas- 
inutile de citer , et je la citerai avec d'autant 
plus de confiance , qu'elle est honorable pour 
celui qu'elle /roncerne. M. Malouet ayant 
été inculpé 9 voulut ^ par une délicatesse 
très-louable , être entendu à la barre ; l'as- 
semblée décréta qu'il parleroit à la tribune^ 
Il me semble que cet exemple décide la 
question. >> 

Mirabeau le jeune fut entendu à la tribune ^ 
et l'assemblée rmvoya sa justification aux 
comités dis rapports et militaire féunis. 

- Séance du x8. 

Dans iiae séance précédente , M. de 



Digitized by 



Google 



(40>) 

tùxttxnzj avoit feit au nom du comité de 
commerce ^ . un rapport sûr lés retours de 
ripde. ' f • 

Il proposoit que ces retours fussent - faits 
provisoirement et uniquement dans le port dé 
VOrient. — Les motifs ? *- i^. Qu'il seroit 
avantageux pour le commerce, d'avoir la cer- 
titude de trouver dans un seul port toutes 
les mai-chandises' de Flnde. — i^. Que la 
perception des droits serôit plus facile.— 
I®, Que tQ\m les ports* absorberoient le 
numéraire ^ si tou*' pouvaient être ouverts 
aUK navires marchands venant de Tlnde. 

MlHAJBEAU. 

Messieurs, 

'' ■ * * * . , , ' 

u La queslioi^ qui s'élève au sujet des retoufs 
4e rinde , est sans doute de la plus grande îqh 
portanç^e ; mais sa discussion a de quoi étoAntr 
ceux quittpuvtot cette question déjà décidée 
par Tun de vos décrets. >► 

. a L'a^emblée nationale a prononcé que« 
le Gomm^t de flndc serait libre pmtr tùu% Us 
frofiçpisitt et décret a été sancti^nso^. 

. Quel est le sens, de cette loi ? Ou elle est 
iw^inte)ligii>le i sans otbîet y sans appliquaiion ^ 

'^ Ce 1 
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ou elle assure la liberté du commerce ^de 
VLndeâ tous Us ports du royaume^ comme elle 
l'a rendue à tous Us François. » 

i< L'assemblée natioi^ale n'a point fixé. le 
siège du commerce de l'Inde dans un lieu plutôt 
^ que dans un autre , file l'a abandonné à la^ 

y liberté , c'est-à-dire , aux seules Ipix qui pres- 

crivent la nature de ce ccmimercô et la 
1 police générale du |X>yamne : chaque com«- 

f merçant peut en calçulet les effets; ^ les 

^ observe, on s'en écarte , selon qu'il est plus 

^ ou moins habile , plus ou vio^s instruit '^ 

[, ' car, en quoi peut consister .la* . véritable; 

|f science du commerce , si ce n'est pas à suivre 

les indications que lui montre- la^ nature des 
: choses? H . :/ 

ï «Je ne conçois donc pas commçnt on a pro« 

posé d'assujettir Its commer^a^s de l'Inde ^ à 
faire leurs retours dans uh port pliftât que dans 
un autre. Les mots gine et litcrté ne sont sy«. 
nonymes dans aucune kngue. Ce a'est point- 
après avoir aboli les. privilèges , que; la loi: 
l pourroit créer des privilégiés. Tous les avan- 

tages locaux , résultans d'un entrepôt «Xcîtisif, 
i ne seroif nt-ils pas le domaine particulier, der 

seuls habitans du Heo où il seroit renfetttié? 
Ççs habitans ne sero^ent^Uspas de v^ritablei^ 
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privîHgiés ? Si la nature a créé de semblables 
exclusions , celles-là sont respectables , celles- 
là naissent de la variété qu'elle a mise dans 
ses ouvrages ; mais quand les législateurs ©n 
établissent eux-mêmes, ils ne peuvent plus 
dire qu'ils ont rendu libre l'usage de la chose 
soumise à une exclusion légale : ils ne peuvent 
plus dire qu'ils conservent l'usage de la liberté^ 
puisque la liberté n'est autre chose que le 
•di-oit et le pouvoir de se livrer aux invita- 
tions de la nature , aux spéculations de l'in- 
dustrie , dans tous les lieux , de toutes les 
manières, pourvu que le, droit d'autrui soi^ 
conservé. >^ 

^ Gomment la question a-t-clle été posée } 
Comment doit-elle l'être ? On ne sauroit 
demander à l'assemblée nationale d'assujettir 
les retours de Tlnde à être déposés dans un 
seul port , sans lui proposer de se contredire» 
elle-même, sans supposer qu'elle ne s'est pas 
entendue , lorsqu'elle a prononcé que le tom-^ 
mtrce de tlnde serait libre pour tous les fran^ 
%ois. » 

Il seroit moins déraisonnable de lui demander 
la -révocation de son décret,, pour le remplacer 
par celui-ci. he commerce de tlnde sera librepout 
tous les franqois qui voudront faire dibarquer Us 

Gc 3 
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retours dt tinde dans It port qui itra proscrit pour 
ce déharquement. n 

Alors rassemblée nationale raisonnera comme 
ceux qui ont recréé la Compagnie des Indes ; 
ils ont dit : Le commerce de C Inde sera libre pour 
tous ceux qui voudront le faire , en s^ associant i 
la Compagnie des Indes. Alors ^ ceux qui auront 
rétabli cette compagnie auront peur*être été 
les plus sages y si la nécessité d'un seul port 
lem étoit démontrée. 

« Tout change en eflfet , dès qu'il s'agît d'une 
restriction aussi importante. Pourquoi veut-^n 
fixer un entrepôt exclusif ? Afin que les mar- 
chandises de l'Inde s'y vendent d'une manière 
plus uniforme. Développez ce motif.* ètes^vous 
certains que la fixation du lieu à laquelle oi^ 
se détermineroit pour un plus grand bien, 
n'entraîneroit pas la nécessité de réunir letf 
ventes dans la main d'un seul vendeur } 
a-t-on examiné la question sous ce point de vue} 
a-t-on dit : il r!y aura quun lieu de débarquement; 
voyons si cette restriction rCen entraine pas £ autres^ 
Pour peu que dans cet examen l'on trouve 
qu'un scid vendeur en Europe seroit plus con- 
venable à la chose publique , n^arrivetoit-il 
point qu'on rentreroit par cek mênve ëaiis la 
coBY^nance d'un, seul acheteur aux Indes \ et 
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qu'ainsi la prétendue nécessité d'un seul port J 
uniquement fondée sur Tuniformité, obligeroit 
à revenir au privilège exclusif d'une compagnie. 
M, de Calonne n'auroit pas tenté de la réta- 
blir , si^ avant lui, en rendant la liberté au 
commerce de Tlndc , on n'avoit pas assujetti 
les commerçans à déposer les retours dans le 
port de rOrient, » 

^Cene sont point là de vains raîsonnemens. 
Tout est à recommence , si l'assemblée natio- 
nale met en doute la question du lieu oh dé- 
barqueront désormais les vaisseaux revenans 
de rinde. » 

« Les loix d'égalité et de liberté proscrivent 
toute espèce de régime exclusif, à moins qu'uoi 
grand intérêt public n'exige impérieusement 
le contraire : voilà le principe. Qu'allégue-t-on 
pour le combattre ? » 

i€ On propose , comme des considérations 
sérieuses ^ ces* trois motifs : les convenances 
des vendeurs et dLes acheteurs, Tintérêt des- 
manufactures du royaume, la facilité de là 
perception des droits. >► 

« Je voudrois d'abord que l'on me dît quel 

est celui de ces motifs qui ne seroit pas plus 

fort pour faire renaître le privilège exclusif 

de la compagnie des Indes. >> 

Ce 4 
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4i On assure que rintérêt des vendeurs et. 
des acheteurs exige la réunion des marchandises 
de rinde pour présenter aux vendeurs plus 
d'avantages , aux acheteurs plus de convenances. 
Je réponds que lorsque Tintérêt de tous exige 
évidemment que tous s'astreignent à la même 
combinaison , à la même mesure , il n'est pas 
nécessaire de la déterminer par une loi. S'il 
est des individus à- qui cette mesuré^ ne con- 
vient pas ; si de nouvelles circonstances 
changent Tétat des choses, et indiquent un 
autre cours aux spéculations , comment ^ et 
en vertu de quel principe , le droit qui appar- 
tient à l'homme de disposer à son gré de sa 
propiété, pourroit-il être enchaîné }>f 

<f Si ce droit a dû être dans tous les tems 
respecté , seroit-il violé par une assemblée 
qui a lutté contre les exceptions de tous les 
genres, qui a détruit tous les privilèges, qui 
a restitué toutes les propriétés que le despo- 
tisme ou une fausse politique avoient usur- 
pées, il seroit , aussi contraire aux droits de 
l'homme , ou plutôt a^x droits du citoyen , 
de gêner les spéculations d'uiî commerce per- 
mis , que de mettre des entraves aux transac- 
tions sociales. Il seroit aussi absurde de forcer 
le vendeur d'exposer sa marchandise dans tel 
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marché plutôt <jue dans tel autre , sous le pré- 
texte de convenances publiques ou particu- 
lières , qu'il le seroit de soumettre la culture 
de nos champs au même procédé ^ ou de nous 
forcer à vendre nos denrées territoriales dans 
tel marché déterminé. Ne diroit-on pas, pour 
justifier ces loix de police, que des rapports 
plus utiles , que des approvisionnemens mieuic 
combinés prescrivent cette gêne en faveur de 
Futilité publique ? Heureusement le tems de 
ces calculs empiriques a disparu ; on sait au- 
jourd'hui que toutes ces modifications ne sont 
que la violation des principes. Laissez faiac^ 
Ï-AISSEZ PASSER : voilà , en deux mots , le 5eul 
code raisonnable du commerce. >* 

« Mais est-il \'raî que l'intérêt des vendeurs 
et des acheteurs soit de réunir les marchanr- 
dises dans un seul lieu ? Je ne connois qu'im 
seul intérêt pour les vendeurs , c'est de bien 
vendre ; et pour les acheteurs , d'acheter à 
bas prix : d'oii il suit que si la détermination 
d'un port exclusif exige des dépenses plus 
fortes , des frais plus considérables , ^ cela 
seul l'intérêt des uns et des autres est violé. 5> 

Or , supposons que le port de l'Orient f&t 
le seul où les retours de l'Inde devroient abou- 
tir y comment lesi armateurs de la Méditer^ 
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lannée ne seroîent-ils pas forcés de renoncer 
au commerce de l'Asie ? Leur éloignement du^ 
port de l'Orient ne les soumettroit - il pas à 
des dépenses 9 à des dangers qui les empêche* 
roient de soutenir la concurrence des ports 
de l*Océan? Comment un armateur de Cette , 
de Toulon ^ de Marseille , poiuoit-il jouir de 
h, liberté du commerce , si , après avoir fait 
décharger son navire à TOrient , il étoit obligé 
de le faire revenir , sans fret , dans son port 
^armement ; d'essuyer une navigation de'deux 
mois y inutile ^ dangereuse et dispendieuse , 
tt de le réexpédier , après cette surchage de 
dépenses et de périls ? Comment ce même 
armateur pourroit - il se décider , chaque an- 
née y à quitter ses foyers^ à traverser tout 
le royaume pour aller disposer de sa pro- 
priété et surveiller ses ventes î Le régime 
exclusif ne convient donc pas aux vendeurs; 
et comment conviendroit-il mieux aux ache- 
teurs y puisoue Texcès des dépenses des uns 
doit toujours être en partie supporté par les 
autref ? j* 

« Personne n'ignore d'ailleurs que la réunion 
des marchandises de Tlndé ^ dans le seul port 
de rOrient , en concentre la vente dans quel- 
ques maisons opulentes , qui peuvent couvrir 
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leurs dépenses par l'étendue de leurs spécula- 
tions , tandis que ces mêmes dépenses écartent 
presque tous les marchands du royaiime. » 

4< Ce n*cst pas tout : le commerce de Tlnde 
est* tel que les pertes excèdent les bénéfices, 
si les navires qui apportent des marchandises 
pour noire consommation , n'en apportent 
pas aussi pour les besoins de l'étranger. Je 
n'ai pas besoin de le prouver à ceux qiii ont 
la moindre connoissance de ce commerce \ 
mais la réunion des retours dans un seul pore 
est évidemment un obstacle k la réexpédition 
des mêmes marchandises pour tous les port* 
de l'Europe. Ce n'est pas en indiquant un seul 
point d'arrivée , qu'on rendra plus faciles, 
qu'on multipliera les diverses routes par les- 
quelles l'excédant de nos marchandises de 
FInde doit être distribué à nos voisins* Ce 
n'est pas du port de l'Oticnt que le négo- 
ciant de la Méditeiranée réexpédiera pour 
le Levant et pour Fltalie. Vous nécessitez donc, 
par un port exclusif, ce commerce interlope 
que le privilège de la compagnie des Indes 
avoit introduit : vous forcez les armateurs de 
ÎSL Méditerranée à armer leiurs vaisseaux dans 
les ports étrangers , et à faire partner ainsi 
sans péril à nos voisins 5 tous nos avantageî. w 
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«r On a dit qu^un des inconvénîens du com- 
merce de rinde ^ est d'importer , pour notre 
consommation , des marchandises manuÊictu- 
tics , au pré}udice de nos fabriques y d'ex- 
porter le numéraire nécessaire h ces mêmes 
Êibriques ; et Ton prétend que cet inconvé- 
nient sera beaucoup moindre y si les retours 
de rinde sont concentrés à TOrient. » 

ê$ C^est précisément la conséquence opposée 
qu'il est facile de démontrer. De tous les ports 
Ax royaume y eeux de la Méditerranée ont 
le plus de moyens d'économiser le niunérairç 
tlans les exportations, et d'employer plus de 
marchandises d'importation dans nos échanges 
avec l'étranger. Les denrées de nos prcB^inces 
laéridionales les étofes du Languedoc y sont 
dks objets d'échange qiû réussissent parfaite- 
ment dans l'Inde y et suppléent le numéraire. 
Dhxn autre côté , les besoins de l'Italie , de 
l'Espagne et du Levant , offrent dans la Mé- 
diterranée y une consommation de retours de 
Hnde , que ni le port de l'Orient , m atucuns 
de celix du Ponent^ ne pourroient s'attri- 
buer ; et cette consommation est d'autant 
plus avantageuse , qu'elle se convertit , soit 
en argent, ce qui remplace le numéraire porté 
dans l'Inde, soit en matières premières , ce 
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qui devient une nouvelle source ûfi cooh> 
merce. » 

« Ges faits sont indubitables , les,<:onséquenccs 
en sont évidentes. Si vous craignez la con- 
currence des marchandises de Tlnde pour vo« 
manufactures ; si vous voulez en diminuer 
Feffet , ne prenez r. vous pas un moyen coo- 
trairfe à votre propre but , lorsque vous cott- 
centrez les retours de l'Inde dans un seial 
pcnt , puisqu^un seul port est moins favo- 
rable aux exportations de l'excédant des mar- 
chandises de rinde, » 

« La ressemblance entre (le^ effets du privi- 
lège exclusif de la compagnie des Indes et 
ceux du privilège exclusif d'un seul port,. se 
liait encore ici remarquer par rapport au com:- 
raerce interlope. Les négocians françois de la 
K(|;éditérranée , qui ont des relations en Asie.,' 
ont fait jusqu'à présent leurs expéditions par 
les ports d'Italie ; et les peuples de la Médi- 
terranée sont habitués à consommer , à rece- 
voir flirectcment les marchandises de Tlnde** 
Il arrivera donc nécessairement , si nous ne 
plaçons pas un entrepôt des mêmes marchan- 
éises à leur voisinage , ou qu'ils pourvoiront 
mx^ème^ à leurs besoins , en suivant la 
loiite ^e, iklùs leur avons; indiqué, ou que 
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lenr consommation sera beaucoup moindre \ 
s'ils ne reçoivent ces marchandises que par 
la voie de TOrient , puisque ce transport 
sera plus coûteux et plus difficile ; ou plutôt 
^*ils les recevront des coçipagnies étrangères 
introduites ainsi par nos fautes , dans les seuls 
approvisionnemens que la nature des choses 
les forçoit de nous abandonner. » 

K Enfin , on veut retenir les marchandiseï^ 
dans un seul port ^ relativement >iux droits da 
£sc 9 pour rendre la surveillance plus facile ^ 
et diminuer les moyens de contrebande. » , 

« D'abord , si par si^rveillance on entend 
l'activité inquiète du régime des prohibitions, 
je ne vois plus ni commerce, ni liberté de 
commerce* Je ne veux pas que l'on renonce .à 
faite , des droits fiscaux sur les retours de 
l'Inde y une branche de revenu public ; mais 
je ne conçois pas qu'il faille, pour y parvenir, 
yioler la liberté, la sacrifier à des inquiétudes ; 
je ne conçois pas qu'il faille blesser la justice 
çii est due ^ chaque armât içur et à chaque 
port , tandis que les droits de fisc peuvent 
être par-rtout assiprés par les plus sifiples pré-- 
cautions , par^ les plus modî<^ues, dépenses. 9n 

a Jugeons-^eii p«^ l'exempU 4i^e des pacts^ 
francs; car si |e revenu put^ peut .&œ 
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assuré dans ces ports , à plus forte ralson^pournb- 
t-il Têtre dans tous les autres? Marseille, 
par exemple, quoique port franc, fait le 
commercedes Colonies. Là , cesse la franchise : 
Texercice fiscal s'y fait comme par-tout ailleurs ; 
al s*y fait avec succès : et pourquoi craindroit- 
pn y pour les retours de l'Inde , des înconvc- 
niens qu'on n'éprouve pas pour les retours des 
Çolanies , qui certainement sont une branche 
de revenus plus féconde pour le trésor public ? n 

îi Si les droits scoit payés dans un cas , 
pourquoi ne le seroicnt-ils pas dans l'autre } 
Si Ton peut prévenir la contrebande, même 
dans un port franc, comment la crainte de 
la contrebande seroit-elle une objection contre 
la liberté du commerce ? Gomment d'ailleurs 
ces inconvéniens ne serpient-il pas plus à 
redouter en bornant les Retours de l'Inde k im 
seul port qui n'a d'autres ressources que des 
consommations intérieures ? Sera-t-on plus 
porté à faire la contrebande dans les ports 
<jui peuvent se débarrasser de l'excédant des 
marchandises , par de grandes fournitures au- 
dehors ?» 

#< Au reste, messieurs, l'objection que je 
combats porte sur un principe évidemment 
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tnix^ dont le redressement va nous conduite 
à un résultat entièrement opposé. » 

« On a reconnu depul^ long*tems , en An* 
gleterre, comme chez nous, que les désavan- 
tages du commerce de l'Inde ne peuvent être 
compensés pour une nation , qu*autant qu'elle 
rapporte en Europe un grand excédant de mar- 
chandises pour en faire un objet d'exporta- 
tion. On a également reconnu que cette ex- 
portation ne peut se faire avec succès , qu'en 
exceptant de tout droit la portion de ces mar- 
chandises qui, n'étant placée dans les ports 
qu'en entrepôt, doit bientôt prendre une autre 
direction : et comme en Angleterre , les droits 
sur les retours de l'Inde forment une partie 
du revenu public , on a voit soumis au paiement 
provisoire des droits , poiu: éviter la contre- 
bande , les marchandises mêmes que le négo- 
ciant se proposoit de réexpédier. Eh bien î 
Messieurs, l'expérience. a appris aux anglois 
que ces précautions n'étoient qu'une gêne 
ruineuse. Ce paiement provisoire des droits , 
ccrasoit le commerce , consommoit inutilement 
une partie du numéraire de l'armateur. L'An- 
gleterre a renoncé à l'exiger ; et à cet égafd, 
le port de Londres est regardé aujourd'huî 
comme un port franc. » 

Or, 
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<< Or, messieurs, appliquez cette théorie à la 
France , et voyez-en les conséquences. S'il est 
indispensable qu'une partie des marchandises 
de rinde, destinées à être réexpédiées pour 
l*étranger , né paient aucun droit dans quelques' 
ports ^ cette distinction peut-elle être mieux 
Àite que dans les ports francs ? Et dès-lors , s'il 
étoit vrai que les retoiu-s de l*I|§de dussent 
être bornés à quelques ports, d'après le pré-* 
tendu système de prohibition dont on nous 
parle j ne sont^^-ce pas les trois ports francs 
du royaUnle qu'il faudroit préférer à tous les 
autres } » . ' 

a Je vais traiter j en peu de mots , ce second^ 
point-de-vue ; mais je vous prie d'observer 
qu'il se concilie parfaitement dans mon système 
avec la liberté des retours de l'Inde dans tous' 
lés ports. Il suffit qu'il y ait des ports francs* 
sur nos côtes, pour que l'armateur qui voudra 
réexpédier une partie de ses marchandises à^ 
l'étranger, et qui préférera le régime des^* 
ports francs à celui des entrepôts, fasse coii-* 
duire dans ceux-là son navire. » î > 

* » La liberté absol ue du commerce éê Vîûdi^ 
dans tous les ports , fournira sans doute iiil 
plus grand excédant de marchandises ; aussj 
cette liberté forme-t«^elIe la premî^e partie 

Tome Iir. D d 
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de mon système : mais en supposant que 
Ton doive borner les retours de l'Inde à un seul 
port 9 ou à un nombre limité de ports , vous 
rendrez ce commerce dangereux pour les 
armateurs y si vous les astreignez à débarquer 
leurs retours dans un port non franc. Il faut 
alors que ce commerce supporte des droits: 
moyen sûr d'éloigner les étrangers; il faut 
alors que l'armateur calcule ses retours pour 
une consommation limitée; cette obligation 
s'arrange assez mal avec des achats en concur* 
rence dans un pays séparé de la France par 
des milliers de lieues ; et c'est ce que n'ont 
pas manqué de faire valoir les partisans du 
commerce exclusif de la compagnie des Indes. » 
a Dans le système des ports exclusif, il faut 
donc que le lieu qui jouira seul du [droit de 
recevoir les retours de l'Inde , soit un port 
franc ; et c'est ce que Vçn peut démontrer par 
l^s motifs qui ont fait établir une telle fraa- 
chise. Quels seroient ces motifs , si ce n'est 
les obstacles que les impositions intérieures 
et les formalités fiscales mettent au commerce 
^érieur ? Et pour quel commerce ces obstacles 
iseroient-ils plus à craindre que pour celui de 
t'Inde , qui, plus que tout autre, ne peut se 
iioutenir que par la réexportation, et dont il 
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importe cPenîever' sans cesse la smzhondatacet 
jen offrant un débouché facile au concours des 
étrangers ? Alors ce commerce sera libre, 
'Adopter d'autres mesures, seroit inviter les 
armateurs à rentreprendire avec la certitude de 
se ruiner, » 

» Quels seroicnt dans un tel système les 
ports francs , privilégiés ? La réponse est dictée 
par la même raison qui a nécessité Taffran* 
"chissemcnt. Ce seroient les ports oîi se réunis- 
sent , et la plus grande commodité pour les 
-consommations intérieures, et les avantages 
l^splus propres à attirer les acheteurs étrangers, 
ou à foçiliter les eil vois hors du royauoie, St . 
la loi fait des port$ francs , c'est la nature qui 
les indique ; c'est elle qui détermine notre 
choix. ». 

« Les convenances qui nécessitent ces fran- 
chises locales , par lesquelles il a fallu remé- 
dier à notre ignorance, ou à nos préjugés 
en matière d'impôts; ces convenances ont 
édnduit à les multiplier , et les mêmes moti£( 
iious forcerolent d'admettre plusieurs ports 
'francs pour le commerce de l'Inde \ Ce seroit 
àichaqu,e commerçant à préférer celui dans 
lequel ses marchandises devroient arriver. Un 
Sic CCS ports obtrendroit-il U préférence sur 
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tous, les autres j C'est $ans. doute parce qv!$ 
'sçroit plus fiivorable ; et , sous ce rapport ., 

comment le législateur pourroit-il s'en en,- 
' quérir ? Les élémens de cette faveur peuvent- 
' ils ître Tobjet d'une loi ? . 

^ Ne l^oubliez jamais , messieurs , vous avex 

rçconnu que la liberté cànsisu à faire tout ce 
' qui ne nuit pas aux ai^três ; que Pexerciu des droits 

naturels de Chomme ria de bornes que celles qui 

assurent aux autres membres de la iociété lajouis^ 

iance des mêmes droits. Cette théorie n'est, pas 
' seulement appliquable à: l'état sosial ; elle doit 

former aussi le code de votre industrie ^ le 

code de votre commerce. » 
«En suivant ainsi les conséquences natu^ 

relies du système d'un port exclusif > vou^ 
'voyez qu^l est impossible de tenir i^ï milieu 

raisonnable entre la liberté indéfinie^ et une 

gêne absolue } chacun de ces systèmes a se^ 
^oix ; les milieux n'en ont a^icune,. Ce sont dcjs 
Yoiblés^es et voilà tout : si vous voulez |^ner^„ 
"il fayt embrasser dans vos gênes tout, ce qui 
^êti est susceptible^ les gêne^ peuvent ftre des 
*^rrelirs . mais /c'est incontestablement une ab- 
"sùrdlt.e, que de ne pas les établir de; manière 

à sauver les contradictions, » » 

4c* Dîra-t-oA qu'un nojttbw limité de norts 

- tba 
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francs est déjà une gêne? Mais ceci tient !à^ 

la police générale du royaume, Dans les àrran- 

gemens politiques, oiva mis les impositions 

avant toutj et Ton traite encore dè^chimçres, 

lès idées simples cùi concilieroient îes avances 

sociales avec- la liberté et la franchise de 

toutes les procluçtîonsV H fëut dpnc se con^ 

fôrnler à cet ordre ^ bon ou mauvais, qiii au 

lieu d'assortir les impositions aux maximes 

générales du commerce et dç l'industrie ^ a 

voulu plier celles-ci aux împo * * ^' 

résulté des ports fraiics , des li 

que la fiscalité respecte : c'èit le 

le domicile des marchandises é 

li'empêchè pas qùe^ les cpmmer 

aborder et décharger leurs vai 

ports non privilégiés, si quelqùje §pécu-^ 

lation particulière ïes y invite.»./ . * 

<< Ainsi , tout s'arrange lé moins malpossîbtet 

En laissant au décret de Rassemblée nationale 

toute si iatitude , le çommçrce de l'Inde ser^ 

libre pour tous les frânçoîs, c'estrrà-rdjre quQ 

cette liberté ne sera modifiée que par le^. 

résultats rîécessair'es" dii* système des imposin 

tions. La puissance législative dit ^]xx com4 

met'çans de l'Inde :«ri6iis^ avons bèsorn^d'im-i 

» p;^ls; nous croyons quelles ''marcfiàndlsei 
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tf del*Inde doivent en fournir une partie. Pour 
n les percevoir , il fout des barrières : cepen- 
n dant , ne voulant prohiber ni l'entrée ni la 
» sortie des marchandises étrangères, nous 
)# avons senti qu'il falloit des points oîi elles 
M pussent arriver, et prendre de-là une nou- 
>» velle direction, sans être gênées par les 
H impôts et les formalités de la perception. 
H Nous avons établi ces points, et nous les 
>» avons placés par-tout où les égards que 
^ nous devons au commerce étranger , peuyent 
n les pemettre. Faites maintenant comme vous 
>» jugerez à propos : c'est aux localités à diriger 
»» vos spéculations, h 

u l'objection que plusieurs ports nuisent plu- 
tôt qu'ils ne favorisent le commerce de l'Inde , 
n'en est pas une. Outre qu'elle est mal pla« 
cée dans la bouche de ceux qui prétendent 
avec raison , que le commerce des grandes 
Ihdes est désavantageux au commerce , les 
commerçans sont les seuls juges de ce qui est 
fevorable ou défavorable à leurs f péculations : 
c'est affaire dé circonstances , et la meilleure 
loi à cet égard, est celle de gêner le moins 
possible.» 

« D'ailleurs nous pouvons regarder comme 
Certain que notre commerce des grandes^ Indes 
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est éins Ymhnc^. On n'est point commerçant 
tous le régime des privilèges eitclusifs. Les 
chaînes tombent : qui peut dire oh la France 
portera le commerce des grandes Indes , si 
40US les ports lui spnt ouverts ^ si nous sa- 
vons dès-à-présent «itrer dans une grande car- 
rière avec tous nos avantages naturels €t 
acquis ? Que ceux qui parlent pour im entre- 
pôt exclusif oublient qu'il y a une révolu- 
tion ^ que la France est maintenant un état 
libre : ce n'est pas du moins à rassemblée na« 
tîonale à l'oublier, » 

n Mais il faut favoriser tes manufectures in- 
digènes. Veut-on tout faire }' cela même est 
une prétention contraire au commerce. Elle 
suppose qu'on arrivera au point de n'avoir 
plus que Tor à recevoir dés étrangers., ce 
qui réaKseroit rapidement Finstructif apologue 
de l'infortuné Tantale , ou plutôt ce qui rap- 
pelle la fabte du stupide Midas , cet ingé- 
nieux emblème de nos prétendus grands hom- 
mes en finance.»»^ 

4^ On ne doit pas tout fiîre , lors même qu'on 
en auroit te moyen. If faut donc Taisser à la 
liberté le soin d'appliquer elle-même l'indus.- 
trie aux localités ; il faut leur laisser le combat 
entre elles ^ car c'est à elîes qu'appartienent 
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.les, idctoircs les pliis sftres , ou plutôt ce 
j)artage heureux des productions de Ta^t , 
,qui s'assortissant à celui des productions du 
sol , est un moyeu paisible d'alliance entr^ 
tous les peuples. Ce n*e$t pas tant ^ de riçkesses 
que nous avons besoin, que de mouvemeAS 
5pii développent nos facultés. L4 liberté nou^ 
rend 'cet utile service. Elle attache à ces dé- 
yeloppemens des jouissances et des avantages 
.que nousperdons par leis contraintes qu'on s'im- 
j)Qse toujours à soi-même , lorsqu'on veut leç 
imposer aux autres. Que si cette politique est 
tjpp $impl^ poxu- nos ^ands adniinistrateurs , 
<iu'ils observent du moins que; rien ne fa- 
>^prise. autant l'industrie que la concurrence^ 
.Quand o^ W peut pas lutter d'une manière , 
on lutte de l'autre. Lorsque les Anglo^^ ont 
jpenti le désavantage du prix de leur maii^ 
d'œuvre , ils ont ex* recours à de$ machines , 
à des perfectipnnemeiis , à des procédés ingé- 
nieux. On eût fait comme eux ^ si l'on ne se; 
fut pas 6é aux prohibitions , et l'avantage 
du prix de la main-d'<KUvre scroit resté à la 
trancc , parce qu'il ^ient au ^pL.w» . 

u t)epuis le traité de commerce ^ on peut 
déjà reconnoître dans, plusieurs objets , que 
]«^ libre concurrence ne tarde pas. à devenir 
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i|i^ régime plus fécond que les prohibi^ 
tions. ^ 

« Ainsi , lors même qu'en amoncelât les re** 
^ours de Tlnde dans un seul port , on préten-f 
droit favoriser les manufactures indigènes , o© 
se tromperoit entore. L'imitation n- est excitée 
que par la présence continuelle et multipliée 
de l'objet qu'il est avantageux d'imiter ; e^ 
f^ette présence ^ qui féconde l'imagination ^ 
est plus rare , agit sur moins d'individus , à 
proportion que le commerce est plus entravé, >> 
4< Vous voyez ^ messieurs , qu'elles sont tes 
conséquences du système que je vous propose* 
Je vous ai montré d'abord que les véritable^ 
principes nous forçoient d'accorder, ou plu«» 
tôt de laisser à tous les pNorts la liberté de^ 
recevoir les retoiirs de FInde. J'ai prouvé que 
si l'on vouloit suivra le système des ports 
exclusifs , le véritable résultat d'un tel sys- 
tème nous forceroit à préférer des ports francfe 
aux autres ports. ; mais j'ai lait remarquer 
en même tems] quci la cohservatiqn de 
plusieurs ports firancs j^ nécessaires, au com^ 
merce de l'Inde , se conciliait parfaitement 
^vec la liberté indéfinie , accordée' à tous: les 
ports. Il me reste encore à prouver pour ceux 
qui persistent A soutenir qu!il:iQè hut qu'uÀ 
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fcid port dans le royaume pour y concen- 
trer les retours de Tlnde ; il me reste à 
prouver ., contre l'étrange disposititîon de 
▼otre comité d'agriculture %t de commerce ^ 
qne pour l'intérêt du royaume , le port de 
Marseille^ dans le s^tême d'un entrepôt exclu- 
sif ^ devroit l'emporter sur tous les autres 
par sa position imique qu'il est permis d'en- 
yter y 'mais que la loi , moins forte que la 
nature ^ ne peut lui êter. >p 

»J'ai déjà montré que tous les ports du 
royaume , ceux de la Méditerranée ont le plus 
éc moyens d'économiser le numéraire dans 
les exportations , d'écarter les compagnies 
étrangères ^ qui fréquentent d'autres parages ^ 
et approvisionnent d'autres nations, et d'em- 
ployer plus de marchandises d'importation dans 
nos échanges avec l'étranger. » 

44 II est encore d'autres avantages. De tous 
les pays du monde ^ la Turquie est celui qui 
consomme le plus de marchandises de l'Inde ; 
c'est par la mer Rouge , par le golphe Per«* 
sique et par des caravannes , que l'empire 
ottonun s'approvisionne de tout ce dootr 
il a besoin. La nécessité ouvrit ces routes 
avant la découverte de la navigation par 
le Cap de Bonne «Espérance ; lliabitude stib- 
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pîdc les &it conserver à un peuple rou- 
tinier. » , 

«Cependant, plusieurs négocians très-habilc*^ 
ont considéré qu'il seroit tout-à-la«fois plus 
sûr et plus économique d'approvisionner la 
Tm-quie par la route du Gap de Bonne -Es-^ 
j^ance. On a fait le parallèle des deux spé»' 
culations ; on a calailé les dangers et les 
dépenses des deux méthodes ;: on a dé- 
ïfiontré que sans apprécier le^ périls de W 
navigation sur la mer Rouge , les^ pillages 
des Hordes d'Arabes , les violences qu'éprou-- 
vent souvent les Caravannts et les révolu-' 
tions fréquentes qui agitent les pays qu*elW 
sont obligées de traverser, îl y auroit une 
difFérence de plus de cinquante pour cent ^ 
dansv les frais à l'avantage de là route du 
Cap. » \ S 

« On a encore prouvé que le transport par. 
les Caravannes est nuisible aux marcbandises^) 
parce qu'elles sont exposées à Tair , pendan^ 
tfop long-tems. Ces observation ont été 
mises plusieurs fois soifS les yeilx du minis*^ 
tère ; et si le créait de la compagnie ex^ 
cluslve des Indçs ^ i^y avoit app<^é des obs-^ 
tacles invincibles 5 la ville de Marseille auroit 
obtenu depuis l^en des iintié^es la liberté dt. 
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recevoir clirectemeat les retours de Tlnde dan^ 
son port ^^ et de les £iire passer de là à Consv 
tantinople. n 

«(Voilà 9 messieurs 3^ iinc nouvelle et grande 
tarrière que Marseille seule peut ouvrir ai|^ 
commerce* Si cette spéculation a été dédaignée 
par le despotisme , c'est à b^ liberté à Tadop-^, 
ter. U sufiirbit de placej^ Pentrepôt àit% mar^ 
chandises dé lUnd^ dani \p voisinage de la. 
Turquie , pour (procurer à ^ytarseille , ^% 
par cela même iiu royaume ,1 U fourniture^ 
exclusive de ces marchandises dans, ^put TEm-' 
pire Ottoman. Une source immense de nou-r 
velles spéculations serait .fe résiliât de cett^ 
nouvelle conquête. ^ 

M Mais IVissemblée nationale a^t-elle besoîa- 
de ce motif pour savoir que Marseille est la' 
capitale du <6mmerèe de nialie, du levant et 
4e toùtl'ltf Médit errannée, c'est-à-dire d'une 
^tie d(i ^globe oi'i ce seuV^rt peut foire. 
e comttferce de Hnde ? Qui ignore que ce? 
port -diMnidi et <lé To^etit de la France^ a. 
ë«$ avantagea' à reconcjiiéfir sur les ports- 
cTIlaife' ; (Jtfr détf- avanla>ges lu^' t^nt été ravi»" 
par les thétirtres de ti 'fiscalité , et que la 
Hbetté doit k^ ^i rendre rfvéc* usure î Qui- 



Digitized by 



^ 



Google 



( ( 419 ) 
îgBore que ce port est plus propre qu'aucun 
autre à, lutter utilement sur une phis grande 
partie de points, contre la coacurrence de 
TAnglcterre? Ce port est le seuloîile com- 
inerce n'a pu être déplacé par les yicissitudeii 
des siècles ; il est irrévocablement marqué au 
doigt de la nature ; et si la France ne devoit 
avoir qu\in port de mer , les tems indiquent 
^rseillè. » 

i: « ftfaTseille est le seul poit du royaume , qui 
puisse empêcher Tltalie , soit dé foire le com- 
merce: de rinde, soit d*en profiter. Trois 
^isseaujt expédias dé Marseille pour PInde j 
towpavillon Toscan , «ont revenus â Livourne^^ 
sûr ia fin de l*^rinée dernière ; une targâisoit 
y a déjà été vendue, les deux autres s'y^ 
vendent dans ce moment : daris huit séances 
les Italiens ont acheté pour seize cent millo; 
livres ; tous ces achats sont destinés pour îe 
levant • pour l'Italie, peut-^être même pour la 
France. » 

. «tUn antre navire, parti de Marseille sous 
^villç>n Savoyard I a apporté de Sulate,une 
^rgai^QQ, de coteo^^ quUl a vendde^ Ville*» 
^^anfifef^^pour Gêocs^^st nousaui^ éti privée 
4| c-f5%;fia«ti^e^ prâftiièiiei» a : î *o*\ 
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mCest ainsi que les prohibitions les plus 
ftbsurdes forcent les Marseillois à porter aux 
Italiens ce que les Italieiis viendroicnt acheter 
à Marseille ; cVst ainsi qu'on enseigne à Li- 
Youme et à Villefranche , à faire le commerce 
des grandes Indes ; et que pour quelques mi- 
sérables calculs de fiscalité , on se laisse en-* 
lever des trésors. Quand finiront ces honteuses 
erreurs? quand aura-t-on, en finances, des 
calculateurs politiques, des eisprits libéraux ipii 
sachent comparer ce qu'un peu de contrebande 
enlèveroit à un bureau des fermas ou de la 
régie ^ayec les pertes que la richesse nationale ^ 
vraie source du fisc, £era toujours, lorsque 
)es commerçans seront dans ralteroative de 
^-énoncer à leurs conceptions , ou d'en partager 
le bénéfice avec des villes étrangères , qui n'eit 
jouiroîent pas , sans ces. fautes du gouverne- 
pient.i» 

«c Je pôurrois donc dire à ceux qui Veulent 
«n entrepôt exclusif: indiquez un port du 
royauftiê qnî soît plus propre que c&îui de 
Marseille^ à devenir l'entrepôt des retours des 
ladesr, Ah^ distribuer 4anf une plus grande 
partie dfij fj^be, à se prpcwer des édlptlgés 
^'il faut porter dans flode, à p/ofi^er^ de 
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ceux qu'il faut recevoir des étrangers 5 à lutt^HT 
contre les Ânglois, là oh notre position nous 
permet d'avoir sur eux de véritables avantages ^ 
à lutter contre toutes les compagnies étran- 
gères , succès que \è port de FOrient ne peut 
obtenir 9 parce quUt est trop rapproché de ces 
compagnies, et des marchés oii s'établiroit la 
concurrence. Maïs comme }e nt veux pas de 
système exclusif , que ma vie entière a été et 
sera destinée à combattre, je me borne à 
dire : Marseille est un port franc ; Marseille 
est un grand dépôt de commerce : par quellf 
bisarerle , pouvant armer des vaisseaux pour 
les Indes Orientales lui interdiroit-on d*en 
recevoir les retours dans son port ? Seroit-ct 
parce que ses retours y trouveroient des dé- 
bouchés faciles et avantageux } Il feut donc 
que les villes de France se déclarent la guerre 
entr'elles ; qu'associées pour la liberré , cUei 
$'en disputent les bienfaits, j» 

«( Hâtez-vôus , messieurs , de solliciter la ^ 
de ces méprises, en décrétant:» 

4i Ou que les retoiu-s de Flnde pourront être 
j^ortés dans tous les ports ; t^ 

uOn qu'il n'y a lieu à délibérer^ attendu 
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totre précédent décret sur la liberté du com^ 
mercede FUde. 

'^ Ce discours obtint un grand nombre de 
^uflSages , et rassemblée en décréta Tim- 
pression. 

• Cependant la discussion fut continuécé 
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CHAPITRE aUiNZIÊMl 

JUILLET ï 7^ o» 

Sfancc du i^^ 

X L fut décrété que Its retours de tlndt ntpouf'^ 
mnt avoir l'uu^ provisoirement, que dkns la 
ports de tOrimt et de Toulon^ 

Séance du x8. 

On s*occupoit des mesurics à prendre pojir 
s'opposer au pa^ge des troupes étrangères 
«ur le^ territoire de France , etc» etc. 

Mirabeau interrompit la discussion,. ^ . 

Messieurs, dit-îl^ vous le savez tous, le 
bruit est répandu dans la capitale qu'un ma-* 
nifeste a été envoyé aux municipalités du 
royaume pour les soulever contre la liberté 
dont à peine elles jouissent : ce manifeste est 
attri)>ué à Louis- Joseph de Boiu-bon , et %^% 
sentimens contre la révolution ne sont douteux 
pour personnelle fais donc la motion que Louis^ 
Joseph de Bourbon soit tenu de désavouer, 
au plus tard dans trois semaines , le manifeste 
publié sous son nom , à faute de quoi son 

Tome m. Ee 
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silence fera regardé comme un aveti ; îV$e» 
déclaré traître à la patrie ; ses biens seront 
confisqués au profit de ses créanciers , jusqu'à 
leur entier paiement, e^t le surplus sera em- 
ployé aux travaux publics, sous la direction 
des départemens et des districts dans Tétendue 
desquels les biens seront situés. » 

M. ^Andrc observp que cette motion n'a 
pas de rapport avec les propositions à Tordre 
du jour. 

Mirabeau, 

» Il n'est pas nécessaire d'un grand dévelop- 
pement pour montrer l'étroite liaison de ma 
motion principale. Je ne vois pas dans quelle 
situation 9 dans quel lieu, dans quelle ' classe 
on ira cliefcher un ennemi plus dangereuic: 
celui qui doit désirer davantage le succès de 
ma motion, est celui qui en est le principal 
objet ; si le manifeste existe , il le désavouera; 
ce désaveu lui ofire la plus belle occasion 
qu'il puisse jamais trouver de rentrer dans^a 
patrie, de venir prêter le serment civique , 
. et de remplir ce devoir, sans lequel nul 
homme né peut être désormais citoyen, fran- 
çois; ce. seroit un moyen d'assurer notre 
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' f f aftqtBlIîté , tt dcjptîéVeiîirnine grande pBîHê^ 
'tfes'^Wrtn^s qui nous f^ressent. Je crois cetîte 
'tnotiën d-ime' telle hatiire ^t d'une telle né- 
cessité , cjuHi'n'y a pas le moindre dnconv^ 
* nient à en délibérer à Wnstant.» (Une grandf 
ï>artie de l'assemblée applaudît de nouveau.) 
M: Roberspierre : il demândoit pôurqttoî 
^ M. Mirabeau vouloit concentrer toute l'atten- 
tion' et toute ranimadvetsion publique sur ua 
seul homme et hir un seul prince qui s'étoit 
exilé lui-mêîhe de sa patrie; parmi tdnt de 
' coupables , s'écrioit-il, pourquoi un seul seroit- 
il jitgé phis redoutable que tous les autres 
ensemble ? etc. etc. 

Mirabeau. 

i< Je répondrai avec simplicité aux véhémentes 
interpellations de M. Roberspierre. Les talens 
militaires qui rendent redoutable M. de Bour- 
bon , dit Condé , sont le premier objet d« 
rsnimadversion que j'ai cherché à provoquer 
contre lui. Lorsque M. Roberspierre m'accuse 
de l'avoir choisi parmi tant d'autres , il ne 
se rappelle pas que le zèle des préopinans 
m'avoit devancé sur d'autres objets. Si j'aj 
gardé un profond silence relativement à l'im- 
probation du n^inistre , c'est que j'ai trouvé 

Ee 2 
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, ^^on avoît raîspn dans le fond et non pa 
. dans la forme* Les ministres ne. doivent pas 
être imprôuvés^ niais jugés. J'ai présenté une 
^notion, moins ei^phatique que Ic^ longues ou 
, • courtes observations dont M. Roberspierre a 
bien voulu l'honorer. Il m'a semblé. qu'il étoit 
de, la justice d'ouvrir à un abient l'entrée 
de sa patrie j et de prendre les voies de ri- 
gueur , s'il se refusoit à profiter de cette ou- 
verture. Peut-être aussi y a-t-il autant de 
gloire à Tavoir attaqiié , qu'à présenter ^ur les 
ministres des motions tant de fois répétées. *^ 
On passa à l'ordre du 'jour sur la motion 
de Mirabeau. £t on au ton. 
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